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ABSTRACT 

Designed to provide Quebec's community colleges with 
more precise information and a better understanding of their 
educational options, this report presents a description and analysis 
of the educational systems for the 12th through 14th years of 
schooling in England, France, Germany, Norway, the Canadian provinces 
of British Columbia and Ontario, and the United States. Introductory 
material explains the methods used to collect and analyze the data on 
each school system. Next, individual chapters present information on 
each country or province, focusing for each on the following topics: 

(1) general organization, including information on governance, 
finances, legal authorization, and other background information or 
educational features specific to the particular country or province; 

(2) curricula and instruction, including information on programs and 
curriculum tracks, pedagogy, instructional resources and evaluation; 

(3) faculty and student characteristics; and (4) current issues and 
questions for the future. Concluding comments present general 
impressions of the study in terms of the complexities of and 
differences between the educational systems studied, the desired 
relation between general education and professional training, and the 
dialectic that exists between awareness of a system and the ability 
to control its development. A bibliography of approximately 300 items 
in both French and English is included. (AC) 
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PRESENTATION 



LE CONTEXTE 

Cette etude a ete realisee a la demande et sous la responsabilite du Conseil des 
colleges, represents dans les circonstances par son secretaire, M. Jean-Claude Sauve; elle a 
.outefois ete commandee en collaboration avec la Federation des cegeps, qui a assume une 
oartie de son financement. Elle se situe d'abord dans le cadre d'une consultation et d'une 
reflexion du Conseil des colleges lancees au cours du printemps de 1990, sous le titre 
general Vers Van 2000: les priorites de developpement de Venseignement collegial, tout en 
repondant aussi a d'autres preoccupations et projets, a court et a moyen terme, de chacun 
des deux organismes. 

LE SUJET 

Le sujet de cette exploration, c'est ce qu'offrent comme systeme d'enseignement 
TAngleterre, la France, la Republique federate d'Allemagne, la Norvege, la Colombie- 
Britannique, TOntario et les Etats-Unis aux jeunes qui en sont a leur 12 e a 14 e annee de 
scolarite. Le resultat de cette exploration consiste a reunir, sur chacun de ces pays ou 
provinces, un certain nombre de renseignements regroupes autour des quatre axes suivants: 

— Torganisation des reseaux et des cheminements d'enseignement qui desservent les jeunes 
qui ont termine une 1 l e annee et n'ont pas encore commence une 15 e annee d'etude; 

— les curricula que Ton propose a ces jeunes et les orientations pedagogiques qui en 
accompagnent Tenseignement; 

— quelques caracteristiques du corps enseignant et de la population etudiante concernes; 

— Tune ou Tautre interrogation et reflexion plus globales. 

Cette etude s'inscrit dans une volonte de connaitre aveo plus de precision et de 
mieux comprendre les choix que des societes a la fois semblables et differentes du Quebec 
ont effectues en relation avec la formation des jeunes qui en sont a la meme etape charniere 
de leurs etudes. Quant aux trois amres identifiees, elles correspondent aux trois annees de 
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Tenseignement collegial du systeme d'enseignement quebecois: comme on le sait, la 
configuration de base de ce systeme prevoit que, apres une 1 l e annee, le jeune gargon ou la 
jcune fille qui desire poursuivre des etudes s'oriente vers la voie "generate" de deux ans ou 
"professionnelle" de trois ans d'un college public appele College d'enseignement general et 
professional (ou cegep) ou d'un college prive soumis, pour l'essentiel, au meme regime 
pedago^ique. 

LES COLLABORATEURS ET COLLABORATRICES 

Le signataire de ce rapport est la firme Reginald Gregoire Inc., dont le president est 
Reginald Gregoire. Celui-ci, en plus d'assurer la direction de l'etude elle-meme, a effectue 
une large partie de la redaction du present rapport et mis au point le texte final. Toutefois, 
tout au long de ce processus d'une annee, un nombre considerable d'autres personnes ont, 
de multiples manieres, apporte une contribution indispensable et significative. Ainsi, 

— Gaston Turcotte, sociologue, a participe activement a la definition de Vorientation 
gene rale de 1' etude; 

— Ay ties Lessard , Philippe Gariepv et Gaston Turcotte ont, cliacun, prepare une version 

complete d'un chapitre: 

— Marielle Ferland et Pascale Gregoire ont. en s'appuyant sur leurs propres lectures et 

analyses, prepare de nomhreuses notes en vue de la redaction de deux autres chapitres; 

— Rosemarie Meyer et Guv Dessureault ont etc consultes sur des aspects particutiers; 

— Micheline Poulitu documentaliste du Conseil des colleges, a repere avec celerite, a la 

demande de la firme responsable de I'etude. un grand nombre de documents de tons 
genres et de toute provenance; 

— Monique Gregoire a, en se sournettant avec serenite aux caprices de la production, 
assure la reproduction des multiples documents requis et la totalite du traitement de 
texte r el at if an rapport. 

La realisation de cette etude ayant necessite la recherche, en plusieurs lieux 
differents, d'une documentation appropriee, nous sommes heureux de mentionner 
egalement, tout en regrettant de ne pouvoir donner ici le nom de chacune, rapport des 
personnes qui ont effectue des verifications pour nous ou facilite autrement notre travail au 
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Centre de documentation collegiate (demenage depuis peu du Centre d'animation, de 
developpement et de recherche en education an Cegep Andre-Laurendeau), aux centres de 
documentation du ministere de VEnseignement superieur et de la Science, consacres 
respectivement a I'enseignement collegial et a I'enseignement universitaire, an Centre de 
documentation sur les programmes du ministere de V Education, aux centres de 
documentation du Conseil des universites et du Conseil superieur de ^education, a la 
Bibliotheque de VAssemblee nationale, a la Bibliotheque administrative relevant du 
ministere des Communications du Quebec, a I'une on V autre bibliotheque des universites 
Laval, de Montreal et McGUI, aux ministeres de {.'Education de VOntario et de la 
Colombie-Britannique et au ministere de VEnseignement superieur, de la Formation 
professionnelle et de la Teclmologie de la Colombie-Britannique. 

Enfin, parmi toutes les autres personnes qui ont participe a notre travail par des 
echanges, des suggestions et le pret de documents, on nous permettra de signaler tout 
specialement M. Jean-Yves Desrosiers , de la Direction generate de I'enseignement et de la 
recherche universitaires du ministere de VEnseignement superieur et de la Science, 
M. Arthur Marsolais, du Conseil des colleges, et M. Paul Valois. du Conseil des 
universites. 

Ce sont toutes ces personnes, et plusieurs autres dont la contribution demeure 
presente dans notre memoire, qui sont les co-auteurs et co-auteures de ce rapport. Toutes 
meritent, selon nous, de chaleureux remerciements et notre reconnaissance. 

R.G. 



" Les homines n'acceptent le changement que 
dans la necessite et Us ne voient la necessite 
que duns la crise". 

Jean Monnct 
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Population etudiante de moins de 25 ans inscrite dans 
I'enseignement superieur, a temps complet ou a temps partiel, 
selon le type d'etablissement (college communautaire ou autre 
etablissement d'enseignement superieur) et son statut (public 
ou prive) — Etats-Unis. Automne 1987 
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INTRODUCTIO N 



SENS ET PLAN 

La presentation a deja evoque les raisons d ctre dc cctte etude et signale le lien plus 
immediat qu'eile entretient avec le rapport que prepare le Conseil des colleges sur les 
priorites de developpement de Tenseignement collegial. Afin de situer avec a-propos la 
portee de ses resultats, il importe maintenant d'en retracer le deroulement, d'en decrire la 
methodologie, de clarifier certains des choix plus determinants qui ont influence sa 
realisation, de faire etat des difficultes rencontrees et d'indiquer les limites qu'il ne s'est pas 
avere possible de franchir. Dans les circonstances, il parait possible d'atteindre ces divers 
objectifs en se referant aux principales etapes qui ont rythme le developpement de Petude, 
du moins si Ton veut bien considerer chacune d'entre elles comme fexpression d'un axe de 
preoccupation qui, tout en ayant mobilise en priorite une periode de temps particuliere, est 
egalement demeuree presente et active a d'autres moments. 

On peut ramener a cinq ces etapes-axes de preoccupation; elles ont respectivement 
comme finalite la determination de Torientation de base de l'etude, le reperage et l'obtention 
de la documentation pertinente, Tanalyse de la documentation recueillie, la redaction 
proprement dite des monographies et la mise au point du rapport final complet. 

1. LA DETERMINATION DE L ORIENTATION DE BASE DE L ETUDE 

Les premiers echanges entre le Conseil des colleges et la firme Reginald Gregoire 
Inc. ont eu lieu a la toute fin de janvier 1991. Le Conseil des colleges disposait alors d'un 
premier document incluant des notes manuscrites provenant de la Federation des cegeps {1) . 
Les deux parties ont rapidement convenu quMl fallait en arriver a un document plus elabore 
et plus precis; ce qui a ete effectivement fait a partir de diverses consultations^). 

(\)L'enseignement collegial au Quebec et ailleurs. Document de presentation d'un projet de recherche a 
confier a un chercheur ou une chercheure autonome. 1 1 decembre 1990. 7 pages, plus une page 
manuscrite. 

(2) Voir L'enseignement collegial ou son equivalent, dans quelques provinces et pays en dehors du 
Quebec. Orientation de l'etude. Le 30 mars 1991. 15 p. 
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Ce nouveau document comprend une introduction et quatre sections. Lintroduction, 
en p\us d'apporter quelques clarifications de base sur le sens de Petude, presente chacune 
des sections. La premiere de ces sections "souligne quelques difficultes particulieres qu'une 
exploration preliminairc a permis d'anticiper", la seconde "degage les orientations 
generales", la troisieme "precise les composantes et les themes de Penseignement collegial, 
ou de son equivalent quebecois, sur lesquels la firme responsable de Petude se propose de 
concentrer sa recherche d'informations" et, enfin, la quatrieme "traite du choix des systenies 
d'enseignement, soit nationaux, soit regionaux, a partir desquels cette etude sera, pour 
Pcssentiel, realisee". 

Les trois difficultes majeures apprehendees sur lesquelles la premiere section attire 
Pattention sont Pextreme diversite des types et des categories d'etablissements qui devront 
etre consideres a Pinterieur de chacune des provinces et de chacun des pays retenus, 
Pheterogeneite des donnees quantitatives disponibles et Pacces a une documentation qui soit 
a jour, precise et suffisamment complete, "specialement sur les aspects les plus 
problematiques des reseaux ou des etablissements en cause". 

La seconde section met en relief les cinq orientations generales suivantes de Petude. 
Celle-ci: 

— aura d'abord un caractere monographique, mais, afin de "faciliter diverses 
comparaisons entre les informations qui auront ete reunics" sur plusieurs provinces ct 
pays differents, on utilisera la meme grille de base; 

— "sera centree clairement sur la comprehension de I'activite interne propre" des 
etablissements ou des reseaux d'etablissements identifies comme entrant dans le champ 
de Petude, tout en etant "egalement attentive aux contextes de divers ordres qui sont a 
Porigine de cette activite ou en conditionnent Pesprit ou le cours"; 

— "portera sur les dimensions ideelle et reelle des aspects retenus, soit sur les idees, les 
principes ou les parametres qui sont a Torigine des orientations ou des choix et sur leur 
mise en oeuvre, leur vecu"; 

— Vinteressera essentiellement aux etablissements appartenant a des reseaux" dont les 
elements correspondent aux colleges quebecois ou, s ils n'existent pas, qui "rejoignent 
les jeunes (et, a Poccasion, les adultes) qui en sont a leur 12e a I4e annee de scolarite 
environ"] 

— tiendra compte des etablissements concernes des secteurs public et prive. 
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En proposant une grille de travail relativement detaillee, la troisieme section 
circonscrit a la fois le champ et le contenu de Tetude. Cette grille comporte, au total, sept 
"composantes" et 34 "themes". Les composantes de l'enseignement collegial, ou de son 
equivalent, qui ont ete retenues sont les suivantes: le statut M Torganisation generate, les 
programmes, !e corps enseignant, la population etudiante, la pedagogie et les ressources 
didactiques, revaluation des apprentissages et la diplomation et, dans un registre un pcu 
different, plus global, les insatisfactions et les interrogations. Quant aux themes, en voici 
quelques-uns, choisis parmi ceux classes comme prioritaires: 

— Les objectifs et missions. 

— Les interrelations et equilibres recherches entre la formation generale et la formation 
technique ou professionnelle et, eventuellement, les principaux moyens concrets mis en 
place pour les realiser. 

— Le contenu, l'organisation, le controle et revaluation de Tactivite professionnelle du 
corps enseignant. 

— La composition de la population etudiante. selon Tage et les cheminements empruntes. 

— Les orientations ou preoccupations pedagogiques particulieres des demieres annees. 

— La diplomation: types de diplome ou d'autrcs formes de sanction des etudes, moments 
oil ils interviennent, autorite qui les accorde ou en decide et domaines d'etudes ou 
professionnels auxquels ils ouvrent la voie (1) . 

— Insatisfactions et interrogations concernant 1'evolution des objectifs et missions, ainsi 
que des structures de base et des responsabilites qu'elles assument effectivement. 

Quant a la quatrieme section, elle enumere les provinces et les pays qu'il a etc 
convenu de retenir et commente brievement ce choix. Au Canada, celui-ci comprend deux 
provinces: l'Ontario et la Colombie-^ritannique. En dehors du Canada, c'est naturellement 
sur les Etats-Unis que se concentre dabord l'attention, mais avec cette particularite que, afin 
de tenir compte aussi des nombreuses caracteristiques qui distinguent les institutions 
educatives de chacun des Etats, des renseignements seront egalement recueillis sur trois 
d'entre eux, pris en quelque sorte a temoin. Les trois Etats retenus sont, dans TEst du pays, 
le Massachusetts, au Centre, le Michigan et, dans l'Ouest, la Californie. Pour les fins de 
cette selection, on a tenu compte de plusieurs facteurs: situation geographique, origines et 

( 1 1 Dans le document qui est a Tongue de Tetude, le terme "diplomation" a done ete utilise dans un sens tres 
large; il Lnclut notamment la sanction des etudes. En consequence, il en est de meme en divers endroits du 
present rapport. 
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evolution historiques, population, similitudes avec le Quebec, disponibilite presumee de la 
documentation, part respective de Tenseignement public et prive, innovations connues, etc., 
sans toutefois proceder a une application stricte de ces facteuib a Pensemble des Etats. 
Enfin, en Europe, le choix s'est porte sur la France, TAngleterre, la Republique federale 
d'Allemagne et la Norvege, Les trois premiers de ces pays se sont, pour ainsi dire, imposes 
de soi, a la fois pour des raisons historiques et conjoncturelles, tandis que le quatrieme, que 
Ton voulait nordique, a eu la preference a cause de Inexperience assez bien connue en 
Europe, mais peu au Quebec, de ses "colleges regionaux" et de Hnteret de la documentation 
de base disponible sur son systeme d'enseignement, etant donne qu'il a ete Tun des tres rares 
pays dont Tensemble du systeme d'enseignement a, a deux reprises, releve le defi d'une 
evaluation externe par des examinateurs de TOrganisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE). 

La grille de travail contenue a Tinterieur de ce document d'orientation s'est revelee 
beaucoup plus exigeante que prevu et les difficultes identifies nettement plus serieuses 
qu'anticipe. Toutefois, aucune modification d'une certaine importance n'a ete apportee en 
cours de route a ce document; du debut a la fin, celui-ci est demeure le guide a suivre et le 
guide effectivement suivi. Les objectifs definis n'ont cependant pas lous ete atteints au 
meme degre, ni aussi pleinement qu'il avait ete souhaite et espere au point de depart. 

2. LE RRPERAGR ET L OBTKNTION PR LA DOCUMENTATION PERTINENTE 

En consultant les nombreux travaux signales dans la bibliographie (plus de 250), qui 
ne rend cependant compte que de la partie de la documentation consultee qui s'est averee la 
plus feconde, on pourra constater quMls proviennent de sources variees et que leur contenu 
peut etre qualifie de substantiel et de generalement sur. Ce resultat a toutefois ete atteint au 
prix de demarches et d'efforts qui depassent tres largement ce qui avait ete imagine. 

En fait, dans un premier temps, nous avons beaucoup mise sur les centres 
specialises de documentation sur Teducation qui desservent les ministeres, les conseils 
consultatifs et les personnes interessees par le developpement du reseau collegial 
quebecois. Puisque ces centres, avons-nous pense, sont au service d'organismes et de 
specialistes qui font des etudes et preparent des avis sur des problemes concrets et actuels, 
ou en emergence, du systeme quebecois d'enseignement, ils doivent posseder une 
documentation relativement importante et a jour sur ce qui se passe dans les autres 
provinces du Canada et dans dautres pays. Or, cette hypothese s'est revelee mal fondee. 
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Si, tel que note dans la presentation, nous avons apprecie la collaboration du 
personnel des quelque sept centres au moins — ou meme huit si Ton inclut la bibliotheque 
administrative de l'edifice Marie-Guyart, a Quebec, qui constitue la bibliotheque de base 
des ministeres de l'Education et de I'Enseignement superieur et de la Science — ou nous 
nous sommes rendus ou avec lesquels nous avons communique, nous ne pouvons pas 
cacher la deception qui a ete la notre face au peu de documents recents et specifiques qui 
sont rassembles dans ces centres sur les systemes d'enseignement de provinces comme 
l'Ontario et la Colombie-Britannique et de pays comme TAngleterre, la Republique federate 
d'Allemagne et la Norvege, voire tels que la France et les Etats-Unis: de nombreuses series 
(de rapports annuels ou de recherche, de programmes d'etudes, etc.) sont incompletes et 
n'incluent pas, par exemple, les parutions des deux, trois ou quatre demieres annees; des 
documents majeure ne sont disponibles dans aucun centre; la documentation relative aux 
structures et aux orientations des systemes d'enseignement est, dans la plupart des cas, 
depassee et, a plus forte raison, celle un peu detaillee sur des programmes d'etudes et des 
methodes pedagogiques a peu pres absente; les rapports statistiques plus precis ou plus 
recents que ceux que publient Statistique Canada, l'UNESCO et 1'OCDE sont, a toutes fins 
pratiques, inexistants (sauf, jusqu'a un certain point, pour les Etats-Unis), etc. Nous avions 
aussi cru trouver dans ces centres des rapports de mission qui nous auraient eclaires avec 
une certaine profondeur sur un aspect ou 1'autre des systemes d'enseignement qui figurenl 
dans le champ de notre etude, mais nous avons du, avec quelque surprise sur ce point aussi, 
nous rendre a Tevidence: dans tous ces centres, ces rapports sont tres peu nombreux, meme 
sur la France, oil les voyages d'etude ont ete particulierement frequents depuis 25 ans, el 
ceux que Ton y a deposes depassent rarement Ie compte rendu sommaire. 

Pour pallier a cette situation, nous avons, assez tot, decide de commander ou de 
nous procurer par d'autres moyens (appcls telephoniqucs, connaissances, etc.) des 
documents provenant directement de PAngleterre, de la France, de la Colombie- 
Britannique, de TOntario et des Etats-Unis. A partir de nos suggestions, la documcntalistc 
du Conseil des colleges a, par la suite, fait de meme pour d'autres documents. Enfin, sur la 
Norvege, un fonctionnaire a mis a notre disposition une documentation d'un grand interet 
qu'il possedait deja ou qu'il a fait venir pendant que nous travaillions sur la monographic de 
ce pays. 

Par ailleurs, a la bibliotheque de PAssemblee nationaie, nous avons relrace ccrtaincs 
publications de I'OCDE fort difficiles a trouver ailleurs et pu consulter de nombreux et 
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indispensables documents de caractere juridique. Cest un peu sur le tard et presses par lc 
temps que nous nous sommes tournes vers les bibliotheques universitaires; nous n'en avons 
surement pas exploite toutes les rcssources, mais, la aussi, nous avons cru deceler certaincs 
faiblesses, en particulier dans la tenue a jour des collections, 

3- I/ANALYSE DE LA DOCUMENTATION RECUEIUJE 

Peu de documents synthetiques produits au Quebec ayant pu etre retraces sur les 
composantes, ou meme sur les themes, retenus dans le cadre de Pctude, il a fallu, d'un cote, 
glaner des informations a Knterieur d'un large eventail de sources et, de Pautre, effectuer un 
effort considerable de "traduction" (d'une langue a Pautre, certes, mais aussi d'un contcxte a 
un autre, souvent tres different). 

Les balises 

Tel que deja mentionne, cc sont les composantes el les themes du document 
d'orientation du 30 mars 1991 qui ont balise Pensemble de ce travail d'analyse et 
d'approfondissement. Six personnes y ont ete affectees-, Pune d'entre elles supervisant le 
tout et prenant en charge cornpletement la responsabilite de deux provinces ou pays et 
chacune des cinq autres se concentrant sur une autre province ou un autre pays. Toutes ont 
dispose de beaucoup de liberte concernant les methodes concretes de travail. 

Le premier tableau de chaque monpgraphie 

Au cours de ce processus, le premier tableau de chaque monographic, qui vise a 
fournir une vue d'ensemble des cheminements d'etudes possibles au cours de la 12 e a la 14 c 
annee de scolarite dans le systeme d'enseignement etudie, tout en situant brievement ces 
cheminements par rapport a ceux qui les precedent et a ceux qui leur succedent, a fait 
Pobjet d $ une attention toute speciale et prioritaire; etant donne que le contenu central de ce 
tableau sert d'assise et de fil conducteur a tous les developpements qui suivent, il a paru 
essentiel de le cerner avec le maximum de precision. Dans les circonstances, il nous a aussi 
semble qu'il fallait, tout au moins dans un premier temps, decrire ces cheminements plutot 
que de les representer par un schema ou un graphique. Si on comprend deja bien les 
elements et les articulations d'un systeme d'enseignement, une representation graphique 
bien faite constitue un excellent aide-memoire. Cependant, avons-nous egalement cru 
constater au cours de nos recherches, elle donne souvent IMmpression d'une clarte que, en 
realite, elle ne possede pas; la plupart du temps, elle neglige beaucoup de nuances et de 
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supposees "exceptions" qui, dans une etude com me celle-ci, peuvent revetir une reelle 
importance, En outre, il faut bien d. que la representation graphique susceptible dc rendre 
compte avec clarte et le relief qui convient dc la tranche de divers systemes d'enseignement 
qui concerne les 12 e a I4 e annees de scolarite demeure encore a mettre au point. 

Lesjlo n n ees s ta t istiqu es 

Statistiquc Canada (sur les systemes d'enseignement des provinces du Canada) ct 
l'OCDE (sur ceux des pays touches par cette etude) publient des donnees statistiques qui 
permettent des comparaisons utiles, Par contre, ces donnees paraissent souvent avec 
quelques annees de retard, sont regroupees a l'interieur de categories qui, justement parce 
que Ton veut faciliter les comparaisons, sont tres larges ou s'eloignent, parfois 
sensiblement, des categories qui sont celles de la realite elle-meme du systeme 
d'enseignement de la province ou du pays consideres et, sur plusieurs points, ne repondent 
pas aux questions tres precises auxquelles on aimerait obtenir une reponse dans un travail 
comme celui-ci. Quant aux statistiques plus immediatement significatives que publient les 
provinces et les pays eux-memes, elles sont tres difficiles a trouver au Quebec, nc peuvent 
pas toujours etre obtenues des organismes qui en sont responsables dans un delai 
raisonnable et, lorsqu'on les a devant les yeux, leur interpretation correcte — si ce n'est 
d'abord leur "traduction" — demande habituellement de longues heures. Au cours de cette 
etude, nous avons, en pratique, fait appel a toutes les sources et a tous les moyens que nous 
venons d'evoquer, Le resultat, ce sont des statistiques que nous croyons fiables et qui 
peuvent etre utilisees avec profit pour saisir ou en est le systeme d'enseignement du Quebec 
sur tel ou tel aspect par rapport a iel ou tel autre systeme d'enseignement. Cependant, 
comme ces statistiques n'envisagent pas toujours la realite exactement sous le meme angle 
dans chacun des systemes d'enseignement consideres, ce que Ton peut en tirer, sur un point 
determine, par des comparaisons entre le systeme d'enseignement du Quebec et celui de 
tous les autres systemes d'enseignement est plus limite. 

Ui verification des in formations 

Enfin, il convient peut-etre de noter que, rares sont les informations, meme d'une 
importance mineure, qui ont ete integrees au texte sans avoir ete verifiees a partir d au 
moins deux sources, la seconde ayant aussi peu de liens que possible avec la premiere ou 
provenant d'un auteur ou d'une auteure qui en a fait une analyse critique ou, selon toute 
probability, au moins sonde la valeur. 
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4. LA REDACTION PES MQNQGRAPHIES 

Lepjan gen eral 

Etant donne la nature de l'etude, il s'imposait, autant que possible, de regrouper et 
d'ordonner les multiples elements de la phase analytique a l'interieur d'un plan general qui 
soit identique pour toutes les monographies. Cest d'ailleurs en prevision d'une telle 
orientation qu'une grille relativement precise avait ete etablie pour l'ensemble du travail de 
recherche et d'analyse de Information. Finalement, c'est un plan en quatre sections qui a 
pris forme, centrees respeclivement sur les aspects suivants: 

— L' organisation generate (soit les assises juridiques et politiques du systeme 
d'enseignement etudie). 

— L'amenagement curriculaire et pedagogique (soit, pour l'essentiel, les trois 

composantes suivantes du document d'orientation: les programmes; la pedagogie et les 
ressources didactiques; revaluation des apprentissages et la diplomation). 

— Le couple central (soit le corps enseignant et la population etudiante). 

— Interrogations d'aujourd'hui et pour demain (soit, en d'autres mots, la composante 
"Insatisfactions et interrogations" du document d'orientation). 

Comme on le verra a la lecture, les sept chapitres du rapport suivent strictement ce 
plan. Toutefois, il n'a pas ete juge necessaire de prevoir des subdivisions identiques a 
Tinterieur de chaque section; c'est plutot la quantite et la qualite des renseignements 
rassembles sur chaque systeme d'enseignement qui, a ce niveau, ont dicte l'organisation du 
texte. On voudra bien prendre note egalement que, dans certains chapitres, il est surtout 
question du nombre de diplomes et de diplomes dans la troisieme section et, dans d'autres, 
dans la quatrieme. 

La feminization des titres et des fonctions 

Concernant la feminisation des titres et des fonctions et les accords consequents, on 
peut resumer ainsi les regies qui nous ont guides dans la redaction de ce rapport: 

a) A la lecture du texte, on doit pouvoir saisir immediatement et sans le moindre doute de 
qui il est question. En un sens, cette regie est traditionnelle; le hie, c'est que, bien 
souvent, dans le passe, on l'appliquait sans se soucier nommement des femmes; on 
jugeait celles-ci "incluses" dans le terme "hommes" ou d'autres termes auxquels 
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Fhistoire avait attribue une resonance essentiellement masculine. En consequence, dans 
le present rapport, le texte doit, autant que possible, mentionner explicitement si les 
personnes en cause dans telle fonction, tel lieu ou telle situation sont des hommes 
seulement, des femmes seulement ou des hommes et des femmes. Toutefois, cette 
identification sexuelle des personnes ayanl ete faite clairement, au debut d'un chapitre, 
d'une section ou d'un changement de cadre par exemple, il n'est pas necessaire de redire 
constamment en detail de qui il est question. Sur ce point comme sur bien d'autres dans 
la redaction d'un texte, des raccourcis s'imposent. II est done justifie de faire appel alors 
a un terme plus general (tel que corps enseignant ou personnel), a un nom epicene (tel 
que jeune ou eleve) ou a un mot utilise au masculin seulement (tel que tuteur ou 
conseiller). 

b) Une seconde regie complete et, dans certains cas, tempere la premiere: on doit, autant 
que possible, eviter tout alourdissement du texte. II ne parait pas raisonnable d'invoquer 
comme alibi pour des passages redondants ou fastidieux le fait que Ton se sent oblige, 
par conviction ideologique ou par quelque convention, de repeter des evidences. Ainsi, 
dans le chapitre sur les Etats-Unis (Section 2.3), nous affirmons que, dans certains 
etablissements d'enseignement, "chaque etudiant ou etudiante" peut, a la limite, 
construire son propre programme "avec l'aide d'un tuteur ou d'un conseiller". Voila un 
cas ou, a notre avis, le fait d'ecrire "avec l'aide d'un tuteur ou d'une tutrice ou d'un 
conseiller ou d'une conseillere" aurait alourdi inutilement le texte. Cela etant dit, il reste 
que le respect de la premiere regie rend inevitable, dans certains cas, au moins une 
apparente surcharge du texte. 

c) Enfin, concernant les accords de genre, nous suivons les regies habituelles de la 
grammaire. Le terme "ils", par exemple, peut se rapporter aux etudiants et rux 
etudiantes dont il a ete question dans un passage precedent et "ceux-ci" peuvent done 
etre qualifies de "determines dans leurs etudes" (plutot que de "determines et 
determinees dans leurs etudes"). 

Questions de nwts et de cl uffres 

Une etude de caractere international, des qu'on lui donne une certaine extension, 
pose de nombreux problemes de vocabulaire autres que celui de la feminisation des titres et 
des fonctions. Ainsi, dans le cas present, les sept systemes d'enseignement etudies ont 
comme premiere langue quatre langues differentes, et on remarque qu'il n'y en a qu'un seul 
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oil il s'agit du francais. Par ailleurs, sur les systemes d'enseignement allemand et norvegien, 
plusieurs des documents que nous avons pu retracer, panni les meilleurs, sont en anglais, et 
non en francais. Tout en s'appuyant sur des sources ecrites dans une autre langue, il a done 
fallu chercher des mots et des tournures qui rendent justice a la formulation originale, mais 
qui soient aussi facilement comprehensibles dans le contexte quebecois. Nous avons, par 
exemple, volontiers utilise les termes bien connus au Quebec de "formation generale", de 
"formation professionnelle" et de "diplome", ainsi que quelques autres, mais pour 
introduire, avec des descriptions et des precisions appropriees, a des realites plus ou moins 
differentes, et parfois tres differentes, de ce que l'on met sous ces mots au Quebec. 

Ce rapport contient un certain nombre de chiffres. On retiendra que, d'une maniere 
generale, ils sont arrondis. Notre objectif a ete de n'avancer que des chiffres surs, mais il 
nous a semble que cela n'impliquait nullement, dans une etude comme celle-ci, la recherche 
de la derniere precision. 

5 LA MISF. Al l POINT Dl! RAPPORT FINAL COMPLET 

Dans un premier temps, trois personnes ont, chacune, redige un chapitre complet et 
une quatrieme les quatre autres; toutefois, deux de ces derniers chapitres ont ete rediges a 
parti r de notes substantielles preparees par deux autres personnes. Par la suite, e'est une 
seule personne qui a revise tous les textes, harmonise la presentation et le vocabulaire et 
pris certaines autres decisions jugees opportunes pour assurer la solidite et la coherence de 
l'ensemble. 

La mise au point de la version finale du rapport a beneficie des commentaires et des 
suggestions du Conseil des colleges, ainsi que de ceux de collaborateurs et de 
collaboratrices. 
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CHAPITRR I 



LANGLRTERRR 



INTRODUCTION 

LAngleterre constitue l'une des trois composantes geographiques et socio-politiques 
de la Grande-Bretagne, les deux autres etant le Pays de Galles et l'Ecosse; en outre, avec 
Tlrlande du Nord, elle forme le Royaume-Uni. En 1991, on estime, a partir de donnees de 
1988, que la population totale du Royaume-Uni est d'environ 57 534 000 habitants, ainsi 
repartis: Angleterre: 47 982 000 (83%), Pays de Galles: 2 896 000 (5%), Ecosse: 5 061 000 
(9%) et Irlande du Nord: 1 595 000 (3%). Le Royaume-Uni est membre de la Communaute 
economique europeenne depuis 1973. 

Les lois et les politiques qui regissent les enseignements primaire et secondaire et, 
dans une plus large mesure encore, Tenseignement superieur sont tres sensiblement les 
memes en Angleterre et au Pays de Galles. II en va cependant differemment pour les 
systemes d'education de l'Ecosse et de Tlrlande du Nord, qui se distinguent par de 
nombreuses particularity et relevent d'autorites qui, non seulement leur sont depuis 
longtemps propres, mais disposent aussi de plus larges pouvoirs qu'au Pays de Galles. 
Toutefois, le secretaire d'Etat a l'Education et a la Science du Royaume-Uni assume une 
responsabilite generale pour Tensemble des universites du pays, qui jouissent par ailleurs 
d'une tres large autonomic 

La presente monographic est centree sur TAngleterre. Cependant, par la force des 
choses, il sera aussi question, a quelques reprises, de ce qui se passe au Pays de Galles. De 
plus, dans certains cas, notamment lorsqu'il s'agit de realites quant itatives, il pourra s'averer 
difficile de departager ce qui se rapporte au Royaume-Uni dans son ensemble et seulement 
a TAngleterre, avec ou sans le Pays de Galles. L'emploi ^appellations aussi precises que 
possible et un effort soutenu pour s'en tenir au champ retenu pour les fins de ce travail 
permettront, il y a tout lieu de le croire, d'en arriver a une vision relativement nette de la 
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situation qui, sur ce sujet de la formation proposee aux jeunes au cours de leur 12 e a 14 e 
annee de scolarite, est d'abord celle de TAngleterre. 

Au coure des annees 1960 et 1970, la production et la competitive de FAngleterre 
(comme de l'ensemble du Royaume-Uni) se sont fortement degradees. Dans plusieurs 
secteuis, y compris dans ceux du textile, de la siderurgie et du transport maritime, reconnus 
comme des symboles mondiaux du dynamisme economique du pays, les pertes d'emploi 
ont alors ete tres considerables. En consequence, au debut des annees 1980, il y avait une 
certaine urgence de moderniser Tappareil productif du pays et de le remettre en selle aussi 
bien sur les marches interieurs qu'exterieurs (voir, entre autres, Gottelmann, 1989, p. 29- 
31). Depuis quelques annees, Teconomie anglaise a effectivement subi un traitement de 
choc et des reorientations majeures; aussi, en ce moment, la structure des emplois est-elle 
de plus en plus clairement dominee par les services, tandis que celle des occupations 
comme telles exige qu'un nombre croissant de personnes possedent des qualifications d'un 
niveau intermediate et superieur et, dans bien des cas, largement nouvelles ou, au 
minimum, beaucoup mieux maitrisees (voir, entre autres, Rajan and Grilo, 1990, p. 7). 

1. [/ORGANISATION GENERALE 

Pour offrir une vue d'ensemble de Torganisation de cette tranche du systeme 
d'enseignement anglais qui va de la 12 e a la 14 e annee de scolarite des jeunes, cette section 
adopte deux angles de vision tres differents Tun de l'autre, mais qui se veulent neanmoins 
complementaires: 

— Dans un premier temps, Pattention se concentre sur les filieres ou cheminements 
d'etudes qui existent a Tinterieur de ce systeme. En bref, a cette etape de leur formation 
scolaire (au sens tres large du terme), dans quels cheminements generaux d'etudes les 
jeunes ont-ils la possibilite de s'engager? Ou, plus concretement encore, dans quelles 
categories d'etablissements peuvent-ils sMnscrire? 

— Dans un second temps, c'est pour ainsi dire d'en haut qu'est scrute le systeme en cause, 
afin ^identifier les principales structures et politiques qui encadrent ces cheminements 
d'etudes. On peut fonnuler ainsi la question a laquelle il s'agit de repondre: qu'est-ce 
qui, pour Tessentiel, preside a Torientation et au controle de ces cheminements et de ces 
etablissements? 
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Par la suite, les sections intitulees L 'amenagement curriculaire et pedagogique et Le 
couple central exploreront ce qui occupe Pentre-deux, entre les structures et les 
cheminements, soit comme activite (programmes d'etudes, pedagogie, evaluation des 
apprentissages, etc.), soit comme parties prenantes a cette activite — a titre d'enseignants 
ou d'etudiants — , de sorte que, a la fin de la demarche, a defaut d'avoir pu emprunter toutes 
les allees collaterals, on aura au moins fait un tour complet du jardin. 

1.1 LA DIVERSITY DES CHEMINEMENTS D'ETUDES 

Le tableau 1 identifie l'ensemble des filieres ou des cheminements qu'un etudiant ou 
une etudiante peut emprunter au cours de sa 12 e , 13 e et 14 e annee de scolarite et fournit un 
apergu de ce qui a precede ces cheminements et de ce qui est susceptible de les suivre. 

Ce tableau retient le concept d'annee scolaire plutot que celui d'age, et ce meme si, 
dans la plupart des documents qui presentent le systeme d'enseignement anglais, comme 
d'ailleurs dans la loi elle-meme, on fait le contraire. Pour une part, c'est evidemment la 
nature de cette etude qui dicte un tel choix, mais force est de constater aussi que, si on entre 
de plain-pied dans la logique de ce systeme d'enseignement, Tune et Tautre fa^on de 
s'exprimer sont, a toutes fins pratiques, comme bonnet blanc et blanc bonnet. La raison 
principale en est que, dans ce systeme, la notion de "redoublemenr est a peu pres 
inconnue. II en est d'ailleurs ainsi aussi bien dans Tenseignement superieur que primaire (1) . 

Voyons done d'abord Tensemble des cheminements differents qu'identifie ce 
tableau; par la suite, chacun d'eux sera repris avec plus de precision. 



(1) Cela ne signifie pas, on le soup^onne facilement, qu'aucun etudiant ou etudiante n'accumule de "retard" ou 
ne subit d'echec. Ainsi, jusqu'au milieu des annees 1980 au moins, le nombre de sortants du secondaire 
sans diplome ou ne possedant qu'un diplome de peu de portee etait, de notoriete internationale, reconnu 
comme etant particulierement eleve et, en Angleterre meme, juge inquietant; a ce moment, selon McLean 
(1990, p. 102), "seulement 46% des jeunes de 16 ans frequentaient encore recole" en Angleterre et au Pays 
de Galles (voir aussi, sensiblement dans le meme sens, King, 1990, p. 102). 
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TABLEAU 1 

VUE D'ENSEMBLE DES CHEMINEMENTS D'ETUDES POSSIBLES 
AU COURS DE LA 12e A LA 14e ANNEE DE SCOLARITE 



ANGLETERRE 


ANNKE DE 
SCOLARITE 


CHEMINEMENTS D'ETUDES POSSIBLES 




• Ecole primaire d'une duree de six ans, obiigatoire a partir de 5 ans. 


AVANT LA 12* 
ANNEE 


• Cinq ans d'etudes secondares, dont trois avec un contenu tres largement identique 
pour tous, principalement dans trois types d'ecole: polyvalente {Comprehensive), 
moderne {Modem) et classique {Grammar). 

• La Loi sur l'education de 1988 prevoit la creation d'un quatrieme type d'ecole 
secondaire: le college technologique urbain (City College). 


12* ANNEE 


1. Ecole polyvalente (6 e annee). 

2. Ecole ou college classique {Grammar School) (6 e annee). 

3. College de formation generale (Sixth Form on Tertian- College) (l re annee). 

4. College de formation continue (College of Further Education), a des fins de forma- 
tion generale, technique ou professionnelle, eventuellement dans le cadre de pro- 
grammes de formation en altemance tels que le Youth 'Framing Scheme (YTS). 

5. College technologique urbain (6 e annee). 


13* ANNEE 


1. Comme le 1 ci-haut (7 e et derniere annee). 

2. Comme le 2 ci-ha"t (7 e et derniere annee). 

3. Comme le 3 ci-haut (2 e et derniere annee). 

4. Comme le 4 ci-haut, ceux qui sont tnscrits dans le programme YTS ayant la possibi- 
lity d'effectuer une deuxieme annee d'etude, qui sera la derniere. 

5. Comme le 5 ci-haut (7 e et derniere annee). 


14* ANNEE 


1. Universite (l re annee). 

2. Ecole polytechnique (Polytechnics) (I re annee). 

3. College d'enseignement superieur (College of Higher Education) (l re annee). 

4. College de formation continue, a des fins de formation generale, technique ou profes- 
sionnelle, eventuellement dans le cadre de programmes particuliers de formation, de 
perfectionnement ou de rattrapage. 

5. College ouvert (Open College), Universite ouverte (Open University) ou cours par 
correspondance. 


APRfcS LA 14* 
ANNEE 


• Poursuite d'etudes dans une universite, une ecole polytechnique, un college (ou un 
institut) d'enseignement superieur, un college de formation continue, au College 
ouvert, a l'Universite ouverte ou par Tun ou Tautre service de cours par 
correspondance. 


3;> 
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1.1. i Avant la douzifeme annee 

Les 11 annees de frequentation scolaire obligatoire (de 5 a 16 ans) se subdivisent 
habituellement en deux, soit, comme au Quebec, six ans d'etudes primaires et cinq ans 
d'etudes secondaires. Les exceptions portent sur l'organisation de ces 11 annees (par 
exemple, une ecole primaire de quatre ans, une ecole intermediaire de quatre ans egalement 
et une ecole secondaire obligatoire de trois ans), mais pas sur leur nombre. Au secondaire, 
on releve l'existence de quatre types distincts d'ecoles: 

a) La plus importante est de beaucoup l'ecole polyvalente (Comprehensive School), qui sest 
developpee tres rapidement au cours des annees 1960 et 1970. En 1990, elle regroupait 
environ 90% des eleves. 

b) II existe encore, generalement dans des milieux plutot defavorises, un certain nombre 
d'ecoles dites "modernes" (Modern School). Ce type d'ecoles est ne apres la derniere 
guerre, mais n'a jamais vraiment pris racine dans l'ensemble du pays. Sur l'essentiel, elles 
paraissent se differencier maintenant de moins en moins des ecoles polyvalentes. 

c) La plus ancienne et toujours la plus prestigieuse ecole secondaire anglaise demeure 
l'ecole classique (Grammar School). Elle a cependant perdu beaucoup de son importance 
relative et ne regroupe plus aujourd'hui que de 5% a 7% des eleves du secondaire 
obligatoire. Toutefois, ce pourcentage semble uemeurer plutot stable depuis qu'un 
nouveau gouvernement a, en 1979, fait supprimer un passage de la Loi sur l'education 
qui, depuis 1976, obligeait les autorites scolaires locales a reorganiser l'ensemble des 
etablissements du systeme public d'education selon le modele de Tecole polyvalente. 

d) La Loi sur la reforme de l'education de 1988 (Education Reform Act, connue aussi sous 
le nom de Loi Baker) modifie ce paysage en introduisant un nouveau type d ecole: le 
college technologique urbain (City College). L'article 105 de cette loi, quasi 
unanimement consideree comme la modification la plus substantielie de la loi de base du 
pays sur l'education depuis 1944, stipule que le Secretaire a l'Education et a la Science 
peut conclure "with any person" une entente afin que soient mis en place de tels colleges 
pour les jeunes de 1 1 a 18 ans. La duree prevue des etudes dans ces etablissements est 
done de sept ans, dont cinq dans le cadre de 1'enseignement obligatoire. Selon que le 
curriculum de ces colleges mettra l'accent sur 1'enseignement de la science et de la 
technologie ou sur 1'application de la technologie dans le domaine des arts 
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^interpretation et de creation ("Performing and creative arts"), on denommera plus 
precisement ces colleges des "city technology colleges" ou des "city colleges for the 
technology of the arts". 

Dans ce pays, le systeme scolaire est done ainsi organise et gere qiTil y a 
enchainement entre la fin de la scolarite obligatoire et la periode de trois ans qui fait 1'objet 
de la presente etude. Qu'arrive-t-il ensuite? On entre tout simplement dans la "further 
education", e'est-a-dire dans cette education qui se situe "au-dela". Cest en effet d'abord 
ainsi que de nombreux auteurs campent le systeme d'enseignement anglais: celui-ci 
comprend trois etapes et autant de secteurs: le primaire, le secondaire et le "further"' 1 > 
(voir, entre autres, Lord Hailsham..., 1990, p. 6 et Cantor, 1989, p. 119). Cest seulement 
dans un deuxieme temps, afin de tenir compte de certaines evolutions concretes qui se sont 
produites depuis que ce systeme a ete edifie, en 1944, et principalement pour des fins 
legales et administratives, que Ton introduit un certain nombre de restrictions et de nuances. 
Ainsi, la loi de 1988, apres avoir confirme la struc <re de base du systeme d'enseignement, 
restreint la portee de la definition ci-haut citee de Texpression "further education*' en 
precisant qu'elle "n'inclut pas renseignement superieur" (Lord Hailsham..., 1990, p. 5, note 
12) et, par un detour complexe a souhait, que Venseignement secondaire donne apres la fin 
de la scolarite obligatoire dans les quatre types d'ecoles deja mentionnes n'est pas considere 
comme appartenant au secteur de la "further education" (ibid., p. 26, paragraphe 24). 

On effectue done une distinction entre la formation continue et renseignement 
superieur. Cependant, en pratique, comme on le verra ci-apres, il existe entre les 
etablissements qui s'occupem de Tune et de Tautre de multiples interconnexions et 
recoupements. Si Ton veut se retrouver, surtout dans renseignement superieur mais 
egalement au secondaire, on evitera soigneusen.ent d'assimiler tel type d'enseignement a 

(1) A l'instar de celle de 1944, la nouvelle loi de 1988 attribue un sens tres large a l'expression further 
education, comme Tillustre bien la definition suivante, qu'elle en donne dans sa section 120 (N. 13.: Les ita- 
liques sont de nous): 

— "Toute Education (y compris la formation professionnelle ou sociale et Teducation physique ou de 
caractere recreatif), a temps complet ou a temps partiel, destitute a des persannes ayant atteint la fin de 
la scolarite obligatoire, 

— de meme que toute occupation du temps de loisir reservee specifiquement aux fins d'une telle 
education" (Lord Hailsham..., 1990, p. 5, note 12. Voir aussi Unwin, 1990, p. 241). 

Cest cette expression-parapluie que, dans les pages suivantes, nous traduisons 1c plus souyent par 
formation continue. Nous la specifions cependant selon les cheminements d'etudes dont i 1 . est question. 
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telle categorie d'etablissements (par exemple, enseignement superieur et college d'ensei- 
gnement superieur ou formation continue et college de formation continue). 

Les clarifications preliminaires jugees necessaires ayant ete faites, on peu! 
maintenant entrer dans le vif du sujet et passer en revue ce qui s'offre comme 
cheminements d'etudes a un jeune qui a reussi une 1 l e annee de scolarite et qui, au cours 
des trois annees qui suivent, souhaite poursuivre des etudes, 

1.1.2 En douzifeme annee 

Compte tenu de ses resultats scolaires anterieurs, de ses centres d'interet et de divers 
autres facteurs, ce jeune, gar^on ou fille, peut, pour sa 12 e annee, se retrouver dans l'une ou 
Tautre des cinq categories suivantes d'etablissements. 

a) II peut effectuer une sixieme annee d'etudes secondaires dans une ecole polyvalente, 
habituellement gratuite, qui lui offre la possibility d'une certaine specialisation a 
Tinterieur d'une gamme d'options beaucoup plus etendue qu'au cours des annees 
precedentes. 

b) Comme Tindique toujours le meme tableau I, i! peut poursuivre ses etudes dans une 
ecole ou un college qui accorde une plus large place a un enseignement classique. Cest 
surtout s'il aspire a faire des etudes universitaires quMl choisira cette voie. Certaines de 
ces ecoles sont entierement privees (quoique, paradoxalement, elles soient plu(6( 
connues, dans de nombreux cas, comme etant des "public schools 1 '), mais il en existe 
aussi qui sont directement financees ou aidees, selon diverses modalites, par des fonds 
publics (l) . 

c) Avec d'autres jeunes qui ont termine leur scolarite obligatoire dans une ecole polyvalente 
ou moderne, ou meme dans une ecole classique, il peut etre accepte dans un 
etablissement connu sous le nom de Sixth Form College ou dans un autre, de creation 



(\) Pour comprendre le systeme d'cnscigncmcnt de rAngleterre, la distinction ontrc "enseignement public" el 
"enseignement prive" n'est, dans la plupart des cas, gucre eclaimnte. Lx secteur dit "public" possede de 
nombreux traits qui, dans d'autres pays, sont caracteristiques du secteur prive, et inversement. A tous les 
niveaux, les modes de financement n'entretienneut qu'une relation assez lache avec le statut, public ou 
prive, de Petablissement. 
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plus recente et a la denomination plus moderne, le Tertian* College, qui remplit 
sensiblement la meme fonction (1) . 

d) II a aussi la possibilite de s'inscrire, a temps complet ou, plus souvent, a temps partiel, 
dans Tun ou Tautre des centaines de colleges de formation continue (College of Further 
Education), subventionnes ou non par des fonds publics, qui quadrillent le pays. Malgre 
les nombreuses variantes qui les distinguent, ces colleges sont reconnus pour la 
souplesse de leurs conditions d'admission et de frequentation et la diversite de leurs 
cours et programmes. On peut y preparer aussi bien le certificat general d'etudes de 
niveau avance, qui ouvre )a porte de l'universite — c'est d'ailleurs, selon Gordon (1990, 
p. 63), ce que feraient 20% de ceux et celles qui, apres 13 ans de scolarite, obtiennent un 
tel certificat — , qu'un diplome specialise en agriculture, en arts, en administration ou 
dans une famille particuliere de metiers. Plusieurs Centre eux donnent meme des cours 
qui conduisent directement a un premier diplome universitaire (voir, entre autres, CCE, 
1990, p. 419). Ce guide de Tetudiant europeen va jusqu'a affirmer qt ; ces etablissements 
"representent un secteur important dans l'enseignement superieur" (id.). 

Un jeune de 16 a 18 ans peut poureuivre ses etudes dans un tel college tout en 
participant a Tun ou Tautre programme gouvernemental dMnsertion sociale et 
professionnelle ou de preparation immediate a un emploi. Le plus important de ces 
programmes est, de beaucoup, le Plan de formation professionnelle des jeunes (Youth 
Training Scheme ou YTS), sur lequel nous reviendrons ci-apres, dans la section 1.2.5. 

Comme il existe plusieurs definitions de ces colleges, les statistiques relatives a 
leur nombre sont a l'avenant. Pour notre part, a la lumiere des balises propres a la 
presente etude, nous estimons, en comparant diverses sources, que le nombre de ceux 
qui, en Angleterre, sont entierement ou substantiellement finances par des fonds publics 
est de plus ou moins 350. Cependant, on en trouve quelques centaines d'autres qui ont un 
caractere essentiellement prive, dont peut-etre 200 — ou un peu plus — qui se 
soumettent regulierement a des examens systematiques effectues par des organismes 
d'accreditation reconnus (voir Cantor, 1989, p. 139-141 et Parry, 1990 ou 1991). 

(1) La principale difference entre Tun et Pautre reside, semble-t-il, dans le fait que ie Tertiary College 
accueille un plus grand nombre d'adultes que le .S7.v//i Form College. Ainsi, selon Unwin (1990, p. 249), il 
y a autant de personnes de plus de 25 ans que de 16 a 19 ans qui frequentent les 55 colleges tertiaires de 
r Angleterre et du Pays de Galles. Le professeur King suggere que ces colleges off rent une grande diversite 
d'options, "y compris des etudes professionnelles ou appliquees" (1990, p. 104). En consequence, on y met 
moins Taccent que dans les Sixth Form Colleges sur les disciplines litteraires et scientifiques 
traditionnelles. 
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e) Enfin, le jeune Anglais de 16 ou 17 ans pcut decider de poursuivre sa route dans Tun dc 
ces nouveaux colleges technologiques urbains, que la loi desormais fameuse de 1988 a 
rendu possibles. Comme la plupart des autrcs etablissements deja mentioning ces 
colleges sont gratuits, une bonne partie de leur financement etant directement assume par 
le gouvernement central. Quelques-uns ont deja commence a fonctionner sous la 
responsabilite de conseils constitutes de representants d'entreprises et de collectivites. 

LL3 En treizifeme annee 

En reprenant Texploration du tableau 1, on constate que le jeune Anglais dispose, 
pour effectuer une 13 e annee d'etudes, du meme choix d'etablissements qu'au cours de 
Tannee precedente. On remarque cependant que, dans quatre cas sur cinq, il arrive au terme 
de ce que prevoient ces etablissements et que, dans le cinquieme, il en va de meme pour 
ceux, fort nombreux (quelques centaines de milliers), qui sont engages dans le Plan de 
formation professionnelle des jeunes. 

LI. 4 En quatorzieme annee 

Pour la majorite des jeunes qui entreprennent une 14 e annee de scolarite, cclle-ci 
constitue un tournant, celui du passage dans un cheminement d'etudes generalement 
reconnu comme laisant partie de Tenseignement superieur. Voyons plus precisement les 
choix qui s'offrent, en suivant l'ordre qu'en propose le tableau 1. 

a) Le jeune, etudiant ou etudiante, peut se retrouver dans Tune des 35 universites que 
compte l'Angleterre. A Tinterieur de plusieurs de ces universites, il a aussi le choix entre 
divers "colleges" ou autres constituantes. Cest notamment le cas a TUniversite de 
Londres, que Ton presente souvent comme une federation d'etablissements. 

Meme si toutes ces universites preparent a des diplomes de premier cycle ("First 
degree" dans la langue du pays), elles se distinguent entre elles par leur taille, leurs axes 
d'enseignement prioritaires et maints traits qu'expliquent, dans une large mesure, leur 
origine et leur histoire. Comment une universite nee au moyen age, comme e'est le cas 
pour Oxford et Cambridge, ne serait-elle pas differente d'une autre qui a ete creee par 
une ville industrielle du 19 e siecle, comme Manchester, et ces diverses universites elles- 
memes tres differentes de celles que la demographie scolaire a imposees de toutes pieces 
au cours des annees 1960 ou que Ton a fait surgir des ex-Colleges of Advanced 
Technology? Comme, en outre, tous ces etablissements disposent d'une tres large auto- 
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nomie, qui leur est garantie par une charte royale propre ou, pour certaines universites 
plus reccntes, au moins par une decision du Parlement, on comprend que la regie 
concernant les conditions d'admission, les programmes offerts, les methodes 
pedagogiques privilegiees et Pambiance culturelle soit la diversite plutot que 
Tuniformite. 

II existe des droits de scolarite, mais aussi des prcts et des bourses. II demcure 
cependant que toutes ces universites, sauf une, TUniversite de Buckingham, de creation 
recente — elle a ouvert ses portes en 1976 et a obtenu une charte royale en 1983 — , sont 
tres largement subventionnees par TEtat. 

b) En 1966, dans un Livre blanc, le gouvernement confirmait son intention, deja annoncee 
quelques annees auparavant, de soutenir la creation, en Angleterre et au Pays de Galles, 
de 30 nouveaux etablissements appeles Polytechnics. Au cours des annees suivantes, ces 
ecoles ont ete effectivement mises en place, souvent a partir d'etablissements existants, 
notamment dans le domaine de la technologie, de Tadministration et des arts (voir 
Brosan, 1973, p. 124); ces dernieres annees, on en denombrait 29 en Angleterre. Le 
jeune Anglais qui en est a sa 14 e annee de scolarite peut done solliciter son entree dans 
une telle ecole et choisir d'y etudier aussi bien la sociologie, Tespagnol et le droit que le 
genie, les sciences physiques et lMnformatique* 11 . 

Jusqu'cn 1988, les ecoles polytechniques relevaient formcllement des Local 
Education Authorities (LEA), dont on reparlera plus longuement dans la section 1.2.2, et, 
par voie de consequence, appartenaient au secteur dit "public". La Loi sur la reforme de 
Teducation en a fait des corporations independantes a partir du l er avril 1989. 

c) Pour cent raisons differentes, le jeune novice de Tenseignement superieur peut preferer 
faire son entree dans un college d'enseignement superieur (College of Higher 
Education). Plusieurs de ces colleges, parmi lesquels se trouvent aussi quelques 
"instituts", sont d'anciennes ecoles normales qui ont developpe de nouveaux 
programmes afin d'elargir leur base de recrutement. D'autres sont des etablissements 
specialises qui, progressivement, ont hausse leurs exigences et mis au point des corpus 
en tout point equivalents a ceux qu'offrent, dans des domaines similaires ou autres, les 

( I ) Le terme "polytechnics" a done ici une portee beaucoup plus large que celle que Ton attribue habituelle- 
ment, au Quebec, au terme "polytechnique"; son sens est plutot celui, juge ancien, que rappelle Le Petit 
Robert, a savoir; "Qui embrasse plusieurs sciences". 
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universites et les ecoies polytechniques. Comme pour ces dernieres, la loi de 1988 a fait 
de la plupart dc ces colleges des corporations independantes des autorites locales de 
Teducation. 

II rVest pas facile de dire combien de tcls colleges sont implantes sur le territoire 
anglais. Apres avoir compare de nombreuses sources, plus souvent discordantes que 
concordantes, nous en sommes arrives a la conclusion suivante: il existe, en Angleterre, 
un peu plus que 50 colleges d'enseignement superieur ayant une vocation relativement 
generale, e'est-a-dire donnant un enseignement dans plusieurs disciplines ou champs 
d'etudes, et, si on inclut les colleges militaires et les etablissements specialises en 
agronomie, en musique, en arts plastiques, en theatre, en design et dans Tune ou l'autre 
specialite dont l'enseignement se situe, dans une proportion significative — voire, dans 
la plupart des cas, dans une proportion dominante — au-dela d'un diplome qui a etc 
obtenu apres 13 ans de scolarite, leur nombre se situe entre 70 et 80. 

d) Le college de formation continue, avec sa vaste gamme de parcours et d'amenagements 
tous azimuts, se presente egalement comme un choix possible. Toutefois, selon Unwin 
(1990, p. 243), on peut s'attendre a ce que certaines dispositions de la loi de 1988 
(toujours la meme) et une conjoncture favorable aux pressions des entrepriscs 
provoquent un realignement de ces colleges vers un accroissement de la part faite aux 
etudes professionnelles, et ce aux depens de celle que Ton accordait jusqu'a tout 
recemment aux etudes de nature plus fondamentale. 

La distinction entre ces colleges et les colleges d'enseignement superieur dont a 
ete question dans le paragraphe precedent ne saute peut-etre pas aux yeux, mais el! st 
quand meme reelle sous plusieurs aspects. Ainsi, d'une maniere generale, les colle dc 
formation continue ont une mission beaucoup moins nettement circonscrite c * les 
colleges d'enseignement superieur et, meme s'ils donnent de nombreux cc.rs qui 
preparent a divers diplomes de niveau superieur, leur responsabilite face a ces diplomes 
est nettement plus faible que celle des colleges d'enseignement superieur. Sans pretendre 
enumerer tous les facteurs qui determinent la mission originale de chacune de ces 
categories de colleges, il convient encore de noter que, meme si les colleges de 
formation continue possedent un conseil de direction ("governing body"), ils relevent 
toujours, a la difference de la plupart des colleges d'enseignement superieur, des 
autorites locales de Teducation et que, dans ce cadre, ils accueillent un grand nombre 
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d'adultes de plus de 20 ans a des fins de formation generate ou professionnelle, de 
perfectionnement ou de rattrapage. 

e) Enfin, un dernier choix s'offre au jeune de 18 ou 19 ans qui aspire a effectuer des etudes 
superieures: c'est celui de la formation a distance et, plus specif] quement, de YOpen 
College, de YOpen University et de divers services de cours par correspondance qui, 
depuis nombre d'annees, existent en Angleterre^>. Meme si, selon les renseignements 
dont nous disposons, aucune de ces institutions n'accueille, pour une 14 e annee de 
scolarite, un nombre significatif de jeunes de 18 a 21 ans — leurs etudiants et etudiantes 
effectuant plutot du "rattrapage" a un niveau inferieur ou etant des adultes plus ages — , 
elles n'en constituent pas moins des choix possibles et auxquels, selon divers indices, on 
accorde plus d'attention et de valeur en Angleterre que dans la plupart des autres pays. 

Le College ouvert est une initiative recente, tres ambitieuse (des millions 
d'inscrits d'ici quelques annees!) et resolument orientee vers la formation de base et la 
formation professionnelle et technique. Selon Leonard Cantor (1989, p. 131), elle a lance 
ses premiers cours — une quarantine — en septembre 1987. Fortement soutenue par 
l'Agence pour la formation professionnelle (voir ci-apres la section 1.2.5), son avenir 
demeure cependant encore incertain et sa portee pour les jeunes qui font Tobjet de la 
presente etude a suivre. 

L'Universite ouverte, par ailleurs, constitue d'ores et deja un succes certain. On y 
compte actuellement, au Royaume-Uni, plus de 115 000 etudiants et etudiantes, dont 
environ 75 000 qui preparent un premier diplome universitaire de bachelier es arts. 
Cependant, des le debut, il a ete decide de chercher avant tout a rejoindre les adultes ages 
de plus de 20 ans, orientation qui, dans ses grandes lignes, a ete maintenue jusqu'a 
maintenant. 

C'est done, sans doute, dans les divers services de cours par correspondance, 
relies a des colleges dans certains cas, que Ton retrouve actuellement le plus de jeunes en 
train d'amorcer des etudes superieures dans le cadre de la formation a distance. 



y\) L'un de ses utilisateurs les plus celebres n'est nul autre que Tactuel premier ministre, John Major, qui,ayant 
quitte Pecole a 16 ans, a repris ensuite des etudes d'abord par correspondance (voir Walker, 1991). 
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1.1.5 Apres la quatorzieme annee 

Comme Tindique le tableau 1, au cours des annees qui suivent une 1 4 C annee de 
scolarite, ce sont les memes categories d'etablissements qu'au cours de Tannee precedente 
qui sont ouverts aux etudiants et etudiantes qui ont decide de poursuivre leurs etudes. 

1.2 LE CADRE LEGAL ET STRUCTURE!, 

A travers et au-dela de tous ces types d'enseignement et categories d'etablissements 
dont il vient d'etre question, se profile un reseau omnipresent d'organismes d'orientation, de 
coordination, de controle, de financement et devaluation. II n'est pas possible, dans une 
etude comme celle-ci, de rendre compte de toute cette complexity mais, tel que deja 
signale, tout au moins s'avere-t-il necessaire de donner un apergu des autorites et des 
organismes qui paraissent jouer un role plus determinant dans le fa^onnement du systeme 
d'enseignement qui s'adresse aux jeunes Anglais a ce point tournant de leurs annees de 
scolarite qui va du debut de la 12? a la fin de la 14 e annee. 

1.2.1 Le ministere de l'Rducation et le Secretaire a l'Education 

Le Secretaire a TEducation fonmellement et, plus concretement, le ministere de 
l'Education (de son vrai nom le Department of Education and Science) a le devoir non 
seulement de promouvoir le developpement de Teducation, mais aussi celui des 
enseignements et des etablissements qui sont de nature a Tassurer, de meme que de veiller a 
ce que les diverses autorites responsables de ces enseignements et etablissements oeuvrent 
avec efficacite dans le sens des finalites du systeme d'enseignement prescrites par la loi et 
de la "politique nationale" decidee par le Parlement et le Gouvernement (voir, entre autres, 
Lord Hailsham..., 1990, p. 6, paragraphes 3 et 4 et passim). Cependant, comme on le 
decouvrira dans les paragraphes suivants, cette responsabilite est modulee tres 
differemment selon qu'il s'agit de Tenseignement obligatoire, de Tenseignement secondaire 
non obligatoire ou d'autres secteurs de Tenseignement. Aussi, sur le fond, Lord Hailsham 
parait-il resumer assez bien Topinion de la plupart des commentateurs lorsquMl affirme que, 
jusqu'en 1988, "les lois sur Teducation avaient comme premiere preoccupation 
Tadministration locale, par les autorites responsables de Teducation a ce niveau, tandis que 
la nouvelle loi attribue des fonctions administratives dMmportance au Secretaire d'Etat a 
TEducation" (ibid., p. 7, fin du paragraphe 4). 
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Parmi les directions et services qui relevent du Secretaire d'Etat a TEducation, il y a 
celui de TInspectorat {Her Majesty's Inspectorate ou, plus communement, HMI). Les 
inspecteurs qui en font partie sont, soit nommes par le gouvernement sur la proposition du 
Secretaire d'Etat, soit, si leur statut en est plutot un d'assistants des "inspecteurs de Sa 
Majeste", directement par le Secretaire d'Etat. Cet organisme dispose de larges pouvoirs et 
d'un champ d'action particulierement etendu. Celui-ci inclut notamment les ecoles 
secondaires publiques et privees ("maintained" dans le premier cas et "independent" dans le 
second), les colleges de formation continue, les colleges d'ensei-gnement superieur et les 
ecoles polytechniques. L'inspection elle-meme peut revetir de multiples formes, y compris, 
dans certaines circonstances, la mise sur pied de services equivalents a Tinterieur des 
etablissements eux-memes ou de Tun ou Tautre organisme qui assume une responsabilite 
particuliere face a telle ou telle categorie d'etablissements. La plupart des rapports de 
Tlnspectorat sont rendus publics, avec obligation d'en adresser une copie aux medias 
regionaux concemes, ainsi qu'aux medias nationaux (ibid., 1990, p. 148-149, paragraphe 
154). Enfin, il n'est peut-etre pas sans interet de noter que Tlnspectorat public regulierement 
des rapports syntheses et diverses etudes sur la situation de Tenseignement, tant a Tetranger 
qu'en Angleterre (voir, par exemple, DES, 1986 et Cantor, 1989, p. 137-138). 

Parmi les activites de ce ministere qui ont influence la formation des jeunes de 16 a 
19 ans, il y a lieu de rappeler au moins celle, tres connue, du Service de la formation 
continue qui, sous le sigle FEU (pour "Further Education Unit"), a, de 1977 jusqu'a ces 
dernieres annees, ete a Torigine d un rapport majeur (le "Mansell Report", intitule "A Basis 
for Choice", publie en 1979 et reedite avec divers ajouts en 1982) et a, par la suite, en 
concentrant son attention sur la mise au point d'un curriculum approprie pour les jeunes de 
16 a 19 ans — avec une preoccupation particuliere pour Tinterface entre Teducation et le 
travail — produit un grand nombre de documents, soutenu plusieurs recherches et, tout 
compte fait, "eu de maintes manieres un impact substantiel sur la formation continue qui 
precede Tenseignement superieur" (Cantor, 1989, p. 136). 

1.2.2 Les autorites locales de reducation 

La responsabilite du systeme scolaire, precise la loi, repose sur quatre piliers: le 
Secretaire d'Etat, les autorites locales de Teducation {Local Education Authorities ou LEA), 
la volonte des parents et les membres des conseils de direction des ecoles ("School 
governors"). Actuellement, le nombre de ces autorites locales est d'environ 110 en 
Angleterre; elles emanent des conseils de comte (C^/^/?r\' Councils), La proportion de leurs 
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revenus qui provient d'une taxe locale est de plus ou moins 50% — avec des differences 
notables entre les autorites locales — ; le solde est comble par le gouvernement central. 

Tel que deja suggere precedemment, ces organismes politiques et administratifs 
disposent, depuis quelques decennies au moins, de pouvoirs etendus. La legislation des 
annees 1980 leur a enleve certains de ces pouvoirs, surtout ceux qu'ils avaient sur la plupart 
des ecoles polytechniques et sur plusieurs des colleges d'enseignement superieur qui 
dependaient d'eux, en a reduit quelques autres, par exemple en relation avec la determi- 
nation des conditions de remuneration et de travail du corps enseignant, ou a prevu des 
dispositions qui, a moyen terme, pourraient s'averer embarrassantes (v.g. le droit donne a 
des ecoles individuelles de se soustraire a leur tutelle), mais, pour tout ce qui touche les 12 e 
et 13 e annees de scolarite et les colleges de formation continue pour la 12 e a la 14 e annee, 
leur role ne parait pas avoir ete modifie de maniere aussi marquee que pour les annees de 
Tenseignement obligatoire. Cependant, on ne manque pas, ici et la, de souligner que, de 
toute fa^on, ce n'est pas ce que la loi dit ou ne Jit pas qui alterera la relation actuelle entre 
les autorites locales de Teducation et les colleges de formation continue, mais bien 
davantage, comme c'est d'ailleurs deja le cas depuis quelques annees, les procedures et le 
pouvoir financier de la puissante Agence de la formation professionnelle (Training 
Agency), dont nous dirons un mot dans la section 1.2.5. Ainsi, dans cette veine, une 
specialiste de Tenseignement postobligatoire, professeure a YOpen University, souligne que 
la Loi sur la reforme de Teducation accorde desormais une representation majoritaire aux 
representants des employeurs a Tinterieur des conseils de direction de ces colleges et 
souleve Thypothese que, a plus ou moins long terme, ceux-ci pourraient, comme les ecoles 
polytechniques et un bon nombre des colleges d'enseignement superieur, devenir des 
corporations autonomes (voir Unwin, 1990, p. 245). 

1.2.3 Pour les universites en particulier 

De 1919 au 31 mars 1989, "par des voies et selon des principes qui leur etaient 
propres", ecrit le journaliste Peter Scott (1989, p. 337), les universites britanniques se sont 
reparties les fonds qui leur etaient globalement alloues par le Parlement et, dans une tres 
large mesure, ont decide elles-memes de leur propre developpement a travers un organisme 
paragouvernemental celebre connu sous le nom de University Grants Committee (UGC). Le 
Conseil du financement des universites (Universities Funding Council) cree par la loi de 
1988 retient beaucoup de la tradition de cet organisme, mais il est aussi autre chose. Ainsi, 
sa composition n'est plus majoritairement universitaire, comme c'etait le cas pour TUGC, 
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son mandat est nettement plus precis et plus specifique que celui de ce dernier, son 
rattachement au Secretaire d'Etat a TEducation beaucoup plus ferme et son mandat 
consultatif aupres de lui mis en relief, etc. En outre, le Secretaire d'Etat peut desormais, 
precise la loi, "lui conferer ou lui imposer toute autre fonction qu'il juge a propos" (Article 
134), la regie etant par ailleurs posee que, dans l'exercice de ses fonctions, le Conseil "se 
conformera aux directives que lui aura donnees le Secretaire d'Etat" (ibid., paragraphe 8). 
Dans une lettre qu'il a adressee au president du Conseil du financement des universites des 
novembre 1988, le secretaire d'Etat a 1' Education a d'ailleurs "confirme clairement qu'il 
s'attendait a des changements fondamentaux" (Williams, 1990, p. 264). Dans cette ligne, il 
invite le Conseil a mieux distinguer les fonds destines a la recherche et ceux destines a 
l'enseignement" (cite par Williams, 1990, p. 264), rappelle que "le gouvernement est d'avis 
qu'il y a place a amelioration dans la qualite et Tefficience de Tenseignement superieur" 
(ibid., p. 265) et souligne, entre autres, qu'il s'attend a ce que le Conseil se donne et "les 
moyens pour definir clairement ce qui est attendu des universites en contrepartie des fonds 
publics qui leur sont attribues" et "une methode systematique pour suivre revolution de la 
performance de chacune" (ibid., p. 266). 

Les universites disposent egalement d'un autre organisme, qui leur appartient en 
propre: le Committee of Vice-Chancellors and Principals. Ce comite peut etre defini 
comme un lieu d'echanges et de reflexion et un groupe de pression. II prepare egalement 
des guides et des instruments de travail a l'intention des universites et poursuit des etudes. 
Parmi celles-ci, la plus connue de ces dernieres annees est sans doute le Report of the 
Steering Committee for Efficiency Studies in Universities (Jarratt Report). Dans un texte oil 
fourmillent les informations precises, Scott presente cette etude comme "une enquete sur la 
gestion des universites", realisee avec le soutien du ministere de l'Education et de la 
Science (1989, p. 339). 

1.2.4 Pour les ecoles polvtechniques et les colleges d'enseignement superieur en 
particulier 

Pour en arriver a situer correctement ces categories d'etablissements dans l'univers 
educatif de l'Angleterre, il importe de connaitre au moins les deux organismes suivants: le 
Conseil du financement des ecoles polytechniques et des colleges d'enseignement superieur 
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(Polytechnics and Colleges Funding Council ou PCFC) et le Conseil national des titres 
universitairest 1 ) (Council for National Academic Awards ou CNAA). 

Le Conseil du financement des ecoles polytechniques et des colleges 
d'enseignement superieur a, comme son homologue, le Conseil du financement des 
universites, commence son existence officielle le l er avril 1989 et il dispose tres 
sensiblement des memes pouvoirs. II comprend 15 membres, tous nommes par le Secretaire 
d'Etat a l'Education. Au moins six et au maximum neuf des personnes choisies doivent 
provenir du milieu de Tenseignement superieur et les autres posseder une experience et 
avoir fait preuve de competence dans le domaine industriel, commercial ou financier ou 
u dans la pratique de n'importe quelle profession" (voir Particle 132 de la loi deja citee de 
1988). Ce conseil remplace un organisme plus ou moins similaire cree par une loi de 1981 
(le National Advisory Body for Local Authority Higher Education, devenu par la suite le 
National Advisory Body for Public Sector Higher Education). Ce dernier organisme a, en 
peu de temps, joue un role considerable dans l'affirmation des ecoles polytechniques et des 
colleges d'enseignement superieur en tant que groupe, ou meme, comme l'ecrit Scott, en 
tant que "systeme organise" (1989, p. 340. Voir aussi, dans le meme sens, Williams, 1990, 
p. 262). 

Si on compare les deux conseils, celui du financement des universites et celui du 
financement des ecoles polytechniques et des colleges d'enseignement superieur, au moins 
deux particularites doivent etre signalees en relation avec le mandat de ce dernier. La 
premiere concerne les etablissements qui sont susceptibles de recevoir des fonds de sa part. 
Figurent sur la liste, comme on pouvait s'y attendre, l'ensemble des ecoles polytechniques et 
des colleges d'enseignement superieur reconnus, mais aussi, ce qui va moins de soi, divers 
etablissements qui, d'une maniere ou d'une autre, dependent des autorites locales de 
l'education et qui donnent un enseignement superieur. II s'agit surtout, bien sur, des colleges 
de formation continue. La seconde difference porte sur les relations avec l'lnspectorat. Tout 
ce qui s'applique au Conseil du financement des universites concernant 1'evaluation des 
etablissements et la rationalisation des choix vaut pour les ecoles polytechniques et les 
colleges, mais, en outre, precise le secretaire d'Etat a l'Education dans une lettre adressee, 
egalement en novembre 1988, au president du Conseil du financement des ecoles 
polytechniques et des colleges d'enseignement superieur, celui-ci collaborera, dans 



(1) Cette traduction est celle du Guide de Vitiidianl de la Commission des Communautes europeennes (voir 
CCE, 1990, p. 419). 
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rexercice de ses fonctions, "avec les Inspecteurs de Sa Majeste, afin de mettre au point des 
methodes permettant d'evaluer et de suivre les niveaux atteints par les etudiants et 
etudiantes" (cite par Williams, 1990, p. 266). 

Quant au Conseil national des titres universitaires, il a ete cree par le gouvernement 
en 1964, afin de veiller au developpement des cours, des programmes et des diplomes de 
renseignement superieur non universitaire considere comme "public", soit principalement 
celui qui est donne dans les ecoles polytechniques et les colleges d'enseignement superieur, 
mais aussi dans les colleges de formation continue (voir Central Office of Information, 
1980, p. 19, Hibbert, 1986, p. 1 et Squires, 1990, p. 10). Plus precisement encore, c'est a lui 
seul qu'est reserve, au nom du gouvernement, le droit de delivrer une large gamme de 
diplomes auxquels on prepare dans les etablissements deja nommes et qui sont juges 
comme ou assimilables a des diplomes universitaires. En amont, ce conseil precise des 
exigences et des criteres, mene des etudes, conseille les etablissements, approuve des 
programmes et, a tous les cinq ans environ, organise sur place des visites systematiques ou 
s'assure que les etablissements ont adopte des dispositions precises et efficaces afin de 
verifier eux-memes la qualite de leurs cours et de leur enseignement en general u . 

II parait y avoir quasi-unanimite sur le fait que ce conseil a beaucoup evolue avec 
les annees, en s'adaptant au fur et a mesure a la maturation des etablissements, une 
maturation qu'il a d'ailleurs favorisee de multiples manieres. Aujourd'hui, il conserve 
toujours son role essentiel dans la supervision de Tenseignement et Voctroi des diplomes, 
mais, en pratique, la responsabilite directe des etablissements eux-memes serait, sauf 
exception, devenue tres poussee. 

En terminant, peut-etre convient-il de souligner que, comme les universites, les 
ecoles polytechniques et les colleges d'enseignement superieur possedent leurs propres 
agoras: le Committee of Directors of Polytechnics dans le premier cas et, dans le second, la 
Standing Conference of Principals and Directors of Colleges and Institutes of Higher 
Education. 



( 1 ) Pour un exemple interessant de ce processus, vu den bas et decrit sur une periode d'une quinzaine 
d'annees, voir Neocosmos et Stoddart, 1986. 
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1.2.5 L'Agence pour la formation professionnelle 

La breve histoire de cet organisme ressemble a Tascension de ces entreprises qui, en 
quelques annees, deviennent pour tous un point de mire. Creee en 1973 sous la banale 
denomination de Manpower Services Commission, elle est acvenue en 1988 la Training 
Commission puis, depuis peu, la Training Agency, Bien dotee — elle peut exercer une 
influence directe sur Putilisation de quelques milliards de dollars — , son objectif central 
consiste a promouvoir la croissance economique du pays par un developpement optimal de 
ses ressources humaines. Pour y arriver, elle a bouscule plusieurs structures existantes; 
multiplie les documents de travail ou de consultation et les livres blancs; mis sur pied, 
autant pour les jeunes que pour les adultes, divers programmes, sans hesiter a les remplacer 
rapidemcnt par d'autres lorsque les resultats ne lui paraissaient pas satisfaisants ou, dans le 
cas contraire, a proner leur generalisation; s'est interessee a certaines dimensions de la 
formation generale, et non seulement a la formation professionnelle; a cree les conditions 
lui permettant d'intervenir dans le systeme scolaire (par la Technical and Vocational 
Education Initiative, ou TVEI, pour les jeunes de 14 a 18 ans), dans les ecoles poly- 
techniques et les colleges (entre autres par le Plan de formation professionnelle des jeunes) 
ainsi que dans Tensemble de Tenseignement superieur, y compris les universites (par son 
programme de subventions orientees Enterprise in Higher Education). 

Parmi les initiatives de cet organisme qui entrent dans le champ de la presente 
etude, deux surtout retiendront notre attention: le Projet d'education technique et 
professionnelle (Technical and Vocational education Initiative), dont il sera question plus 
precisement dans la section relative aux contenus de la formation, et le Plan de formation 
professionnelle des jeunes (Youth Training Scheme). 

Ce plan sadresse aux jeunes de 16 a 18 ans. II a ete mis en oeuvre a partir de 1983, 
d'abord comme un programme d'un an, puis, environ trois ans plus tard, de deux ans. II 
concretise Tun des objectifs retenus dans un Livre blanc publie en 1981, a Peffet de 
permettre a tous les jeunes de 16 a 18 ans non engages dans des etudes a temps complet de 
suivre une demarche d'experience de travail planifiee, accompagnee d'une formation 
generale et professionnelle appropriee (voir Cantor, 1989, p. 125). L'un des axes majeure de 
cette formation, mais non le seul — plusieurs autres dimensions personnelles et sociales 
ayant aussi leur place — , ce sont les onze grandes families d'occupation professionnelle 
("Occupational Training Families") parmi lesquels Tetudiant ou Tetudiante est appele a 
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choisir (v.g. Services administratifs et clericaux, Services personnels et vente, Installation, 
entretien et reparation, etc.) (voir Cantor, 1989, p. 125-126). 

Pour Fadminist ration de ce programme et de quelques autres, FAgence pour la 
formation professionnelle a, en 1989, amorce la mise en place de conseils regionaux 
(Training and Enterprise Councils), dont au moins les deux tiers des membres seront des 
employeurs (voir Unwin, 1990, p. 244). 

Ce plan est typique d'un programme de formation en alternance, comme on a 
tendance a en mettre aujourd'hui sur pied dans certains pays europeens. II possede, entre 
autres, des points d'ancrage solides a la fois dans Fentreprise et dans des etablissements 
d'enseignement. 

1.2.6 Le Conseil national sur les qualifications professionnelles 

Dans le domaine de la formation professionnelle, les qualifications qui sont 
reconnues par divers organismes devaluation ou de validation sont "legion" (Cantor, 1989, 
p. 135). Lorna Unwin parle, dans la meme ligne, de "plethore" (1990, p. 248). La situation 
est semblable si on considere le nombre des organismes qui reconnaissent ces 
qualifications; selon Isabelle, il en existerait "plus de 300" (1989, p. 64) et, selon Cantor, en 
Angleterre et au Pays de Galles seulement, "environ 250" (1989, p. 135). Cest pour faire le 
point sur cette situation, puis y apporter eventuellement un certain nombre de correctifs, en 
particulier dans le sens de plus de coherence et de fiabilite, que le gouvernement a, en 1986, 
cree le National Council for Vocational Qualifications (NCVQ). Toutefois, a la difference 
du Conseil national des titres universitaires, a qui on a confie un monopole sur Fattribution 
de nombreux diplomes, le Conseil sur les qualifications professionnelles se definit essen- 
tiellement comme un organisme d'accreditation. Ainsi, desormais, le Business and 
Technician Education Council (BTEC), la Royal Society of Arts (RSA), la City and Guilds of 
London Institute (CGLl) et de nombreux autres organismes semblables, quoique de moindre 
importance, qui delivrent des diplomes, devront etre accredites par le Conseil sur les 
qualifications professionnelles et, consequemment, respecter les normes, les criteres et les 
procedures qu'il a etablis. 

On a d'ailleurs egalement confie a ce conseil un vaste mandat en relation avec 
Fetablissement de normes et de modules de competences professionnelles, mandat dont une 
mission quebecoise a deja pu etudier sur place les premiers pas et a souligne Finteret (voir 
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Isabelle, 1989, p. 62-70 et passim). Ce travail inclut la mise au point d'un releve individuel 
de toutes les unites accumulees ou jugees equivalentes, dans quelque lieu que ce soit dans 
le pays et aussi bien a Tinterieur d'une entreprise que d'une ecole, de sorte que, pour 
reprendre un propos du secretaire d'Etat a ^Education, Kenneth Baker, "le systeme 
d'enseignement et celui de la formation professionnelle soient harmonises a l'interieur d'un 
meme ensemble, lui-meme accorde aux besoins changeants des individus" (cite par Unwin, 
1990, p. 248). 



2. I/AMENAGEMENT CURRICULAIRE RT PEDAGOGIOUE 

La premiere composante de cet amenagement, ce sont les contenus de 
Tenseignement et ce qu'ils impliquent comme exigences pedagogiques, compte tenu de la 
population etudiante visee. Dans un contexte educatif, une seconde lui est intimement 
reliee, a la fois comme une dimension permanente necessaire et un aboutissement logique: 
on parlera alors, en bref, devaluation des apprentissages et de diplomation. Tels seront les 
deux points abordes dans cette section. 

2.1 LES CONTENUS DE L'ENSEIGNEMENT ET LA PEDAGOGIC 

Diversite et specialisation 

Etant donne la couverture intemationale qu'a re^ue la decision parlementaire de 
1988 d'instaurer un "national curriculum", il faut, en abordant cette question de contenus 
d'enseignement, elre au clair avec le fait suivant: ce nouveau curriculum ne s'applique qu'a 
Tenseignement obligatoire; il n'a done rien a voir avec le champ propre a la presente etude. 
En 12 e et en 13 e annee, autant apres 1988 qu'avant, "il n'existe aucun curriculum commun 
a tous les eleves" (McLean, 1990, p. 102). A cette etape de leur scolarisation, les jeunes qui 
envisagent de faire des etudes superieures continuent "de se specialiser exclusivement dans 
trois matieres de leur choix" (id.). En outre, la liberie qui leur est laissee est telle, poursuit 
le meme specialiste de la comparaison entre systemes d'enseignement, qu u< il existe tres peu 
d'etudiants qui etudient plus que deux des matieres suivantes: l'anglais, les mathematiques, 
une discipline scientifique et une langue modeme, et nombreux sont ceux qui ne choisissent 
aucune d'entre elles" (id.). 
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On retrouve une semblable diversite de plans d'etudes individuels dans Pensei- 
gnem^nt superieur. On le voit, entre autres, par le nombre de candidats et de candidates qui 
se presentent annuellement a un meme examen; il n'y en a presque toujours qu'un tres petit 
nombre. Ainsi, "dans les universites, 42% des cours ont, chaque annee, moins que 20 
finissants, le nombre moyen etant inferieur a dix. Dans les ecoles polytechniques et les 
colleges, le nombre est habituellement plus eleve: 71% des cours ont de 20 a 74 finissants 
par annee, le nombre moyen se situant entre 20 et 39" (Piper, 1990, p. 19, note 22). Les 
cours generaux communs sont done rares. Des sa premiere annee dans renseignement 
superieur, y compris dans les grandes universites, Petudiant ou Petudiante poursuit neces- 
sairement ses etudes dans une ou deux des disciplines ou dans le champ paiticulier d'etudes 
auxquels Pont deja prepare ses 12 e et 13 e annees. il en resulte que Pensemble des etudes 
superieures a une orientation relativenient plus specialisee que dans de nombreux autres 
pays. Cette individualisation des plans d'etudes appelle quasi necessairement, dans le 
contexte anglais, une diversification de renseignement superieur. A la limite, celle-ci 
apparait presque comme une loi de la nature: "Le systeme Renseignement superieur anglais 
est beaucoup plus diversifie en 1989 qu'en 1979" et "on peut certainement {U s'attendre a ce 
qu'il le soit encore bien davantage il) a la fin des annees 1990 qu'a la fin des annees 1970" 
(Williams, 1990, p. 259). 

Dans Pecole anglaise, il est de tradition de respecter et de soutenir l'individualite de 
chaque eleve, de meme que sa personnalite sociale, morale et affective, et e'est une tradition 
dont on est plutot fier (voir McLean, 1990, p. 95). "Ces lignes de force n'ont pas ete 
seulement, poursuit le meme auteur, Papanage des ecoles primaires "progressistes". Biles 
font egalement partie de la culture historique des universites et des ecoles secondares 
destinees a Pelite". La diversite des types d'enseignement et des categories d'etablissements 
decrite dans la section 1.1 s'enracine done dans une conception des contenus de la 
formation et, plus fondamentalement encore, de la formation de la personne. Cest d'abord a 
ce niveau que Pindividualite de Petudiant ou de Petudiante, jugee centrale, doit avoir la 
possibilite de s'affirmer. 

Formation generate et formation specialisee 

Meme si les lignes precedentes font appel au terme "specialisation" pour rendre 
compte de la diversite des plans d'etudes individuels, il faut souligner que la formation 

( 1 ) Lxs itaJiques sont de nous. 
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proposee aux jeunes Anglais au cours de leur 12 e a 14 e annee de scolarite se situe 
davantage du cote de la formation generale que de la formation specialisee. On se trouve 
ici, a vrai dire, en face d'une question semantique assez complexe, qui depasse le cadre de 
cette etude^). Certes, dans la tradition scolaire anglaise, on se preoccupe davantage de la 
formation du jugement et de la sensibilite morale que du developpement de la pensee 
rationnelle et de la maitrise de systemes theoriques, mais ce serait se meprendre 
serieusement que d'imaginer les etablissements deja mentionnes dans cette etude comme 
etant orientes vers une formation "pratique" ou "specialisee", au sens que Ton donne 
couramment a ces termes au Quebec. 

Ainsi, en 12 e annee, dans une ecole polyvalente, le jeune n'a pas la liberie de se 
prendre pour le maitre queux ou le chef patissier. II ne choisit que deux ou trois matieres ou 
disciplines, mais le menu principal ne comprend, en moyenne, qu'une douzaine de plats et 
le menu complet qu'une trentair.e (voir Squires, 1990, p. 13). De plus, quel que soit son 
choix, il y a de tres fortes chances pour qu'il se trouve en face d'un ensemble marque par 
une organisation relativement rigoureuse du savoir et impregne d'une tradition culturelle 
humaniste classique. Selon McLean (1990, p. 103), meme dans Telaboration du curriculum 
de l'ecole secondaire polyvalente des annees 1960, Vest dans une large mesure Tapproche 
humaniste d'une education destinee a une elite que Ton a adoptee". 

Pendant plusieurs annees, on a, en fait, vivement reproche au systeme scolaire 
anglais, non de mettre trop Taccent sur une formation specialisee, mais de se reveler 
insensible face a la masse des jeunes qui netaient pas interesses par les contenus trop 
generaux qui etaient proposes. Encore tout recemment, malgre les changements dont il sera 
question dans le paragraphe suivant, on a pu affirmer que, "dans la plupart des ecoles 
secondaires, il n'existe, a toutes fins pratiques, aucun programme qui soit oriente vers une 
formation professionnelle specifique" (Cantor, 1989, p. 121. Voir aussi, dans le meme sens, 
King, 1990, p. 103). Dans une etude realisee pour un organisme prive situe en France, Jean 
Gordon confirme ce diagnostic: "Au Royaume-Uni, il n'y a pas, affirme-t-elle, d'orientation 
vers un enseignement professionnel a Tinterieur du systeme scolaire. Les eleves quittent 
Tecole pour rentrer dans le systeme de formation" (1990, p. 15). Et, lorsqu'en 12 e ou 13 e 
annee, des jeunes optent pour une voie plus directement technique ou professionnelle, on 
insiste d'abord sur les fondements (dans ce contexte, le terme "foundations" est 



(1) Pour de nombreuses clarifications sur le sujet, on pourra se reporter aux livres de McLean et de Squires, 
tous deux parus en 1 990. 
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omnipresent) ou sur des habiletes communes a plusieurs families de metiers. Meme 
lorsqu'il y a specialisation, celle-ci demeure done plutot generate. Du moins, il en etait 
ainsi. Cependant, sur la Grande lie britannique comme aillcurs, les mouvements profonds 
du monde actuel obligent a certaines revisions. 

Vers un virage? 

A Tencontre d'une tradition bien etablie, on a, depuis quelques annees, commence a 
introduire. a l'interieur du systeme d'enseignement, des contenus plus professionnels ou 
orientes vers une plus grande ouverture a la technologie et a ses applications, aux exigences 
du marche du travail, au fonctionnement des entreprises et aux realites economiques. Pour 
la tranche du systeme d'enseignement qui interesse cette etude, les programmes les plus 
pertinents dans ce sens sont le Plan de formation professionnelle des jeunes, qui a deja ete 
presente (voir 1.2.5), le Projet d'education technique et professionnelle (TVEl) et le 
programme intitule "Uesprit d'entreprise dans Tenseignement superieur" {Enterprise in 
Higher Education), tous trois lances sous l'egide de l'Agence pour la formation profes- 
sionnelle. 

Le Projet d'education technique et professionnelle a ete lance en 1983 — influence 
par une activite pedagogique connue dans la Republique federate d'Allemagne sous le nom 
de Arbeitslehre et centree sur la connaissance, sous divers aspects, du monde du travail — , 
puis progressivement etendu a tous les jeunes de 14 a 18 ans qui frequentent un 
etablissement scolaire. On parle partout de cette initiative, qui semble deja rejoindre un 
nombre considerable de jeunes (plus de 100 000?), mais les renseignements fournis a son 
sujet demeurent vagues ou peu surs, possiblement a cause de son mode de fonctionnement: 
des projets specifiques soumis par les etablissements et finances pour une periode de 
quelques annees. Ce n'est done qu'a posteriori que Ton peut savoir exactement en quoi 
consiste le Projet lui-meme dans son ensemble. On en connait cependant bien les objectifs 
generaux. Mike Hickox et Rob Moore, fous deux professeurs de sociologie, les resument 
ainsi: en premier lieu, "tenter de "recentrer" le curriculum de l'enseignement secondaire 
autour de la science et de la technologie" et, en second lieu, "faciliter le passage des 
attitudes et des valeurs educatives fondamentales vers un soutien positif pour le commerce 
et Findustrie et Implication pratique de la connaissance" (1990, p. 134). 

Le programme de subventions centre sur le developpement de "L'esprit d'entreprise 
dans Tenseignement superieur" (jusqu'a un peu plus que quatre cent mille dollars 
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annuellement par etablissement pendant cinq ans) est de creation plus recente (l) . L'implan- 
tation des projets concrets n'a commence qu'au cours de fautomne 1988, En bref, il vise a 
reformer un certain nombre de programmes de l'enseignement superieur, de fa^on a ce 
qu'ils preparent davantage les etudiants et les etudiantes aux competences et aux habiletes 
que requiert Tentreprise contemporaine et suscitent chez eux le gout d'entreprendre. En 
decembre 1989, des projets etaient en cours de realisation dans 26 etablissements 
d'enseignement superieur (voir CSO, 1990, p. 58). 

Des contenus professionals plus structures 

On sait deja que le gouvemement a mis en place un nouvel organisme, le Conseil 
national sur les qualifications professionnelles, afin d'introduire plus de rationalite dans 
1'ensemble des enseignements techniques et professionnels (voir 1,2,6), Cet objectif global 
est susceptible de s'appliquer a plusieurs aspects de ces enseignements, dont celui des 
contenus. 

Un rapport quebecois deja cite (Isabelle, 1989) fait le point sur la reforme en cours a 
ce sujet, en mai 1988, alors qu'elle n'en etait encore qu'a ses tout debuts, De plus, dans le 
meme rapport, cette reforme est brievement comparee a une autre, alors plus avancee, en 
Ecosse, dont on fournit une description detaillee. On y fait ressortir en particulier que la 
reforme anglaise fait "deriver les competences directement du monde du travail" — en 
l'occurrence, de Tanalyse des taches, comme cela se fait couramment, mais aussi, dans toute 
la mesure du possible, d'une analyse des "fonctions de travail" telles qu'on devrait les 
remplir aujourd'hui a Tinterieur d une entreprise — , tandis que la reforme ecossaise s'appuie 
"en grande partie" sur les cours et les programmes existants (voir, entre autres, les pages 68 
et 72), 

Depuis, cette reforme s'est poursuivie dans diverses directions et a Taide 
d'experiences-pilotes. Ainsi, par exemple, Leonard Cantor, dans le texte d'une remarquable 
precision que nous avons deja cite a quelques reprises, signale notamment, d'une part, que 
le Conseil sur les qualifications professionnelles a determine quatre niveaux de contenus (le 
premier est centre sur les habiletes de base et le quatrieme sur les habiletes qui sont requises 
chez un "technicien superieur") et quMl songe a en etablir un cinquieme et, d'autre part, que, 
dans le cadre de cette nouvelle organisation des contenus, on pourra accumuler des 

(1) Pour un expose plus precis sur les objectifs de ce programme et les premieres etapes de sa mise en oeuvre, 
voir Macnair, 1990. 
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"credits" autant par un apprentissage dans un milieu de travail que dans un etablissement 
scolaire ou par la formation a distance (1989, p. 135) (1 >. Geoffrey Squires confirme 
l'existence de ces quatre "niveaux de competence", mais ajoute que cette classification est 
"davantage orientee vers l'emploi que vers l'enseignement", meme si, poursuit-il, elle 
pourrait aussi, dans l'avenir, avoir une influence sur l'enseignement superieur (1990, p. 34, 
note 3). 

Plus concretement, ce que le Conseil national des qualifications professionnelles est 
en train de mettre au point, ce sont des "descriptions de competences" ("statements of 
competence") ou, si cn se situe plutot au terme du processus, des "competences reconnues", 
qui comprennent trois volets: la definition du champ de competence en cause, avec ses 
divers niveaux, un certain nombre d'unites de competence couvrant le champ ci-devant 
defini et, enfin, plus specifiquement, des elements de competence, chacun de ces volets 
etant accompagne, en outre, des criteres permettant de juger de la "performance" atteinte 
(voir Nixon, 1990, p. 91). 

La question de savoir quelle place, dans ces descriptions de competences, est ou 
sera accordee respectivement aux habiletes generates et transferases et aux habiletes 
professionnelles tres specifiques demeure ouv^rte. D'un cote, il semble bien que la 
preoccupation, deja evoquee comme bien enracinee, d'une formation technique et 
professionnelle prenant place a l'interieur de fondements relativement larges, y compris 
d'ordre culturel, sera, en principe, maintenue. Cependant, de l'autre, certains craignent que 
ne se produise une dilution du curriculum dans ce qu'il a de plus substantiel (voir Unwin, 
1990, p. 248-249) ou que, chemin faisant, on ne soit progressivement amene a privilegier 
les resultats de Vapprentissage plutot que les processus d 'apprentissage, moins visibles 
mais "au moins aussi importants" (Nixon, 1990, p. 92). 

La participation des etudiants et des etudiantes 

En 1990, un groupe de 60 educateurs et educatrices des Etats-Unis a, durant un 
mois, visite differentes ecoles urbaines de TAngleterre. Dans le rapport qu'il a publie a son 
retour, il note que, dans ces ecoles, "les eleves effectuent davantage de travaux individuels 
et de travaux ecrits que les jeunes Americains", quMl est rare de voir les enseignants ou 
enseignantes "introduire des legons a toute une classe", les eleves etant plutot occupes a des 

(1) Sur cette relation entre l'apprentissage en milieu de travail et la reconnaissance d'une competence, on 
pourra consulter aussi Unwin, 1990, p. 248. 
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travaux individuels, et que, dans revaluation des apprentissages, on fait une large place aux 
"portfolios", aux travaux ecrits et a la demonstration d'une capacite d'executer des taches 
precises ("performance tasks") (Walsh, 1991). 

Ces observations rejoignent dans leur esprit et, pour une bonne part, par leur 
substance les descriptions que Ton retrouve ici et la, dans la documentation consultee, sur la 
pedagogie qui a cours dans les ecoles, les colleges et les universites que frequentent les 
jeunes au cours de leur 12 e a I4 e annee de scolarite. L'etudiant dispose, on le sait deja, 
d'une assez grande liberte quant au choix de ses cours et, par la suite, des examens auxquels 
il se presentera et il assiste a moins de cours magistraux et a des cours magistraux moins 
longs que dans de nombreux autres pays. Dans son etude sur l'enseignement superieur en 
Europe, Jean-Pierre Jallade note meme que "le "cours magistral" devant plusieurs centaines 
d'etudiants et son corollaire architectural — l'amphitheatre — n'existent pas dans 
l'enseignement superieur britannique" (1991, p. 53). Par contre, le jeune etudiant anglais est 
fortement incite a lire, a efTectuer des recherches personnelles ou a Tinterieur de petits 
groupes, a participer a des seminaires — souvent dans une perspective multidisciplinaire ou 
interdisciplinaire — , a fonder et a exprimer ouvertement ses opinions et, selon une tradition 
seculaire, a produire, sous la supervision d'un "tuteur" (ou de son equivalent moderne), des 
"travaux" (voir, entre autres, CCE, 1990, p. 420 et Jallade, 1991, p. 53). 

Selon toute apparence, ce systeme en est un oil il existe peu de contraintes 
formelles, mais oil l'encadrement est continu, organise, systematique et exigeant. II y a 
effectivement dans cette pedagogie, pour reprendre Texpression de McLean, quelque chose 
de "pastoral"* 1} . On peut considerer cette derniere orientation comme faisant contrepoids a 
Tobligation en quelque sorte systemique qui est faite a l'etudiant et a l'etudiante de 
participer activement a leur formation ou de se retirer d'eux-memes du cheminement 
d'etudes dans lequel ils sont engages. 

2.2 L 'EVALUATION DES A PP R KNT1SSA G KS ET LKS DIPLOMAS 

Une regie de base 

Pour comprendre ce qui se passe en Angleterre dans le domaine de revaluation de 
Tenseignement, Tune des principals regies qui sMmposent a Tattention peut se formuler 

(1) "Dans Teducation anglaise traditionnelle, les enseignants ont une fonction tout autant pastorale qu'intel- 
lectuelle" (McLean, 1990, p. 27). 
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ainsi: ce tie sont quasi jamais tout a fait tes mimes personnes qui font les choses et qui les 
evaluent Cette regie vaut aussi bien pour les apprentissages des etudiants que pour les 
cours, les programmes et les etablissements. Comme le suggere sa formulation, cette regie 
n'est pas absolue; il existe effectivement des situations ou on accepte qu'il y ait identite 
complete entre l'acteur et l'evaluateur, mais, a l'oppose, on peut constater qu'il y a de plus 
nombreuses situations encore oil on juge non acceptable la participation, meme partielle, 
d'un ou de plusieurs acteurs a Facte devaluation de Taction a laquelle il a, ou ils ont, 
participe. 

Appliquee a 1'evaluation des apprentissages, cette regie signifie que, des que 
revaluation en cause est de consequence, des mecanismes sont prevus pour que d'autres 
personnes ou d'autres organismes inteiviennent directement. Cette intervention peut prendre 
les formes les plus diverses: preparation de questions, revision des copies, contre- 
verification par des examens oraux, participation a un comite d'examinateurs, etc. Aussi, en 
interpretant cette regie, on se rappellera le fond de scene suivant, deja evoque: en 
Angleterre, 1'evaluation reguliere des apprentissages est essentiellement formative et n'a 
habituellement que peu d'effets sur le passage d'une annee a fautre ou l'admission ulterieure 
dans tel cheminement d' etudes plutot que dans tel autre. 

Cette regie, dont l'application est generale dans les universites depuis plus d'un 
siecle (voir Piper, 1990, p. 1), explique que, malgre la diversite des etablissements d'ensei- 
gnement superieur et la tres large autonomic dont chacun dispose, tous les diplomes de 
premier cycle (1) sont consideres comme equivalents, que son detenteur ait etudie a Oxford 
ou dans tel college d'enseignement superieur du nord du pays. En fait, certes, on peut douter 
qu'il en soit toujours ainsi et, comme le fait Piper dans le texte deja cite, soulever meme a 
ce sujet quelques interrogations precises. Cependant, il n'en demeure pas moins que cette 
notion de "parite" des diplomes n'est pas seulement une fagade; de nombreux moyens sont 
constamment mis en oeuvre afin de lui donner de reels fondements. Le plus puissant d'entre 
eux est sans doute cette participation d'examinateurs et d'examinatrices d'autres 
etablissements d'enseignement superieur au cours du processus qui conduit a Tattribution de 
tout diplome. C'est sensiblement la meme approche et le meme esprit que Ton retrouve pour 
les diplomes qui se situent en amont. 

(I) Cette expression, qui traduit le terrne anglais "first degree" ou "degree", doit etre comprise dans un sens 
seulement analogique, car, en Europe, "dans les filieres universitaires, la notion de "premier cycW n'existe 
a proprement parler qu'en France et en Espagne. Ailleurs, on parle plus volontiers de "cycles menant a un 
premier diplome universitaire" (Jallade, 1991, p. 49). 
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Les diplomes 

On peut se faire une bonne idee de la panoplie des diplomes qui touchent de pres les 
etudiants et etudiantes vises par cette etude en les rattachant aux trois categories suivantes: 

a) Les premiers ont un caractere plutot general et se situent avant Tentree dans Tenseigne- 
ment superieur. II en existe quatre: 

— le Certificat general d'etudes secondaires {General Certificate of Secondary 
Education ou GCSE), que Ton obtient apres une 1 l e annee de scolarite; 

— le Certificat d'etudes pre-professionnelles {Certificate of Pre-vocational Education ou 
CPVE), qui est de creation recente et que Ton peut obtenir apres une 12 e annee de 
scolarite (ou peut-etre un peu plus dans certains cas); 

— le Certificat general d'etudes, niveau avance {General Certificate of Education, 
Advanced Level ou GCE, "A" Level), auquel on peut se presenter \pres une 13 e annee 
de scolarite; 

— un certificat qui porte le meme nom que le precedent, mais auquel on ajoute "AS" 
(pour Advanced Supplementary) , plutot que "A". Ce diplome a ete instaure il y a 
quelques annees afin de permettre un choix d'options plus etendu en 12 e et 13 e 
annee, soit, par exemple, l'etude dans cinq ou six matieres plutot que dans les trois ou 
quatre habituelles. Selon Squires (1990, p. 163), le contenu ue chacune des matieres 
choisies est alors reduit de moitie. La raison d'etre de cette innovation est, semble-t- 
il, d'apporter uu correctif au reproche de specialisation trop poussee des etudes que 
Ton adresse a ces annees de scolarite. 

b) Les seconds ont un caractere plutot professionnel et, selon les cas, se situent tantot avant 
l'entree dans Tenseignement superieur, tantot a l'interieur de celui-ci. Les principaux 
d'entre eux sont les suivants: 

— le National Certificate et le National Diploma, consideres comme ayant la meme 
valcur que le certificat d'etudes generales de niveau avance (GCE, "A" Level) et 
auxquels on se presente a la suite de deux annees d'etudes a temps complet dans le 
premier cas et trois annees d'etudes en alternance dans le second, apres avoir obtenu 
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un certificat general d'etudes secondares (GCSE) ou, dans certains cas, un "First 
Diploma", plus directement oriente vers des etudes professionnelles; 

— le Higher National Certificate et le Higher National Diploma, qui coiffent deux 
annees d'etudes supplementaires a temps complet, habituellement dans une ecole 
polytechnique, un college d'enseignement superieur ou un college de formation 
continue; 

— plusieurs autres certificats, dans diverses specialites, qui ne sont pas consideres 
comme relevant de l'enseignement superieur, mais qui requierent 12 ans d'etudes ou 
plus, surtout si on s'y prepare selon le mode "sandwich", c'est-a-dire en partageant 
son temps entre des cours dans un etablissement d'enseignement et un travail encadre 
dans une entreprise; 

— le Diploma in Management Studies et plusieurs autres diplomes semblables, de 
niveau superieur, que Ton obtient habituellement apres 14 annees d'etudes a temps 
complet. 

Ces glomes, tant generaux que professionnels, ne sont delivres qu'a la suite 
d'examens controles, ou meme organises, par des organismes independants. Dans le 
premier cas, ces organismes — six, selon Leclercq et Rault, 1990, p. 18 — sont 
habituellement rattaches a des universites et, dans le second, a des metiers, a des 
professions ou a des organisations a l'interieur desquelles ces metiers ou professions sont 
represents, Dans le domaine professionnel, les principaux de ces organismes — on sait 
deja qu'il y en a de tres nombreux autres — sont: 

— la Business and Technician Education Council (BTEC), dont dependent le National 
Certificate, le National Diploma, le Higher National Certificate et le Higher 
National Diploma ci-haut mentionnes; 

— \a Royal Society of Arts (RSA), qui, chaque annee, "evalue plusieurs centaines de 
milliers de candidats dans le domaine du commerce et du secretariat" (Cantor, 1989, 
p. 124); 

— la City and Guilds of London Institute (CGLl), que Leonard Cantor presente comme 
l'organisme qui s'occupe du plus grand nombre de candidats, soit au-dela de 550 000 
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chaque annee, a Tinterieur d'une tres large gamme d'occupations, principalement dans 
le domaine de Tartisanat et des metiers (id.). 

c) Enfin, la derniere categorie de diplomes comprend ceux, generaux et professionals, 
dont sont responsables, sauf exception, les universites ou le Conseil national des litres 
universitaires. Les principaux de ces diplomes sont le Diploma of Higher Education, qui 
exige deux ans d'etudes apres le certificat general d'etudes (GCE), et le baccalaureat, qui 
en exige troisW. Dans un cas comme dans l'autre, mais surtout dans le second, il existe 
de multiples denominations annexes, selon que la matiere etudiee a ete la physique, le 
genie, la litterature, la sociologie ou le grec moderne. 



3. LE COUPLE CENTRAL 

Meme si le corps enseignant et la population etudiante de la 12 e a la 14 e annee du 
systeme d'enseignement anglais ne constituent pas les axes principaux de cette 
monographic, ils n'en demeurent pas moins des acteurs centraux. Quelques donnees, meme 
sommaires, a leur sujet devraient permettre de progresser encore dans la connaissance de la 
dynamique propre a cette tranche Je ce systeme d'enseignement. 

3.1 LE CORPS ENSEIGNANT 

La formation 

Pour la formation initiale des enseignants et des enseignantes responsables de 
jeunes qui en sont a leur 12 e ou 13 e annee de scolarite, la politique courante actuelle parait 
etre la suivante: apres l'obtention d'un Certificat general d'etudes (GCE), preparation d'un 
baccalaureat disciplinaire (au sens large du terme) d'une duree minimale de trois ans, suivi 
d'une annee de formation pedagogique conduisant a un Post-Graduate Certificate in 
Education ou un Bachelor of Education d'une duree de trois ou de quatre ans comprenant 
une formation disciplinaire et une formation pedagogique. Cette formation est, dans un cas 
comme dans Tautre, suivie d'une periode de probation d'un an. II existe toutefois divers 
autres cheminements, ceux, par exemple, que prevoient "des dispositions adoptees en 1989 



(l) Toutefois, au debut de Tautomne de 1991, le Conseil du financement des ecoles polytechniques et des col- 
leges d'enseignement superieur a aimonce un programme experimental de baccaJaureats pouvant etre 
obtenus "en 24 mois" (voir The Chronicle of Higher Education, October 16, 1991, p. A51 et A53). 
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... oil les diplomes ont desormais la possibility d'entrer en fonction sans preparation 
pedagogique prealable et de se former essentiellement par la pratique" (Leclercq et Rault, 
1990, p. 98). Aussi, dans les colleges de formation continue, aucune formation pedagogique 
prealable ne serait exigee, quoique, en realite, un peu plus que la moitie des enseignants a 
temps plein qui y enseignent ont deja acquis cette formation et que d'autres s'appliquent a 
l'acquerir (voir Cantor, 1989, p. 136-137). 

Au total, ces dernieres annees, la formation des enseignants et des enseignantes ne 
semble pas avoir fait Pobjet de changements marquants. Dans la documentation consultee, 
les preoccupations relatives au role, aux conditions de travail et de remuneration et a 
revaluation des enseignants occupent sensiblement plus de place que leur formation, 
initiale ou continue. Certains faits retiennent quand meme Inattention et meriteraient sans 
doute une etude plus poussee. LAin d'eux est la creation, en 1984, du Conseil pour 
l'accreditation des programmes de formation des enseignants (Council for the Accreditation 
of Teacher Education ou CATE); Scott le presente comme un organisme "dote de pouvoirs 
importants pour superviser la formation des enseignants" (1989, p. 343). Un autre est la 
constatation que plusieurs propos tenus en relation avec le Conseil national des titres 
universitaires demontrent que, dans ses directives, ses enquetes et ses evaluations, il 
accorde une large place a la qualite des enseignants des ecoles polytechniques et des 
colleges, la formation dispensee dans ces etablissements devant tres rapidement se 
conformer aux normes reconnues de la tradition universitaire britannique. 

L'actjy[{eprofes_^ 

Lors d'une annee recente, on comptait environ 45 000 professeurs et professeures 
dans les universites britanniques pour 430 000 etudiants et etudiantes, dont 130 000 a temps 
partiel. Un specialists deja cite, de Tlnstitut europeen ^education et de politique sociale 
juge cette proportion "extremement favorable" (Jallade, 1991, p. 99) et, en toute hypothese, 
comme "tres superieure a celle que Ton peut rencontrer dans la plupart des pays europeens" 
(id.). La situation est un peu differente dans les ecoles polytechniques et les colleges, mais 
pas sensiblement. 

L/annee scolaire dure environ 40 semaines dans Tenseipnement secondaire, 36 dans 
les ecoles polytechniques et 30 dans les universites. Quant a la charge de travail officielle, 
on peut en avoir un aper^u en utilisant trois points de repere: la fin du secondaire, 
fenseignement superieur dans son ensemble et les ecoles polytechniques. Dans le premier 
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cas, cette charge doit etre de plus ou moins 1 200 heures par annee, non compris le temps 
necessaire a la preparation des cours et a la correction des travaux des eleves (voir Leclercq 
et Rault, 1990, p. 102). Par ailleurs, dans Tenseignement superieur dans son ensemble, 
Jallade juge que les enseignants sont "tres presents avec des obligations hebdomadaires 
d'enseignement toujours superieures a dix heures (1991, p. 99). Enfin, dans les ecoles 
polytechniques, la convention collective qui determine les obligations des enseignants en 
debut de carriere "stipule que celles-ci doivent etre comprises entre dix-sept et vingt-deux 
heures par semaine" (ibid., p. 125). Par la suite, ces obligations s'allegent, "sans cependant 
descendre au-dessous de treize heures" (id.). 

Aucun enseignant n r a un statut de fonctionnaire de TEtat. Dans les universites, les 
ecoles polytechniques et les colleges d'enseignement superieur, les enseignants et 
enseignantes dependent exclusivement de leur etablissement. Dans les colleges de 
formation continue, la situation n'est pas, a toutes fins pratiques, tellement differente, meme 
si, sur le plan juridique, la plus grande partie d'entre eux relevent de Tautorite locale de 
Teducation dont leur college depend. Dans tous les cas, chaque etablissement dispose d'une 
autonomic qui varie selon le statut qui lui est reconnu (universite, college de formation 
continue, etc.), mais qui, tout au moins dans le domaine des programmes, des cours et de la 
pedagogie, demeure considerable; a ttnterieur de chaque etablissement, il en est de meme 
pour chaque enseignant ainsi que pour chaque groupe d'enseignants qui assument 
conjointement une responsabilite specifique (celle d'un departement par exemple). 

Cette autonomic institutionnelle et professionnelle a cependant un contrepoids: le 
regard externe. A tous les moments cruciaux, ainsi qua quelques autres, la presence de ce 
regard est inevitable et, de plus, ce qu il note a souvent un certain caractere public. Ce 
regard pourra etre empathique, tolerant, sans pretention, sciemment discret ou peu aiguise 
plutot qu inquisiteur, mefiant, scrutateur, vif ou penetrant, mais il sera neanmoins la, sous 
les formes les plus diverses: Tinspecteur de Tlnspectorat de Sa Majeste (sauf dans les 
universites), la collegue de Tetablissement de la ville voisine participant a un comite sur un 
cours ou un programme, les demandes d'infoimation et les visites du Conseil national des 
titres universitaires ou d'autres organismes ayant une responsabilite dans revaluation des 
apprentissages et la validation des diplomes, les commentaires des professeurs d'autres 
etablissements sur les questions que Ton entend poser a tel examen, les examinateurs et 
examinatrices de Texterieur presents dans les comites ou jurys d'examens, etc. 
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En outre, une loi de 1986 prevoit que le Secretaire a PEducation peut faire des 
reglements pour obliger les autorites locales de l'education, de meme que la plupart des 
etablissements d'enseignement superieur subventionnes par PEtat, "a s'assurer que la 
performance des enseignants est regulierement appreciee" (Lord Hailsham..., 1990, p. 82, 
paragraphe 86). Toutefois, au moment oil l'edition de 1990 du Halsbury's Lam' of England 
a ete mise au point (vraisemblablement a la fin de 1989), de tels reglements n'avaient pas 
encore ete publies (id.). Dans un autre document diffuse au meme moment, cependant, on 
signale que Ton a "mis a Tessai" un systeme national devaluation des enseignants, tout en 
ajoutant que ce systeme Vest pas encore arrive a sa forme definitive'' (OCDE, I990e, 
p. 100). 

3.2 LA POPULATION ETUDIANTK 

Depuis le debut de ce texte, les etudiants et etudiantes ont ete constamment 
presents, mais d'une maniere indirecte seulement. Ce qui faisait d'abord Tobjet d'attention, 
ce sont les amenagements et les contenus qui leur etaient destines. Le moment est venu de 
voir d'un peu plus pres de quelle fagon ils s'inscrivent dans le systeme mis en place et de 
foumir a leur sujet quelques donnees plus precises. 

Une forme particuliere de selection 

Peu d'etudiants "redoublent" une annee; des qu'ils ont 16 ans, ils quittent plutot le 
systeme scolaire ou poursuivent leur formation dans un autre type d'enseignement. Par la 
suite, s'ils ont fait le deuxieme choix, tel cheminement ne leur convient pas? Ils en prennent 
un autre! Dans le cas de figure le plus habituel, ils passent d'un enseignement oil Taccent est 
mis sur la connaissance theorique a un autre oil Ton est un peu plus attentif a Implication 
pratique de la connaissance et au developpement d'attitudes et d'habiletes fonctionnelles. Si 
le passage en sens inverse est rare, c'est tout simplement que le systeme dans son ensemble 
accorde, durant de longues annees — au moins 1 1 pour la quasi-totalite des jeunes — , la 
priorite a une formation qui est plutot generale et theorique. La seule issue logique consiste 
done a opter pour une formation qui est plus orientee vers une prise plus directe, ou plus 
concrete, sur le monde. 

Ce faisant, peut-etre faut-il le redire plus explicitement, on n'a pas Timpression, ou 
si peu, de passer d'un "niveau" a un autre. On change seulement d'environnement et on 
recherche un autre "style" d'enseignement. Souvent, d'ailleurs, dans le nouvel 
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etablissement, on continue de preparer le meme diplome, qui, un jour, sera eventuellement 
accorde ou reconnu par le meme organisme devaluation ou de validation des 
apprentissages que si on etait reste dans Tetablissement precedent. Cependant, on pourra 
aussi choisir de preparer un diplome different, par exemple le National Certificate du 
Business and Technician Education Council plutot que le Certificat general d'etudes (GCE), 
mais ce diplome, malgre sa connotation plus professionnelle, aura, de Pavis general, la 
meme valeur que le second. Par un phenomene osmotique complexe, le systeme tend a 
produire des "niveaux comparables" de formation plutot que des filieres de formation 
vraiment paralleles (voir dans ce sens Gordon, 1990, p. 60). 

Cependant, depuis quelques annees, sous Tinfluence de programmes de grande 
envergure tels que le Projet d'education technique et professionnelle (TVEl) et le Plan de 
formation professionnelle des jeunes (YTS), une evolution differente est peut-etre en train 
de se produire. II parait desormais possible que naisse ainsi, peu a peu, soit a Tinterieur du 
systeme lui-meme, soit plus ou moins a sa frange, vers la 12 e annee de scolarite, une 
"filiere" technico-professionnelle. 

Le mecanisme decrit ci-haut pour la fin du secondaire s'applique egalement a 
Tentree dans Tenseignement superieur. Ainsi, normalement, un etudiant ou une etudiante ne 
peut etre admis dans une universite que s'il a obtenu son certificat de fin d'etudes 
secondaires en ayant reussi les examens prevus dans au moins trois matieres ou disciplines 
ou, ce qui revient au meme, en ayant obtenu au moins trois A Levels. Toutefois, s il acheve 
sa 13 e annee de scolarite avec deux A Levels seulement, il n'a pas "echoue"; les 
etablissements d'enseignement superieur et les programmes d'etudes dans lesquels il est 
susceptible d'etre admis seront tout simplement moins nombreux. S'il le souhaite, il pourra 
done, tres probablement, etre admis dans une ecole polytechnique ou un college 
d'enseignement superieur, deux categories d'etablissements qui sont officiellement reconnus 
comme preparant a des diplomes qui ont, tel que deja signale, la meme valeur que ceux que 
delivrent les universites. D'autres possibilites s'offrent egalement a lui par les colleges de 
formation continue... Comme le souligne, dans un court resume, une chercheuse de l'lnstitut 
europeen d education et de politique sociale, "ce n'est pas le diplome en soi qui conditionne 
le type ^institution qui peut etre visee, mais le nombre de matieres reussies" (Gordon, 
1990, p. 27). 



62 



Quel ques chiff res 



TABLEAU 2 



POURCENTAGE DES JEUNES DE 16 A 20 ANS QUI FREQUENTENT UN 
ETABLISSEMENT SCOLAIRE, A TEMPS COMPLET OU A TEMPS PARTIEL 

ROYAUME-UNI. 1987-1988 



MODE DE 
FREQUENTATION 


16 ANS 


17 ANS 


18 ANS 


19 ANS 


20 ANS 




% 


% 


% 


% 


% 


• Temps complet 


51 


34 


19 


16 


14 


• Temps partiel 


18 


18 


14 


12 


10 


TOTAL 


69 


52 


33 


28 


24 



Source: OCDE, 1990c, p. 108-109. 

Le tableau 2, ci-haut, montre que, en 1987-1988, dans l'ensemble du Royaume-Uni, 
environ la moitie des jeunes de 16 ans ne frequentaient plus l'ecole a temps complet et que 
cette proportion n'etait plus que du tiers chez les jeunes de 17 ans et du cinquieme chez 
ceux de 18 ans. A 20 ans, seulement 14% frequentaient encore un etablissement scolaire a 
temps complet, soil quand meme un pourcentage plus eleve qu'a temps partiel (10%). Des 

16 ans, la frequentation scolaire a temps partiel constituait une voie empruntee par 18% des 
jeunes. Ce pourcentage se maintenait chez les jeunes de 17 ans, pour descendre ensuite a 

14% chez les 18 ans et a 12% chez les 19 ans. Considers dans une perspective 

internationale, ces pourcentages apparaissent comme plutot faibles pour la frequentation 

scolaire a temps complet et plutot forts pour celle a temps partiel. 

Selon des statistiques publiees par l'OCDE pour le meme territoire et la meme annee 
(voir OCDE, 1990c, tableaux 1.3 et 1.4)', la proportion des etudiants et etudiantes qui se 
trouvaient dans une 10e, ll e , 12 e , 13 e ou 14 e annee de scolarite et suivaient un 
enseignement n'appartenant pas a l'enseignement superieur se repartissaient a peu pres 
egalement entre ceux qui frequentaient un etablissement d'enseignement dit "general ou 
polyvalent" et ceux qui frequentaient un etablissement dit "technique ou professionnel" 
(soit plus ou moins deux millions dans chaque groupe). Cependant, alors que les premiers 
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etaient tous etudiants a temps complet, seulement 22% des seconds etaient dans cette 
situation, les autres etant a temps partiel 11 >. 

TABLEAU 3 

NOMBRE D'ETUDIANTS ET D'ETUDIANTES DANS L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR, A TEMPS COMPLET OU A TEMPS PARTIEL, SELON LA 
CATEGORIE D'ETABLISSEMENTS 
ROYAUME-UNl. 1987-1988 



CATEGORIE 
D'ETABLISSEMENTS 


TEMPS 
COMPLET 


TEMPS 
PARTIEL 


TOTAL 


• Universite 


320 900 


46 000 


366 900 


• Ecole polytechnique ou 
college 


304 600 


232 000 


537 300 


• Open University 




85 800 


85 800 


TOTAL 


625 500 


364 500 


990 000 



Source: Squires, 1990, p. 13. 



Dans Tenseignement superieur, le nombre d'etudiants etait d'environ un million en 
1987-1988. Le tableau 3 permet de voir comment ils se repartissent selon qu'ils frequentent 
une universite (autre que YOpen University), une ecole polytechnique ou un college ou 
VOpen University et selon que cette frequentation est a temps complet ou a temps partiel. 
On constate, entre autres, en se reportant a ce tableau, qu'un nombre plus e leve d'etudiants 
frequentent une ecole polytechnique ou un college qu'une universite (54% contre 37%), 
mais que cette situation s'explique uniquement par la frequentation a temps partiel; en effet, 
l'universite accueille meme un peu plus d'etudiants a temps complet que Tecole 
polytechnique et le college. Sur un total de 990 000 etudiants, un peu plus que la moitie, 
soit 585 781 selon les donnees de POCDE (1990c, p. 105), poursuivaient des etudes qui 
conduisent a un Diploma of Higher Education ou a un baccalaureat et 370 393 autres a un 
diplome ayant un caractere plus professionnel, tel que le Higher National Certificate ou le 
Diploma in Management Studies. 



(1) Ces donnees incluent des adultes, peu nombreux parmi les etudiants a temps complet, surtout parmi ceux 
que le document de YOCVE classe dans la categorie de Tenseignement genera! ou polyvalent, mais 
possiblement dans une proportion significative parmi les etudiants a temps partiel. 

bo 
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Une autre source d'information evalue a environ 17% la croissance du nombre 
d'etudiants et d'etudiantcs a temps complet dans Tenseignement superieur entre 1980-1981 
et 1987-1988 (CSO, 1990, p. 59) et explique que cette croissance est due, pour plus des deux 
tiers, a l'augmentation des etudiantes et s'est faite quasi exclusivement dans les ecoles 
polytechniques et les colleges (id.). On sait egalement, par ailleurs, qu m environ 25% des 
etudiants et etudiantes qui sont inscrits a temps complet dans un pn gramme 
d'enseignement superieur de premier cycle ont maintenant plus de 21 ans " (Squires, 1990, 
p. 123) et que, parmi les etudiants et etudiantes a temps partiel, cette proportion est 
"beaucoup plus elevee" (id.). Parmi les nombreuses autres informations qui touchent 
directement notre sujet, les deux suivantes au moins meritent d'etre signalees: la premiere 
est que, en 1987-1988, en Grande-Bretagne, il y a eu 62 000 "nouveaux entrants", en 
equivalents temps complet, dans les universites et 61 000 dans les ecoles polytechniques et 
les colleges (voir Jallade, 1991, p. 86) et la seconde (relevee dans le Times Higher 
Education Supplement du 24 mai 1991, p. 2) que le pourcentage des inscrits a YOpen 
University s'eleve maintenant a 13% des etudiants qui aspirent a l'obtention d'un diplome de 
premier cycle. 

Enfin, le tableau 4 fournit un aper^u rapide de la place qu'occupent les etudiantes 
par rapport aux etudiants dans les etablissements reconnus comme dormant un 
enseignement superieur. Dans toutes les situations identifies dans ce tableau, la proportion 
des hommes est superieure a celle des femmes. On note egalement que les ecarts sont 
moins marques dans la frequentation a temps complet que dans celle a temps partiel et, a 
Tinterieur de la frequentation a temps complet, que l'ecart est nettement plus faible dans les 
ecoles polytechniques et les colleges que dans les universites. 
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TABLEAU 4 

PROPORTION D'HOMMES ET DE FEMMES DANS L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR, SELON LE MODE DE FREQUENTATION (TEMPS COMPLET 01) 
TEMPS PARTIEL) ET LA CATEGORIE D'ETABLISSEMENTS 
ROYAUME-UNI. 1987-1988 



CATEGORIE 


TEMPS COMPLET 


TEMPS PARTIEL 


D'ETABLISSEMENTS 


Hommcs 


Fcmmes 


Hommcs 


Fcmmes 




% 


% 


% 


% 


• Universite 


57 


43 


60 


40 


• Ecole polytechni- 
que et college 


51 


49 


64 


36 


* Open University 






53 


47 



Source: Calculs faits a partir des donnees de CSO, 1990, tableaux 3.19 et 3.20. 



4. INTERROGATIONS D'AUJOURD'HUI ET POUR DEMAIN 

Des donnees reunies par Jean Gordon (1990, p. 34) permettent de fixer a 18,6% la 
proportion des jeunes de 16 a 19 ans (3 576 700 au total) qui, en 1986-1987, en Angleterre 
et au Pays de Galles, ont obtenu Tun ou Tautre diplome. Dans 36% des cas, ou un peu plus, 
ces diplomes ouvraient, en principe, faeces a l'enseignement superieur. Pour 1'annee 1987, 
un document de fOCDE (1990c, tableau 5.2) fournit des donnees dont Interpretation est un 
peu plus difficile (entre autres parce qu'ils portent sur l'ensemble du Royaume-Uni, qu'ils ne 
font pas de distinction entre jeunes et adultes et que les precisions relatives a l'origine et a la 
signification des donnees est reduite au plus strict minimum), mais qui vont sensiblement 
dans le mime sens. En effet, sur un total de 779 922 diplomes, 329 451, soit 42,2%, sont 
consideres comme donnant acces a l'enseignement superieur. Les indications fournies 
permettent egalement de constater que les homines et les femmes se partagent ces diplomes 
dans une proportion quasi identique. 

Dans Tenseignement superieur, en 1987, le nombre de diplomes delivres est 
d'environ 130 000, dont 52 000 faisant suite a des cours suivis dans les ecoles 
polytechniques et les colleges (voir Jallade, 1991, p. 97). 
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Dans son etude sur les premiers cycles dans cinq pays europeens, Jean-Pierre 
Jallade porte un jugement largement favorable sur la "performance'' du systeme britannique 
et considere que celle-ci doit etre mise "au compte d'un systeme d'orientation et de 
selection bien adapte, de la duree des etudes qui est breve, d'un niveau eleve de 
professionnalisation des programmes et de taux d'encadrement des etudiants tres favorable 
(1991, p. 95). 

la presente etude recoupe partiellement celle de Jallade et, pour l'autre part, la plus 
substantielle, se situe dans son amont immediat. S'il est une chose qu'elle a permis de 
realiser, c'est que Tensemble de cette phase qui englobe les 12 e , 13 e et 14 e annees de 
scolarite du systeme d'enseignement anglais d'aujourd'hui constitue un creuset de reflexion 
d'un immense interet. Comme il faut faire bref, il est vain d'essayer de soulever ici toutes 
les questions qui viennent a l'esprit. Pour amorcer la discussion, en voici neanmoins deux. 

La premiere concerne la place de la formation technique et professionnelle. 
Placees en face d'un probleme devenu aigu, soit celui d'une forte proportion de jeunes, a 
partir de 16 ans, portant un jugement radical et sans appel sur l'ecole et, par ailleurs, mal ou 
insuffisamment prepares a affronter les realites de la societe en general et de l'entreprise en 
particulier, diverses autorites sociales et politiques, en l'occurrence surtout des autorites 
proches du monde du travail et de Tentreprise ou tres sensibles a leur evolution, ont mis de 
Tavant des orientations et lance des programmes et des projets qui operent plusieurs 
ruptures avec une tradition scolaire bien enracinee. L'une des principals composantes de 
cette reforme est la place significative — pour des raisons qui ont ete exposees 
precedemment (voir 2.1), on hesite a ecrire "centrale" — qui est accordee a la formation 
technique ou professionnelle et, dans cette voie, a la formation en alternance. 

Selon toute probabilite, cette politique provoquera un accroissernent rapide de la 
frequentation scolaire a temps partiel, et peut-etre meme a temps complet, chez les jeunes 
de 16 a 18 ou 19 ans {1) , mais a quel prix'et avec quels resultats? Ainsi, que vaut la nouvelle 
formation qui est proposee? Ne s'agit-il pas, dans maints cas, comme on le laisse entendre 
ici et la, d une formation ou Timprovisation tient une large place? Dans quelle mesure, a une 
telle echelle et dans de si courts delais, pourra-t-on compter sur une collaboration efficace 
des entreprises? Quelle place cette formation fera-t-elle, sur une periode de quelques 
annees, a une large initiation culturelle et a une socialisation ouverte sur Tensemble des 

(1) A regret, nous n'avons pu obtenir de renseignements precis et surr. sur ce point, comme sur quelques 
autres, pour les annees posterieures a 1987 ou 1988. 
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institutions sociales? Quelles consequences aura sur les etablissements d'enseignement la 
manne financiere qui soutient la nouvelle politique? Enfin, meme avec la meilleure volonte 
du monde, sera-t-on capable de satisfaire les appetits que Ton a suscites et de remplir les 
promesses que Ton a lancees? 

Ces points d'interrogation conduisent a une deuxieme question, encore plus 
fondamentale que la premiere; elle concerne le nouvel equilibre du systeme 
d'enseignement au cours de la phase qui va de la fin de la scolarite obligaloire a une 
entree confirmee a Vinterieur de I'enseignement superieur. Manifestement, le systeme 
d'enseignement de TAngleterre n'a pas trouve son equilibre face a cette etape, devenue 
strategique, de la formation des jeunes. Les choix des annees 1950 et 1960 ont deja revele 
beaucoup de leurs limites, en particulier lorsque les jeunes atteignent environ 15 ans, et 
ceux des annees 1980 demeurent tres ponctuels et largement en porte-a-faux par rapport 
aux precedents. 

De tous les problemes que vit le systeme d'enseignement anglais, celui des 
politiques et des mesures a adopter face a la formation des jeunes de 15 a 20 ans est 
probablement le plus grave. II est deja dans Tactualite depuis un certain temps et, selon 
toute probability fera Tobjet de debats publics lors de la toute prochaine campagne 
electorale. Aussi, le gouvernement a-t-il, en mai 1991, publie deux — ou meme trois — 
Livres blancs qui traitent de ce probleme et mettent de l'avant diverses solutions. On veut 
notamment raffermir Indentation des colleges de formation continue, abolir le Conseil 
national des titres universitaires, fusionner les deux conseils actuels de financement de 
Tenseignement superieur, permettre a la plupart des ecoles polytechniques et des colleges 
d'enseignement superieur de devenir des universites, etc. Et, en fond de scene, il y a cet 
objectif "pour Tan 2000" que le gouvernement, a la suite de celui des Etats-Unis, de la 
France et de quelques autres pays qui ont deja choisi le leur, propose a la population du 
Royaume-Uni: en Tan 2000, il y aura au moins un tiers des jeunes de 18 ans qui 
poursuivront des etudes superieures (1 > (voir Walker, 1991). 

II est difficile de dire, de l'exterieur, si cet objectif est realiste, mais une chose parait 
probable: en Tan 2000, la description que Ton pourra faire de la maniere dont, en 



(1) La proportion actuelle est dc plus ou moins 20°b. Dans le contexte anglais, cette proposition signific que. 
en Pan 2000, un tiers des jeunes de 18 ans commenceront une 14e annee dc scolarite dans un programme 
d'enseignement superieur. 
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Angleterre, on assume — ou on cherche a assumer — la formation des jeunes qui en sont a 
leur 12 e a 14 e annee de scolarite sera tres differente de ce qu'elle est aujourd'hui. 
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CHAPITRE II 



LA FRANCE 



INTRODUCTION 

Situe au centre geographique, historique et culturel de TEurope occidental^ 
l'Hexagone fran^ais avait, en 1989, une population de 56 millions. 

La France metropolitaine est repartie en 96 departements (Alpes-de~Haute- 
Provence, Dordogne, Seine, Yvelines, etc.), eux-memes regroupes en 22 regions (Bretagne, 
Aquitaine. Alsace, Ile-de-France, etc.), chacune correspondant, au plan scolaire, a au moins 
une academie; trois regions ont, en fait, plus quune academie: la region Ile-de-France en 
possede trois (Paris, Creteil et Versailles) et les regions Rhones-Alpes et Provence-Cote 
d'Azur chacune deux (Lyon et Grenoble dans le premier cas et Aix-Marseille et Nice dans 
le second). Le nombre total d'academies est done de 26. II ne sera pas question des 
territoires et des departements d'Outre-mer dans cette etude; il se peut toutefois que 
certaines donnees incluent des realites propres a ces entites. 

La prehistoire de la France remonte au moins aux fresques de Lascaux, 20 000 ans 
avant Jesus-Christ environ, passe par larrivee des Celtes ou Gaulois vers 12 000, pour 
rejoindre Thistoire avec la venue des Grecs vers 800, puis celle des Romains vers 120, 
toujours avant Jesus-Christ. Le systeme monarchique s'y installe au debut du V e siecle t 
avec Merovee puis Clovis, pour durer jusqu'a la revolution de 1789. La Constitution de 
l'actuelle Cinquieme Republique date de 1958. Cest en France que la Communaute 
economique europeenne (CEE) a vu le jour au milieu du siecle sous l'instigation en 
particulier de Jean Monnet. 

En plus de demeurer le foyer de la culture occidentale, la France se classe aux 
premiers rangs pour lagriculture (ble, elevage, produits laitiers, vin, etc.), l'industrie (fer, 
acier, hydro-electricite, aeronautique, etc.) et le tourisme (350 stations balneaires et 30 000 
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monuments historiques). Le produit interieur brut (PIB) s'elevait a pres de 1 200 milliards de 
dollars americains 1990 (OCDE, 1991b, p. 26). 

Son systeme educatif rejoint au moins les ecoles carolingiennes (Charlemagne, IX e 
siecle) et s'enorgueillit des plus anciens etablissements universitaires: Paris vers 1150, 
Montpellier a peu pres au meme moment, Toulouse en 1230. Tout redemarre apres la 
Revolution par la creation, sous Napoleon, en 1808, de FUniversite de France, avec ses trois 
ordres d'enseignement: primaire, secondaire et superieur, auxquels s'est recemment ajoute 
Tenseignement technique. On y denombre aujourd'hui, entre autres, 78 universites, presque 
autant d'instituts universitaires de technologie, environ 1 200 lycees generaux, autant de 
lycees professionnels, le tout coiffe par les grandes ecoles, dont les 20 Ecoles nationales 
superieures d'ingenieurs (ENSl), avec leurs 10 000 postulants chaque annee pour un peu 
plus de 2 000 places. 

1. L'ORGANISATION GENERALE 
1.1 LE STATUT LEGAL 

Parce que Ton est tres conscient, en France, que la culture occidentale plonge 
profondement ses racines dans ce qui a prepare et ce qu'est devenu ce pays, le systeme 
d^ducation s'y presente, plus qu'ailleurs encore, comme un heritage d'une exceptionnelle 
richesse. II s'agit d'un patrimoine essentiel et specifique: "L'education est la premiere 
priorite nationale" (Loi d'orientation, 1989, article 1). Dans la meme foulee, ce systeme se 
trouve periodiquement transforme au gre meme des forces qui font Thistoire. 

Cette importance et ces mutations sont tres marquees en ce qui concerne les annees 
d'orientation decisive du cours scolaire, dont les douzieme, treizieme et quatorzieme annees 
qui nous occupent ici. Ce temps des etudes collegiales au Quebec correspond, en France, 
pour Tessentiel, a la troisieme et derniere annee des lycees general et technologique et aux 
deux premieres annees de Tenseignement superieur (voir tableau 5). 
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TABLEAU 5 

VUE D'ENSEMBLE DES CHEMINEMENTS DETUDES POSSIBLES 
AU COURS DE LA 12e A LA 14e ANNEE DE SCOLARITE 

FRANCE 



ANNEE DE 
SCOLARIT6 



CHEMINEMENTS D'P:TUDES POSSIBLES 



AVANT LA 12« 
ANNEE 



Etudes primaires d'une duree de cinq aiis, commencant a 6 ans. 

Premier cycle du secondaire: quaire ans, dans un college dit "unique". Deux annees 
communes pour la tres grande majorite et au moins cinq voies possibles par la suite: 
a) Generale b) Generale avec options technologiques c) Preparation, en un an, d'un 
Certificat d'education professionnelle (CEP) d) Deux premieres annees d'un Certificat 
d'aptitude professionnelle (CAP) e) Classe preprofessionnelle de niveau (CPPN) 
et/ou classe preparatoire a I'apprentissage (CPA). 

Second cycle du secondaire: deux premieres annees d'un cycle de trois ans. Au moins 
sept voies possibles: a) Baccalaureat general b) Baccalaureat technologique c) 
Preparation d'un Brevet de technicien (BT) d) Classe speciale (la Ire annee) et/ou 
classe d'adaptation (la 2e annee) e) Brevet d'etudes professionnelles (BEP), en deux 
ans f) CAP (en deux ans seulement ou 3e annee de celui commence au ler cycle) g) 
Apprentissage (Milieu de travail et Centre de formation d'apprentis). 



12* ANNEE 



13<? ANNEE 



14* ANNEE 



1. 3e et derniere annee des voies generale et technologique du lycee. 

2. 3e et derniere annee pour un BT (bientot fondu dans Ie baccalaureat professional). 

3. Ire annee (de deux) d'un baccalaureat professional. 

4. Apprentissage: 3e et derniere annee. Le diplome: generalement un CAP. 

5. BEP apres un (ou plus d'un) CAP, ou meme CAP apres un BEP. 

1. 2e et derniere annee du baccalaureat professionnel. 

2. Institut universitaire de technologie (IUT); Ire annee. 

3. Section de techniciens superieurs (STS); Ire annee. 

4. Classe preparatoire aux grandes ecoles (CPGE); Ire de deux annees (mais parfois un 
an et souvent plus de deux ans). 

5. Ecoles specialises: Architecture, Pharmacie, Etudes politiques, etc. 

6. Ecoles diverses dans Ie domaine social et de la sante (rarement moins de quatre ans). 

7. Universite (Orientation generale ou orientation scientifique et technique). 

1. IUT: 2e et derniere annee. Ce pendant, 3e annee possible dans certains cas. 

2. STS: 2e et derniere annee 

3. CPGE: 2e annee (voir Ie 4 ci-haut). 

4. Ecoles specialisees: 2e annee. 

5. Comme Ie 6 ci-haut, 2e annee. 

6. Universite: selon Ie cas, Diplome d'etudes universitaires generales (DEUG) ou 
Diplome d'etudes universitaires scientifiques et techniques (DEUST). Diplome 
particulier a TUniversite de technologie de Compiegne. Institut universitaire 
professionnalise (IUP) a partir de Tautomne 1991. 



APRES LA 

ann£e 



14^ 



Poursuite d'etudes dans une grande ecole ou dans Tun ou ['autre des cheminements 3, 
4, 5 et 6 mentionnes pour la 14e annee. 
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Ces aspects du systeme cTeducation se retrouvent naturellement dans la legislation, 
meme a ne considerer que celle de la derniere decennie, et autant dans sa formulation meme 
que dans les travaux de recherche et de reforme auxquels cette legislation a donne lieu. 

En fait, c'est de 1975 que date Tactuelle entreprise politique (tous gouveniements 
confondus) pour renouveler le systeme scolaire aux paliers secondaire et superieur. Elle a 
debute par la reforme Haby, qui a regroupe les 6 e , 7 e , 8 e et 9 e annees d'etude dans un 
"college" unique (l er cycle du secondaire), precedant immediatement le lycee (2 e cycle du 
secondaire), le tout s'appuyant sur fobligation scolaire prolongee officiellement jusqu'a 16 
ans en 1959. 

Pour s'articuler a ce college unique, notamment aux niveaux des trois 
enseignements general, technologique et professionnel, le lycee est, lui aussi, reamenage. 
Cest Tobjet de la reforme Chevenement-Monory, autour de 1985, portant a la fois sur la 
structure, la pedagogie, les programmes et la gestion (pour de nombreuses precisions, voir 
Chevenement et al. } 1986). La reorganisation des differentes "series" du baccalaureat 
(dctaillees plus loin) et un nouvel anoblissement consequent des filieres et certifications 
professionnelles en constituent le clou. II faut aussi souligner une autre"piece maitresse", 
amorcee quelques annees auparavant: Tinstitution dune annee de "determination", soit la 
premiere annee de lycee, afin de remedier a des selections et bifurcations prematurees 
(Prost, 1983, p. 21). 

Dans la meme veine, la Loi modifiant le code du travail et relative a lapprentissage, 
en juillet 1987, se preoccupe de la filiere dite d'apprentissage. Elle en precise Tobjet et les 
modalites. Par ailleurs. la Loi sur Tenseignement technologique et professionnel, en 1985, 
sanctionne, pour ain^i dire, cette demarche "professionnelle" d'enseignement, a tous les 
niveaux, en posant que "la technologie est une des composantes fondamentales de la 
culture" (Article 2). 

Avec cette meme loi, on rejoint l'enseignement superieur. En effet, non seulement 
celle-ci prcvoit la formation technologique au troisieme degre (i.e. apres le lycee), mais 
aussi la creation d ut etablissements publics, a caractere scientifique, culturel et profes- 
sionnel, denommes "universites de technologie" (Article 12), comme il en existait deja une, 
a Compicgnc, depuis Pautomne 1973, et "des centres polytechniques universitaires ,, 
(Article 13). 
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Au plan general, cet enseignement superieur public est defmi, aux temes de la Loi 
sur Penseignement superieur (1984, articles 12, 13, 14, 24 et 3 respectivement), comme: 

— Pensemble des formations postsecondaires (ou post-lyceennes); 

— organise en cycles, dont le nombre, la nature et la duree sont fonction des etudes 
dispensees, mais conduisent chacun a un diplome national ou a un diplome d'eta- 
blissement; 

— ouvert a tous les titulaires d'un baccalaureat ou de son equivalent; 

— comprenant les universites (auxquelles sont assimiles les instituts nationaux 
polytechniques), les ecoles et instituts exterieurs aux universites, de meme que les 
ecoles normales superieures, les ecoles fran^aises a Petranger et les grands etablis- 
sements; 

— laic et independant de toute emprise politique, economique, religieuse ou ideologique. 
1.2 LES OBJECTIFS 

Les objectifs majeurs poursuivis en tout cela se divisent en deux categories, suivant 
qu'ils sont officiels ou plutot officieux. 

Dans le premier cas, il s'agit surtout d'universalite, de quaPte et d'une certaine 
adaptation de Penseignement, a tous les niveaux. Dans Pautre cas, de maniere moins 
transparente, mais tout aussi determinee, c'est un compromis entre un certain elitisme et un 
developpement populaire maximal qui est recherche. Le traditionnel elitisme culturel et 
social devient, par necessite, ouvert et mitige. Le developpement culturel et social se veut le 
plus possible generalise, mais a Pinterieur de deux contraintes de taille: Voffre ou les 
potentialites des personnes a eduquer, la demande ou les besoins de tous ordres de la 
collectivite. 

Pour les responsables, de telles finalites paraissent maintenant sMmposer, dans leur 
emballage respectif, autant pour assurer la stabilite politique et sociale que la productivity 
nationale. Le discours politique lui-meme et celui des nombreux conseillers sans cesse 
appeles a la rescousse ne manquent pas d'exemples sur ces points. Ainsi: 

a) La Loi ^orientation dcja citee de 1989 precise que "Pacquisition dune culture generale et 
d'une qualification reconnue est assuree a tous les jeunes, quelle que soit leur origine 
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sociale, culturelle ou geographique" (Article 1. Les italiques sont de nous) et que 
Teducation permanente fait partie des missions des etablissements d'enseignement; elle 
offre a chacun la possibility d'elever son niveau de formation (et) de s'adapter aux 
changements economiques et sociaux ..." (id.). 

b) Le meme texte legislatif fixe a la Nation 'Tobjectif de conduire d'ici dix ans Pensemble 
d'une classe d'age au minimum au niveau du certificat d'aptitude professionnelle (CAP) 
ou du brevet d'etudes professionnelles (BEP) et 80 p. cent au niveau du baccalaureat" 
(Article 3). 

c) La Loi sur Penseignement superieur (1984) assigne a celui-ci de contribuer "a la 
reduction des inegalites sociales et culturelles" (Article 2) et "a la croissance regionale et 
nationale ... (en) prenant en compte les besoins actuels et leur evolution previsible" (id.). 

d) Dans le champ de Penseignement technique et professionnel, la legislation se revele 
particulierement explicite. On determine ainsi, en 1985, les effectifs de 1990 (voir Loi 
sur Penseignement technologique et professionnel, 1985, article 14): 

— dans les lycees d'enseignement general et technologique f LEGTJ 

— preparant un baccalaureat professionnel 

— dans les formations de techniciens superieurs dispensees dans les 
etablissements publics du second degre (i.e. Sections de techniciens 
superieurs des lycees) et les instituts universitaires de technologie 
(IUT) 

e) Pour sa part, le Conseil national des programmes , dans ses "Propositions" au ministre de 
PEducation nationale de novembre 1990 au sujet des lycees, arrete cinq priorites 
immediates: la coherence efficace des niveaux d'enseignement, le nombre et la qualite 
des enseignants, l'accroissement des moyens financiers et, surtout, Pamelioration de 
Porganisation pedagogique et du contenu des programmes. 

fj Dans son rapport au Secretariat d'Etat au Plan, la Commission Remond resume le 
consensus autour de deux objectifs, Tun plutot economique et l'autre plutot social, en 
soulignant que le premier, Pamelioration de la competitivite par Taccroissement de la 

,li La loi savere peu claire sur ce point. Elle donne le chiffre de 80 000 pour les Sections dc techniciens 
superieurs "ef les IUT, mais, compte tenu de ce qui etait deja connue comme situation concrete au 
moment ou cette loi a ete votee par TAssemblee nationale, le seul choix logique est de comprendre que ce 
chiffre s'applique d chacune des deux categories d'etablissement en cause. 



: 1 400 000 
: 80 000 



: 160 000< il 
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formation, rejoint le second, soit "1'epanouissement de chaque Frangais par la culture et 
le developpement des capacites personnelles" (Remond, 1989, p. 15. italiques sont 
de nous). Cependant, on y attire Tattention sur ce fail que la repartition, au seuil des 
etudes superieures, des etudiants et etudiantes entre filieres courtes et filieres longues 
sanctionne en quelque sorte des formations selectives et d'autres non selectives, ce en 
quoi elle devrait faire l'objet d'une reorganisation (voir p. 145). 

1.3 [.'ORGANISATION 

Ce statut legal et ces differents objectifs commandent telle structure et tel 
fonctionnement, pour les etablissements qui dispensent l'education durant les 12 e , 13 e et 
14 e annees d'etude, soit le lycee (general et technologique) pour la 12 e annee et divers 
etablissements d'enseignement superieur — ou consideres comme tels dans les circons- 
tances — pour les deux autres annees. 

1.3.1 Au lycee 

L'actuel lycee, aussi bien dans sa structure que dans son fonctionnement, se veut, a 
travers les diverses reformes qu'il a subies depuis une quinzaine d'annees ou qu'il s'apprete 
a subir (voir Jospin, 1991 et France, Direction des lycees et colleges, 1991), une reponse au 
defi d'assurer une meilleure articulation humaine, scolaire et pedagogique avec le college 
qui le precede et l'enseignement superieur auquel il donne acces. 

Une strategic politique amene a parler du lycee comme du baccalaureat, en 
melangeant habilement bien des choses. Dans un cas comme dans Tautre, il y a plusieurs 
entites distinctes. En 1'occurrence, c'est de trois lycees qu'il s'agit: le lycee d'enseignement 
general, celui des voies technologiques et le lycee professionnel. lis forment le deuxieme 
cycle de l'enseignement secondaire et reyoivent les eleves qui ont complete le premier (voir 
tableau 5). Cest apres la premiere annee qu'intervient, en principe, la fin de la scolarite 
obligatoire, a 16 ans, et c'est a ce moment que les etudiants sont regroupes dans Tune ou 
Tautre des huit filieres conduisant au baccalaureat d'enseignement secondaire (BESG). Cela 
s'applique surtout au lycee d'enseignement general, le lycee de toujours, jadis reserve a 
Telite de la population scolaire. 

Le lycee d'enseignement professionnel (LEP ou LP), qui a remplace les colleges 
d'enseignement technique a partir de 1975, accueille de nombreux jeunes apres les deux 
premieres annees communes, ou d observation, du college; cependant, il en regoit aussi 
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apres les quatre annees du college, ou meme apres la troisieme annee. Tel que signale dans 
le tableau 5, le lycee professionnel offre au jeune la possibility d'obtenir, en deux ou trois 
ans, un certificat d'aptitude professionnelle (CAP), et ce dans Tune ou l'autre des quelques 
260 specialites auxquelles on l'applique, ou un brevet d'etudes professionnelles (BEP), qui 
couvre un terrain plus large que le CAP et se distingue de lui par un contenu un peu plus 
theorique. De plus en plus, semble-t-il, se developpent des interrelations, voire des 
complementarites, entre ces deux filieres de formation (voir Commissariat general du Plan, 
1988, p. 26 et Durand-Prinborgne, 1991, p. 40). Par la suite, avec un BEP (1 ', un jeune peut, 
en deux ans, obtenir un baccalaureat professionnel. Celui-ci requiert au moins une annee 
d'etude de plus que les baccalaureats general et technologique, soit au minimum cinq ans 
d'etudes primaires, quatre ans d'etudes collegiales, deux ans pour Tobtention d'un BEP (ou 
d'une autre preparation jugee equivalente) et deux ans directement orientes vers les 
examens du baccalaureat professionnel (voir Durand-Prinborgne, 1991, p. 5 et 38). 

Les lycees d'enseignement professionnel sont, pour ainsi dire, completes par des 
centres de formation des apprentis (CFA), eux aussi accessibles a la fin du college et 
echelonnant leur enseignement sur trois ans (10 e > 1 l e et 12 e annees d'etude). 

Les "voies teclmologiques" sont, au lycee, plus ou moins etroitement melees a 
lenseignement general et ne s'y specifient, avec des variantes, qu'a l'interieur des diverses 
"sections" du baccalaureat (considerees plus loin). Ces voies se divisent principalement en 
technologique industriel, medico-social et tertiaire. 

1.3.2 Dans Tenseignement superieur 

Cest le premier cycle de 1' enseignement superieur seulement qui nous occupe ici, 
puisqu'en principe il correspond aux 13 e et 14 e annees d'etude. Autrefois lieu d'une "foule 
non orientee, ... engagee dans une voie unique, souvent sans aptitude" (voir Laliberte, 1987, 
p. 104), ce premier cycle, depuis la reforme de 1984 (voir Loi sur l'enseignemcnt 
superieur), est devenu plus realiste et plus fonctionnel (encore qu'il garde pour certains 
Taspect d'une "jungle" ou d'un "marecage"). Cest ainsi que l'accent y a ete mis sur: 

— l'acquisition de u connaissances de base dans des disciplines fondamentales", 

— une "initiation mcthodologique", 

— des regroupements d'activites permettant une orientation progressive, 

1 1 1 \sx "quasi-totaJite" des eleves qui preparcnt un baccalaureat professionnel proviennent du groupe de ceux 
qui possedent deja un tel brevet (voir Durand-Prinborgne, 1991, p. 37). 
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— Torganisatton de mesures de soutien et de rattrapage, 

— la creation "de nouvelles formations a finalites professionnelles", 

— le partage du cursus en semestres plutot qu'en annees, 

— le decloisonnement des disciplines (voir Laliberte, 1987, p. 104-107). 

Les deux premieres annees de l'enseignement superieur sont confiees principa- 
lement a rUniversite, aux Classes preparatoires aux grandes ecoles (CPGE), aux Instituts 
universitaires de technologie (lUT), aux Sections de techniciens superieurs (STS) ou, encore, 
aux ecoles specialises et a diverses autres ecoles dans le domaine social et de la sante, 
comme on peut le constater en se reportant au tableau 5. 

— Vuniversite conduit, en deux ans, au Diplome d'etudes universitaires generates (DEUG) 
ou au Diplome d'etudes universitaires scientifiques et techniques (DEUST); le premier 
constitue une base pour un grand nombre d'etudes particulieres, mais conduit aussi au 
marche du travail, le second vise plutot l'insertion professionnelle immediate. 

— Les classes preparatoires aux grandes ecoles (CPGE) — les "prepas" — , qui se donnent 
dans des lycees publics ou des etablissements prives, conduisent, en une annee ou deux 
(ou meme, assez souvent, trois), aux concours d'entree dans les grandes ecoles: Ecole 
normale superieure (ENS), Ecole nationale superieure d'ingenieurs (ENSl), Ecole de Haul 
enseignement commercial (HEC), etc. 

— Les instituts universitaires de technologie (lUT) conferent, apres deux ans, des Diplomes 
universitaires de technologie (DUT), qui donnent acces aux emplois, a une annee post- , 
DUT ou a la poursuite d'etudes universitaires de second cycle. 

— Les sections de techniciens superieurs (STS), accueillent, dans les lycees, dont les lycees 
agricoles, publics ou prives, pour deux ou trois ans, les bacheliers desireux d'obtenir un 
Brevet de technicien superieur (BTS); celui-ci est nettement oriente vers Tinsertion 
professionnelle tout en demeurant ouvert vers des etudes plus poussees. 

— Les ecoles specialises; Art, Architecture, Gestion et Commerce, Sciences politiques, 
Defense, etc., admettent, pour Tobtention de leurs diplomes specifiques, soit moyennant 
le baccalaureat seulement, soit en offrant ou en exigeant un, deux ou meme trois ans 
d'etudes supplemental res. 

— Dans le domaine social et de la sante, il existe de nombreuses ecoles superieures non 
universitaires, dont les etudes durent rarement moins de quatre ans. 
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En outre, pour les etudiants et etudiantes ayant deja effectue une annee d'etudes 
superieures, un nouvel institut universitaire, appele Institut universitaire professionnalise 
(IUP), a ete cree recemment. II propose un programme de trois ans, axe dans un premier 
temps sur Tun ou Pautre des cinq domaines suivants: Pingenierie, Pinformation et la com- 
munication, Padministration, le commerce et la gestion. A Pautomne 1991, 27 IUP ont 
commence leurs activites et leur nombre devrait plus que tripler a Pautomne 1992 (voir, 
entre autres, Bedarida, Bobasch et Kerviel, 1991, surtout les pages 20 a 27). 

Par ailleurs — et cela apparaitra mieux dans Pexplication des differents diplomes, 
ulterieurement — , la loi prevoit Pamenagement de passerelles oppoitunes entre les parcoure 
general, technologique et professional au moyen de "structures pedagogiques appropriees" 
(Loi sur Penseignement technologique et professionnel, 1985, article 11). 

Cest aussi une prescription generate qui structure Pannee scolaire en 36 semaines 
"reparties en cinq periodes de travail, de duree comparable, separees par quatre periodes de 
vacance des classes" (Loi d'orientation, 1989, article 9); 

1.4 LE POUVOIR 

Le pouvoir dont il est question, c'est celui de definir le systeme educatif et de 
commander les leviers qui ajustent son fonctionnement en consequence. 

En tout premier lieu, il faut bien voir que se trouve en cause rien moins que la plus 
grande entreprise frangaise. Au niveau du lycee, cela voulait dire, en 1982, plus de 2 400 
etablissements avec 220 000 fonctionnaires (enseignants et non-enseignants) et 600 000 
nouveaux eleves a accueillir chaque automne, pour une population lyceenne totale 
depassant 1 200 000 en 1984-1985. En ce qui concerne Penseignement superieur, il fallait 
compter, en 1988, plus de 450 etablissements (universites, grandes ecoles, instituts, etc.) 
recevant plus d'un million d'etudiants et d'etudiantes. Dans cette derniere section, il faudrait 
aussi tenir compte du teleenseignement universitaire dispense a plus de 30 000 personnes 
par le biais de vingt universites (pour les diplomes courants) et du Centre national 
d'ensei&nement a distance (CNED) (pour les preparations a divers concours ou pour des 
diplomes specifiques). Le nombre total d'eleves et d'etudiants ou d'etudiantes inscrits dans 
le s 'steme d'enseignement tourne autour de 15 millions. 
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S'inspirant (Tun systeme politique et situe en France, le pouvoir ne peut y etre que 
pyramidal et tres hierarchise. Pour une vue d'ensemble, on peut distinguer un plan general, 
puis celui des lycees et celui des universites. 

Au plan general 

Au plan general, les principales caracteristiques de ce pouvoir sont: 

— quMl est detenu, pour tous les etablissements publics d'enseignement, qui sont tres 
fortement majoritaires, par un departement ministeriel, le plus souvent le ministere de 
l'Education nationale; 

— que chacune des 26 academies — qui sont des entites qui assument une importante 
responsabilite administrative et, notarnment par Tinspection, pedagogique en relation 
avec tous les ordres d'enseignement — est sous l'autorite generale d'un Recteur 
d'Academie, egalement chancelier des universites de son unite, nomme par decret du 
President de la Republique en conseil; 

— qu'un Inspecteur d'Academie represente le Recteur dans chaque departement, 
notarnment pour radministration, les finances, les examens et le personnel; 

— que "les chefs des differents etablissements constituent le dernier maillon de la chaine dc 
la responsabilite en matiere d'administration et d'organisation" (CCE, 1987, p. 91); 

— que le droit effectif devaluation des realisations confirme ce pouvoir et s'exerce par 
Tentremise conjointe de Tlnspection generale et des services d'inspection academiques 
des rectorats. 

Au plan des lycees 

La decentralisation et Tautonomie forment Tun des themes majeurs sans cesse repris 
depuis les evenements de 1968. En fait (voir de Lorimier, 1987, p. 21-23), on a plutot tendu 
vers une simple "responsabilite" des etablissements. Ainsi, depuis 1985, chaque lycee a son 
conseil d'administration tripartite: le principal et president du conseil, les representants des 
personnels et ceux des eleves et des parents. Dans les colleges et, avec quelques adaptations 
particulieres, dans les lycees, cette administration regoit l'appui d'organismes-conseils ad 
hoc concernant "la coordination des enseignements, le choix des materiels didactiques, le 
suivi et revaluation des eleves, les relations avec la famille'\ Mais I'Etat se reserve "la 
definition des orientations pedagogiques et des programmes d'enseignement, ainsi que le 
recrutement, la formation et la gestion des personnels' 1 . Ce qui conduit Antoine Prost (ibid., 
p. 29) a conclure a "des conseils qui n'ont de pouvoir... sur rien d'important". 
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Au plan des universites 

Au plan des universites (ou EPCSC: etablisscments publics a caractere social et 
culturel) — et des grandes ecoles — , il faut souligner au moins quatre points. 

a) D'abord, que c'est surtout a leur sujet que quelques autres ministeres interviennent en 
plus de celui de l'Education nationale: Agriculture, Defense, Industrie, etc., dans les 
formations qui les concernent, et specialement aupres des grandes ecoles. 

b) Pour ce qui est du president de chaque universite, il dirige celle-ci dans tous les 
domaines, apres son election pour cinq ans, avec les membres des trois conseils qui 
Tassistent: ^administration, scientifique et des etudes et de la vie universitaire. 

c) Ce n'est qu'en 1968, avec la loi Faure (confirmee en cela par la loi Savary sur 
Tenseignement superieur de 1984), que "des facultes autonomes ont pu se combiner pour 
constituer des universites fonctionnant selon le principe de Tautogestion et de la 
concertation", avec comme "structure de base" les unites d'enseignement et de recherche 
(UER) n> . qui constituent autant de departments (Beckmeier et Neusel 1990, p. 7, 8 et 
12) et qui ont remplace les facultes (voir Vassal, 1988, p. 133). 

d) Par contre, "le droit de regard de TEtat sur Tuniversite, qu'il tire de sa fonction politique 
en general et de son role de pourvoyeurde fonds en particulier, contredit la pretention de 
Tuniversite a fautonomie" (Beckmeier el Neusel, 1990, p. 18). Bien plus, au detriment 
des universites, s'est trouve installe entre elles et les grandes ecoles (au fil des "clivages" 
et des "semi-reformes") un comportement etatique de deux poids et deux mesures: aux 
premieres, les regies administrative^ les plus rigides, les sources de financemcnt 
imposees, le pouvoir central faible, Tobligation de Touverture, les recrutements a vie du 
personnel...; aux secondes, les souplesses de fonctionnement, la diversite des ressources 
financieres, les directions qui dirigent, les selections a Tentree, les contrats de 
recrutement a duree determinee (voir Lesoume, 1988, p. 254-255). 

II en resulte que Tun des trois principes de la loi Faure pour renouveler runiversite: 
I'autonomie (les deux autres etant la participation ei la pluridisciplinarite), se trouve 
pratiquement battue en breche autant par un lourd carcan administralif et financier que par 
la non moins lourde contrainte des diplomcs nationaux (voir Vassal, 1988, p. 134), sans 

\\) rXncnucs depuis des UFR: Unites de fonnation et de recherche. 
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oublier leur opposition, et meme leur devalorisation, systemiques par rapport a ceux des 
grandes ecoles. 

1.5 LE FINANCEMENT 

Le regime financier de tous les etablissements publics a caractere scientifique, 
culturel et professionnel est fixe par la loi Savary (Loi sur Tenseignement superieur, 1984). 
Celle-ci prevoit qu'ils disposent surtout "des equipements, personnels et credits qui leur 
sont attribues par 1'Etat" (Article 41), mais aussi de fonds provenant d'autres subventions 
publiques, regionales ou autres, et de sources telles que les droits ^inscription, la 
remuneration des services, des donations, etc. II y est aussi stipule que chaque 
etablissement vote son budget annuellement et re^oit l'approbation appropriee de son 
conseil d'administration. Vient cependant ulterieurement la verification de Tlnspection 
generale des Finances. 

En pratique, tout cela ne baigne pas toujours dans l'huile. L'automne chaud des 
lyc^es en 1990 et les importants budgets votes alors de toute urgence, la penible situation 
des bibliotheques universitaires, objet elles aussi d'intervention en catastrophe — dont il 
sera fait etat plus loin — , peuvent en etre deux exemples significatifs. De meme, la 
dispense d'approbation initiale du budget par le ministere de TEducation n'ouvre pas 
tellement la porte a une autonomic effective, car celle-ci se trouve "limUee par la modicite 
des ressources propres et les controles d'affectation et d'utilisation de la subvention d'Etat 
en matiere d'equipements, de personnels.. ."(Vassal, 1988, p. 134). De fait, comme le note le 
Comite national devaluation (1990, p. 9), depuis quinze ans et jusqu'a son tout recent 
reveil, TEtat s'est progressivement desengage du financement de Teducation et notamment 
de Fenseignement superieur: "Alors qu'en 1984, la depense d'education avait atteint 6,79% 
du PIB, en 1988 elle n'en representait plus que 6,28%" (alors que "lobjectif de consacrer 
10% du PIB a Tensemble des depenses d'education et de formation ne parait ni 
deraisonnable, ni inaccessible"). Durant le meme laps de temps (1975-1990), les 
subventions attributes a Tenseignement superieur ont egalement ete substantiellement 
reduites. 

La mise en oeuvre de trois initiatives eclaire cependant un peu ce tableau. II s'agit 
du i4 developpement du financement de Tenseignement superieur par les collectivites 
locales", de "la creation d'entreprises commerciales par les universites" et du "financement 
par contrats"; ceux-ci interviennent entre le ministere de TEducation nationale et les 
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etablissements, sur la base d'une definition et d'une planification des politiqucs et des 
activites de ceux-ci pour une periode de quatre ans (voir OCDE, I990d, p. 36 et 66). 

Plus concretement, la Commission Remond (1989, p. 22-26 et 148) dresse le 
tableau suivant de la situation et de ses principales composantes: 

— les activites d'education et de formation, non compris les achats de biens et services qui 
leur sont lies, representent, en 1989, un total de 342 milliards de francs, tous 
financements confondus, soit 5,8% du PIB, ce qui situe la France dans la moyenne des 
pays industrialises; 

— en 1986, les sources de financement direct se repartissaient ainsi: Etat: 69,9%, 
collectivites territoriales: 16,5%; entreprises: 5,5%; menages (N.B.: inclut dautres couts 
que ceux verses pour un enseignement prive): 8,3%; 

— Tenseignement superieur coute 38 milliards de francs, dont 29 a la charge de TEducation 
nationale; 

— Tapprentissage represente une depense de 2,9 milliards de francs, supportee moitie par 
les entreprises concernees, moitie par les regions et TEtat; 

— la Commission ne pense pas que le besoin de financement du systeme educatif resultant 
de raccroissement des effectifs et du rattrapage des retards puisse etre entitlement 
couvert par TEtat et estime souhaitable de diversifier les sources de financement. 

Voila, a grands traits, ce que donne, en France, Implication particuliere, mais quand 
meme assez stricte, du mode de financement educatif dit u administratif\ dans lequel. 
suivant TOCDE, i4 la gestion est assuree par une administration, souvent soumise a 1'influence 
d'organismes publics exterieurs a retablissement" (1990d, p. 10). Ce mode de financement 
specifique commence a s'assortir du modele dit u economique", i.e. u toume vers le marche 1 ' 
(Ibid., p. 10-11), mais prudemment et sous le poids, sans cesse inquietant, de nouvelles 
realites toutes a Tenseigne d'une complexite croissante: les programmes, la pedagogie et la 
population etudiante elle-meme. Quant aux modeles "collegial M , a base de consensus 
communautaire autonome, et "politique", fonde sur le jeu de groupes d'interet internes, dont 
parle aussi Tetude de TOCDE, reprenant des distinctions proposecs par Burton Clark, on n'en 
trouve pas de trace apparente, malgre l'immense evolution de l'Ecole de France dans cc 
domaine depuis un quart de siecle. 
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2. L'AMENAGEMENT CURRICULAIRE RT PEDAGOGIOUE 
2.1 LES PROGRAMMES 
2.1.1 Au lvcee 

La reforme du lycee amorcee au milieu des annees 1980 s'appuie, entre autres, sur 
une nouvelle ponderation des contenus; elle "s'effectue dans quatre directions...: abandon 
des mathematiques comme unique critere de selection, developpement des sciences 
appliquees et de la technologie, renouvellement des etudes litteraires et valorisation des 
etudes economiques", a quoi il faut ajouter "Televation du niveau de la formation 
professionnelle" (De Lorimier, 1987, p. 13 et 17). Cependant, si Ton fait "abstraction des 
mesures prises touchant les lycees d'enseignement professionnel", il n'y aurait pas eu "de 
reforme substantielle des programmes des lycees, comme ce fut le cas au primaire et au 
secondaire" (Laliberte, 1987, p. 97). 

Toutefois, Tidee d'une reforme des programmes a, depuis, ete reprise sur des bases 
renouvelees et avec une certaine ampleur et a donne lieu a plusieurs etudes et interventions 
remarquees. Parmi les jalons qui ont stimule la reflexion, figurent la publication de 
"principes pour une reflexion sur les contenus de renseignement" (Commission de 
reflexion sur les contenus de Tenseignement, 1989) et du premier rapport d'un tout nouvel 
organisme, le Conseil national des programmes, specifiquement consacre a revolution du 
lycee (Conseil national des programmes, 1990). Aussi, lors de Fevenement qu'a constitue sa 
conference de presse du 22 avril 1991 sur la renovation du lycee, le ministre actuel de 
TEducation a-t-il senti le besoin de communiquer brievement Tetat de sa reflexion sur le 
sujet, tout en soulignant que les travaux se poursuivaient. II a attire Tattention sur les points 
suivants (voir ;ospin, 1991, p. 10-11): 

— On doit alleger les horaires "en classe entiere" et, en consequence, proceder a une 
revision des programmes. 

— Les programmes actuels sont con<;us dans une optique trop strictement disciplinaire. II 
faut plutot, dans Tavenir, "partir de Televe lui-meme et se demander ce qu'il doit savoir, 
comment il doit Tapprendre". 

— Les nouveaux programmes ne seront plus des "codes imperatifs", mais "de verilables 
outils de travail pour les eleves et les enseignants". 

— Enfin, ces programmes "comportcront un volet mcthodologique important". 
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Pour ce qui est des parcours de renseignement professionnel qui nous concernent, 
i.e. qui incluent Tannee "terminate" du lycee, il y en a trois principaux. lis conduisent 
respectivement au baccalaureat professionnel, au baccalaureat technologique (BTn) ou au 
brevet de technicien (BT). 

a) Cree en 1985 par la Loi sur Tenseignement technologique et professionnel (Article 7), le 
baccalaureat professionnel s'ouvre deja sur 28 specialites: commerce et services, 
bureautique, industries graphiques, maintenance des systemes mecaniques automatises, 
etc. Son programme comporte des troncs communs (v.g. gestion, mathematiques, etc.), 
auxquels s'ajoutent des modules selon les specialites; le tout est divise en quatre grands 
domaines, dont l'essentiel se presente ainsi (voir ONISEP, 1990c, p. 34-36). 

— Formation professionnelle, technologique et scientifique, incluant les mathematiques, 
la physique et la gestion (Comptabilite, structure et fonctionnement des entreprises et 
legislation du travail): 17 a 18 heures par semaine. 

— Expression et ouverture sur le monde, incluant le frangais, une langue vivante 
(langlais est obligatoire dans certaines specialites) et la connaissance du mondc 
contemporain: 7 a 8 heures par semaine. 

— Education artistique: 3 heures par semaine. 

— Education physique et sportive'. 3 heures par semaine. 

b) Le baccalaureat technologique (voir ibid., p. 39-43), de plus en plus oriente vers la 
poursuite des etudes plutot que vers Temploi, comporte 17 specialites, soit six reliees a 
Tindustrie et au batiment, quatre aux industries chimiques et aux etudes paramedicales, 
deux aux arts et cinq au secteur tertiaire. II se caracterise par Tampleur de ses 
programmes, aussi bien au plan de Tenseignement general qu a celui des connaissances 
specifiquement technologiques. II rime plutot au choix d'une "culture technologique" 
qu'a celui de telle ou telle profession. 

En terminale, ses principaux contenus sont le fran^ais oral et ecrit, la philo- 
sophic, les mathematiques, la physique, la chimie, la biologie, une langue vivante et les 
connaissances technologiques et professionnelles particulieres a loption privilegiee. 

c) Le brevet de technicien (voir ibid., p. 37-38). qui ne compte pas parmi les baccalaurcats 
ct qui tend a disparaitre, est le point d aboutisscment de 68 sections diffcrcntcs, qui 
"couvrent Pcnscmblc des activites agricoles et industricllcs". Beaucoup p'us specialise 
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que le baccalaurcat technologique, son cursus vise a former des techniciens specialises, 
avec en vue des emplois precis. 

2.1.2 Dans 1'enseignement superieur 

Ici, les programmes (en 13 e et 14 e annee) sont ! affaire des universites, de meme 
que des "grandes" et des "moyennes" ecoles. 

Apergu general 

A Tuniversite, Torganisation actuelle des premiers cycles est tres diversifiee selon 
les filieres et les universites" (Comite national devaluation, 1990, p. 20). A cela sajoute le 
desarroi general de ces premiers cycles universitaires, a la fois debordes par le nombre des 
candidats et aux prises avec toutes les anomalies (quant aux orientations, au financement, 
aux chances de succes des etudiants et des etudiantes, etc.) dues aux deux modes 
d'admission opposes: non selectif a l'universite, selectif partout ailleurs. Toutefois, a ce 
jour, bien que de nombreuses solutions aient ete envisagees, "unc seule a ete mise en 
oeuvre: la renovation des premiers cycles, a partir de 1984" (ibid., p. 19). Le bilan en esl 
positif: assiduite, baisse des abandons et augmentation des diplomes. En contrepartie, il faul 
remarquer que les premiers cycles scientifiques, renoves a pres de 90%, ont ete davanlagc 
touches que ceux de lettres et sciences humaines et sociales, renoves a moins de 50%; sans 
compter que 4 Tinnovation pedagogique a ete nettement plus importante dans les premieres 
que dans les autres" (id.). 

Ce probleme de Tuniversite, notamrnent au premier cycle, en est un, avant tout, dc 
contenus de cours. Qu'cn Taborde par le biais des tl trois logiques contradictoircs qui s'y 
dcploient: cellc des etudiants, cellc des enscignants ou cellc des pouvoirs publics", ou au 
regard de la double finalite essentielle dc tout cnscigncmcnt superieur: communication el 
cnrichisscmcnt des connaissanccs cl preparation a la vie profcssionnellc, e'est le "dilemme 
du savoir" qui s'impose dans les choix difficiles ct rclatifs qu \\ faut fairc cntrc divers 
ensembles d*orientations a ia fois complcmcntaircs ct concurrcntes. I/cvolution rcccntc \ 
ajoute ic dilemme du nombre ct eclui du chanp.cmcnt. Aussi, cst-ce devenu une evidence 
u quc Tavenir des universites fmn^aiscs soit trcs largcmcnt conditionnc par la solution qui 
sera apportcc aux problcmcs du pttmier cycle (voir l.esoume, 1988, p. 261-263). 

II faut bien rcaliser cgalement que ce premier cycle de 1 cnseignenient superieur, 
aussi bien dans les champs tPetude classiqucs (on tnulitionncls) que dans ceux dits 
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professionals — et quel que soit le nom donne aux parcours ou aux institutions — ne 
correspond en realite qu'a une pre-universite ou a une antichambre de celle-ci. Cest un 
nouveau type de bouclier ou de filtre pour l'universite. Aussi, les programmes y seront-ils 
soit tres generaux, pour ceux qui doivent continuer, soit tres specialises, pour ceux qui 
devraient en principe s'arreter apres un bref parcours. 

LeDEUG 

Le cursus specifiquement universitaire qui conduit au diplome d'etudes uni- 
versitaires generates se repartit en dix specialites (l'une ou 1'autre d'entre elles etant a son 
tour subdivisee en sections): sciences, mathematiques appliquees et sciences sociales, 
sciences economiques, droit, administration economique et sociale, lettres et arts, sciences 
humaines, theologie, communication et sciences du langage et, enfin, sciences et techniques 
des activites physiques et sportives. "Pour chaque specialite, une maquette nationale precise 
les enseignements obligatoires — Us occupent la moitie au moins de l'horaire — et un 
systeme d , options ,) (ONISEP, 1990a, p. 10). Base sur dcs "unites de valeu^ (UV), dont 
chacune correspond a 37 heurcs d'enseignement, le DEUG exige 1 7 UV; toutefois, la 
terminologie et le decoupage concret des contenus ne sont pas identiques dans toutes les 
universites. 

Le DEUSTje RUT.ei le BTS 

Le parcours de l'enseignement superieur dit technologique ou professionnel 
s'articule en trois branches conduisant chacune avec son programme particulier, soit au 
"diplome d'etudes universitaires scientifiques et techniques", soit au "diplome universitaire 
de technologie" ou au "brevet de technicien superieur". 

Le DEUST offre 70 specialites tres specifiques, chacune lice a telle universite et a 
iels besoms regionaux: Tautomatique et Tinformatique appliquees a la gestion de la 
production s'enseigne a Rouen, la biotechnique a Paris XI, la micro-informatique et la 
logique industrielle a Lyon, etc. Les effectifs sont, en consequence, plutot reduits, ce qui 
permet "un travail en petits groupes et un encadrement soutenu" (voir ONISEP, 1990c, p. 56- 
57 et 1990a, p. 8). La formation professionnelle propreinent dite retient le quart de Thoraire. 
Aussi, les etudes comprennent, avant le choix d'une specialite, une periode initialc 
commune avec le DEUG. 
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Le DUX requiert de 30 a 35 heures de cours hebdomadaires, programmees sur deux 
annees de 32 semaines chacune. Les 19 socialites, oil Ton veut former des techniciens de 
haut niveau, comportent souvent plusieurs sections et s'etendent des genies civil, electriquc, 
mecanique ou thermique aux carrieres juridiques ou sociales, en passant par la chimie, la 
biologie, Tinformatique et la gestion. Les huit semaines de sejour en entreprise contribuent 
a Tequilibre recherche entre les deux formations, generale et pratique (voir ibid., p. 53 et 
p. 6). 

Le BTS(voir ibid., p. 49-50 et p. 4-5), avec ses douze champs d'etude et sa centaine 
de specialites et plus encore d'options, demande deux annees de cours et de travaux 
pratiques diriges, a raison de 32 a 35 heures par semaine, incluant un stage en entreprise dc 
quatre a huit semaines. Au moins la moitie des cours de premiere annee sont consacres au 
fran^ais, aux mathematiques, a Teconomie et a une seconde langue vivante. Les 
enseignements professionnels prennent le pas en deuxieme annee, avec les deux tiers du 
temps, et comportent la construction d'un projet technique. A signaler aussi les liens 
pcrmanents que Ton s'efforce d'y etablir entre les connaissances fondamentales et leur 
utilisation en contexte technologique. 

L'Universite de technologie de Compiegne 

Unique en son genre, l'Universite de technologie de Compiegne propose une 
formation s'etendant sur les trois cycles habituels. Les deux premieres annees conduisent a 
un "diplome", ouvrant possiblement sur des "branches" (2 e cycle), puis sur une "haute 
specialisation" (3 e cycle). 

Les CPG£ 

Quant aux Classes preparatoires aux grandes ecoles, qui constituent un monde en 
soi, ouvert aux bacheliers de Tenseignement general et a ceux de Tenseignement 
technologique, elles offrent des programmes specifiques a leur domaine propre. 

On peut considerer qu*elles recouvrent quatre grands domaines, et done autant de 
larges programmes, evidemment assez subdivises: les 4t prepas" scientifiques, lifteraires et 
artistiques, d'agronomie et de geologic^ puis economiques et commerciales. Ces etudes sont 
reparties sur un ou deux ans suivant les concours envisages, mais elles exigent souvent une 
annee supplementaire, tellement le programme est charge et grande la demande dc 
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"capacite de travail", tout comme de "resistance physique et psychologique" (voir ON' 1 SEP, 
1990a, p. 14). 

2.2 LA PEDAGOGIE ET LES RESSOURCES DIDACTIOUES 
2.2.1 Pedagogie: situation et propos 

La relative stagnation de la pratique pedagogique en France, tout au moins jusqu a 
tres recemment, s'explique, entre autres, par les causes suivantes: une grave lacune dans la 
formation des enseignants et enseignantes, le caractere finalement non avenue des meilleurs 
rapports de recherche et, surtout, une conception particuliere de la pedagogie dans 
Tenseignement: 

44 Tout ce qui est "pedagogie" suscite en France, dans de nombreux milieux, le mepris 
ou la derision... Le fond du probleme est que les responsables du systeme educatif 
frangais et beaucoup de ses acteurs ne croient pas qu enseigner soit un metier, mais un 
art. Rien de ce qui fait un bon professeur ne saurait done s'enseigner, normis les 
connaissances" (Prost, 1983, p. 217). 

La diversite croissante de la population scolaire ne vient pas simplifier les choses. 
Dans les lycees, la multiplication des sections savere une reponse en partie satisfaisante a 
cette difficulte. En outre, a Tinterieur meme de chaque section, on veut jouer sur trois 
facteurs d'adaptation expresse de Tenseignement au type d'eleves; ce sont "le rapport aux 
savoirs (intuition, analyse, deduction, induction), les types d'activites et les formes de 
communication" (ecrites, orales, manuelles, etc.) (voir ibid., p. 82). Cette diversification 
des etudes se realise aussi par le biais des Centres de documentation et d'information (CDl), 
qui permettent aux lyceens "d'autres activites que des cours a suivre et des devoirs a fairc" 
et qui s'installent a cote de la classe comme "d'autres lieux de travail et d'apprentissage" et, 
a cote du professeur, comme "d'autres ressources documentaires". Cest un encouragement 
et un entrainement au travail autonome qui fait Tobjet d'une attention nationale depuis le 
debut des annees 70 (voir id.). 

La filiere technique ajoute de nouvelles complications. La "diversite des mediations 
par rapport a une culture commune" et "une strategic par des petites marches d'escalier" s 1 y 
imposent d'une fa^on particuliere, comme s'en exprimait recemment une specialiste en la 
maticre, lors d'une reunion de travail privee, Cetait aussi Toccasion de rappeler que la 
pedagogie n'est pas une pierre philosophale et que Ton ne saurait honnetement lui en 
vouloir de scs echecs a reussir des missions impossibles. 
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Dans 1'ensemble, tous les essais et efforts d'amelioration du cote pedagogie de 
l'enseignement paraissent bien se situer a l'enseigne d'un meilleur appui scientifique, et cela 
dans une double direction: celle de soutiens diversifies aux cours magistraux et celle d'une 
"de-parcellisation" et d'une "de-homogeneisation" des contenus, des horaires et des 
pratiques. On fera aussi etat des travaux recents concernant "la construction des savoirs" et 
les "conditions de leur appropriation", tout comme du fait qu'une "relation educative 
atomisee" et un enseignement magistral "exclusif s'opposent a deux objectifs de 
l'education: "la demarche experimentale et la formation methodologique" (Meirieu, 1990, 
p. 92-93). Les recommandations de la commission de reflexion presidee par Pierre 
Bourdieu et Francois Gros vont tout a fait dans ce sens: diversification des formes de la 
communication pedagogique, distinction entre savoirs assimiles et savoirs proposes, 
introduction de formes d'enseignement subsidiaires aux cours traditionnels (Commission de 
reflexion sur les contenus de l'enseignement, 1989, p. 10). 

En pratique, toutes ces visions et ces tendances se retrouvent, pour ainsi dire, dans 
un catalyseur dont on parle beaucoup depuis une dizaine d'annees et que Ton denomme "la 
pedagogie differenciee". Ce courant, qui a fait son chemin en passant du college au lycee, 
revet surtout deux formes, consistant soit a diversifier le vocabulaire, les methodes, les 
exercices, etc. en conservant le groupe-classe traditionnel, soit a former de nouveaux 
auditoires dits, suivant leur element de base, "groupes niveau-matiere" ou "groupes de 
besoin" (voirde Lorimier, 1987, p. 42-43). 

2.2.2 Ressources didactiques 

Dans ce domaine, tres vaste et qui va des laboratoires aux bibliotheques en passant 
par 1'ensemble des technologies nouvelles d'information et de communication, les annees 
1980 ont donne lieu a un nombre considerable d'etudes, de rapports et d'initiatives. II est 
impossible de rendre justice ici a tout eel effort, surtout de faire le point sur les suites 
nombreuses, mais, sauf erreur, plutot eparses et souvent timides, qui leur ont ete donnees. II 
existe cependant, sur la situation des bibliotheques universitaires, un rapport recent, le 
rapport Miquel, dont il convient de dire un mot. 

Apres la lecture de ce document, il faut presque conclure a une grande misere des 
bibliotheques universitaires. En effet, une fois pose que "lecture, information et preparation 
a la recherche constituent un tout, non seulement en soi, mais dans la continuite d'un 



90 



cursus, a partir, au moins, des lycees", il n'y est question — pour donner la mesure du 
probleme — de rien moins que: 

— d'une urgente nouvelle politique, 

— de Tavenement d'un nouvel esprit, 

— de 1 500 postes de professionnels a creer d'ici a 1995, 

— d'un investissement minimal de 240 millions de francs par annee pendant 10 ans, 

— d'un budget de fonctionnement global porte de 150 a 600 millions de francs en 5 ans, 

— etc. (voir Miquel, 1989, p. 73 et 29). 

Cest assez dire que pratiquement tous les secteurs sont touches: locaux, personnel, 
collections, periodiques, informatique, roles et statuts, mentalites, financement, cooperation 
interbibliotheques, etc. D'une part, l'accroissement tres fort du nombre d'etudiants, d'autr 
part ttnflation des couts de la documentation ont amene les responsables politiques et 
educatifs a negliger les credits aux bibliotheques au cours des dernieres dix annees 
specialement. Le resultat en est qu'a la veille d'une certaine unification europeenne (1993) 
la France "risque d'etre le parent pauvre de TEurope" dans ce champ (ibid. p. 12). 

TABLEAU 6 

SITUATION, SELON DIVERS INDICATEURS, DES BIBLIOTHEQUES 
UNIVERSITAIRES EN REPUBLIQUE FEDERALS ALLEMANDE (RFA) ET EN 

FRANCE EN 1984 



INDICATEURS 


RFA 


FRANCE 


• Etudiants 


919 235 


931 943 


• Employes 


6 407 


3 243 


• Volumes (en millions) 


65 


17 


• Communications et yrets 
(en millions) 


25,4 


7,5 


• Prets entre bibliotheques 
(en millions) 


1,2 


0,34 



Source: Miquel, 1989, p. 28. 



La Commission Miquel eclaire son propos en comparant la situation des 
bibliotheques universitaires en France et en Republique federale allemande. Dans le 
contexte du present rapport, qui touche autant Tun que Tautre pays, il ressort que les 
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donnees de cette situation, reunies dans le tableau 6 ci-haut, sont egalement revelatrices de 
la pedagogie qui est mise de l'avant en de?a et au-dela du Rhin. Dans le premier cas, on met 
volontiers Taccent sur le cours, tandis que, dans le second (qui s'apparente d'ailleurs a celui 
de la Grande-Bretagne, sur laquelle la Commission cite aussi des chiffres eloquents), on 
valorise bien davantage le travail personnel et l'echange a partir de documents. 

On n'a pas Sonne en vain le clairon. L'evenement majeur a ete la creation du Conseil 
superieur des bibliotheques au debut de 1990. Des augmentations budgetaires 
substantielles, d'ailleurs commencees des 1988, ont accompagne cette decision. Elles 
permettront de s'attaquer notamment aux questions d'acquisition d'ouvrages, de develop- 
pement des ressources informatiques, d'accueil des etudiants, de modernisation et 
d'agrandissement des locaux, d'integration des differentes bibliotheques, etc. 

2.3 L'EVALUATION DES APPRENTISSAGES ET LA DIPLQMATION 

2.3.1 Traits majeurs 

Le baccalaureat 

Ce qui est au centre, reel et psychologique, de tout le systeme educatif et de tous les 
cheminements scolaires en France, c'est le baccalaureat, "un examen qui fait depuis 
longtemps Tobjet d"une valorisation symbolique et sociale extremement lourde, au point 
qu'il est devenu comme le modele de toute certification scolaire" (Prost, 1983, p. 133). 

Malgre ce "prestige presque obsessionnel" (id.), il n'en est pas moins remis en cause 
pour de multiples raisons (voir ibid., p. 133-136): 

— fondamentalement, car "au niveau national, rien ne garantit la regulation globale de 
rexamen"; 

— techniquement, "car le baccalaureat est un examen lourd, couteux et fragile, du fait 
meme de sa masse"; 

— pedagogiquement, car "le baccalaureat a Tinconvenient de ne pas s'inscrire de maniere 
toujours evidente dans la continuite du cursus scolaire" ; 

— il est souvent a Torigine de tensions et de rivalites entre les disciplines enseignees a 
Tinterieur d'un lycee. 
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Le DEUGjJeDUT et [eBTS 

Les trois autres diplomes les plus en vue et les plus en vogue, qui viennent 
immediatement apres le baccalaureat, sont le DEUG (Diplome d'etudes universitaires 
generates), le DUT (Diplome universitaire de technologie) et le BTS (Brevet de technicien 
superieur). 

Le premier de ces diplomes, le DEUG, ouvre la voie, de maniere non selective, a 
d'autres etudes superieures, mais, pour cette raison meme, il tend a freiner la necessaire 
diversification verticale de Penseignement superieur, c'est-a-dire Pelargissement de la 
gamme des niveaux auxquels un etudiant ou une etudiante peut avoir acces dans toute 
discipline ou specialite (voir Lesourne, 1988, p. 263). 

Pour ce qui est du DUT, concurrent bien malgre lui du DEUG, son image de marque 
Pemporte de beaucoup sur celui-ci. II comporte une double assurance: celle d'une insertion 
professionnelle rapide et celle de Padmission en deuxieme cycle universitaire, voire dans 
une ecole d'ingenieurs. Aussi, a la rentree de 1990, c'etait la bousculade pour etre admis 
dans un institut universitaire de technologie: 37 000 Pont ete sur 360 000 (voir Lamoure, 
1991b, p. 96). 

Le BTS se trouve, lui aussi, en competition avec le DUT, car leur champ d'etude est 
sensiblement le meme, le degre de specialisation auquel veut mener le DUT constituant la 
difference entre les deux, avec, comme corollaire, une predilection (theorique) respective 
pour le travail (BTS) ou pour les longues etudes (DUT). 

2.3.2 Traits complementaires 

Apres cette mise en place, et dans la continuite de ce qui en a ete dit precedemment, 
en traitant des programmes et de Porganisation, c'est a ces quatre types de diplomes que 
nous nous en tiendrons pour en degager quelques caracteristiques complementaires. 

(/j Les baccalaureats 

Le baccalaureat general, qui "n'atteste que d'un bon niveau d'enseignement 
general", sans ouvrir directement a aucune profession (voir CCE, 1987, p. 104), comporte 
des epreuves obligatoires et d'autres facultatives, reparties en orales et ecrites. Les 
principales matieres d'examen sont la philosophic, la litterature, Phistoire et la geographic, 



93 



les mathematiques, les sciences economiques et les langues secondes. On sait que ce 
baccalaureat general se divise en huit series differentes. 

Le baccalaureat technologique (BTn), reparti en 17 series au moins, comporte des 
epreuves ecrites, orales et pratiques. Par ailleurs, dans le cas du choix d'une formation en 
alternance ecole-entreprise, l'examen est aussi de ce type. Ce baccalaureat sanctionne a la 
fois des connaissances generales et une fonnation professionnelle. II est de plus en plus 
tourne vers les etudes superieures, quoique ouvrant directement a une carriere technique, 
v.g. de cadre moyen (voir idem). 

Le baccalaureat professional > prepare en deux ans avec un BEP ou l'equivalent, 
comprend des epreuves obligatoires en formation professionnelle, technologique et 
scientifique (incluant les mathematiques, la physique et la gestion), de meme qu'en fran<;ais 
et en connaissance du monde contemporain. L'education artistique et l'education physique 
sont evaluees en cours de formation. Bien qu'il donne acces de plein droit a des etudes plus 
avancees, ce baccalaureat atteste avant tout d'une qualification professionnelle et invite ses 
titulaires a privilegier le domaine technique plutot que theorique. 

b) QiLelqmsjMlLldm^cle. . Venseignement superieur 

Le diplome d' etudes universitaires generales (DEUG) est le premier diplome deluxe 
par l'universite, en principe apres deux ans d'etude. En realite, il faudrait plutot parler d*S 
DEUG, car il en existe de divers types, sans compter le DEUG scientifique et technologique 
appele DEUST (voir la section 2.1.2). Ce dernier diplome, avec ses 70 specialites, s'adapte 
aux debouches regionaux et permet au petit nombre des interesses dans chaque branche (10 
a 15) de s'inserer rapidement dans la vie active, bien que plusieurs continuent vers une 
maitrise de sciences techniques ou une ecole nationale d'ingenieurs. 

Le diplome universitaire de technologie (DUT) a une popularite croissante en raison 
de la selection severe des etudiants et des etudiantes qui y parviennent et de la formation 
rigoureuse qui y conduit. En 1988, on a delivre 26 648 DUT et, en 1988-1989, on comptait 
65 941 etudiants, dont 36 500 en l re annee. En 1990-1991, le nombre d'etudiants et 
d'etudiantes se situait autour de 72 000. La presence aux cours est obligatoire, le controle 
est continu en vue du diplome, revaluation du stage en entreprise s'y integre, 1'cxamcn 
comporte la soutenance dun projet technique, le redoublement d'une seule annee est tolerc 
et il y a selection entrc la l re et la 2 e annee. 
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Enfin, le brevet de technicien superieur (BTS) comprend, lui aussi, la soutenance 
d'un projet technique a l'examen, par ailleurs axe, pour les deux tiers, sur des epreuves 
technologiques. Le baccalaureat, un dossier de candidature et, parfois, en plus, un entretien 
ad hoc sont necessaires pour l'admission. "En moyenne, huit candidats se disputent une 
place" et meme, "pour les sections les plus convoitees..., ils sont vingt-cinq a trente" 
(ONISEP, 1990c, p. 51). Tres en vogue, ce BTS comptait plus de 163 000 etudiants en 1988- 
89, dont 88 000 en l re annee, avec pres de 40 000 diplomes en 1988. En 1990-1991, le 
nombre d'inscrits depassait 200 000. Pour le benefice de plusieurs, le BTS peut etre prepare 
dans le cadre de Tapprentissage, en cours du soir ou via le Centre national d'enseignement a 
distance (CNED). 

2.3.3 Passerelles 

Ensemble, Tenscignement secondaire au lycee et Tenseignement superieur 
constituent un vaste reseau d'enseignements general et technologique, ou technique, dans 
lequel les viaducs sont nombreux et assez accessibles. Cela autant a Tinterieur de chacun de 
ces deux niveaux d'enseignement (i.e. dans les differentes filieres generates ou proprement 
technologiques) qu'entre les deux niveaux (secondaire et superieur) eux-memes. Cepen- 
dant, plusieurs de ces passerelles se trouvent piegees ou encore court-circuitees. En fait, 
dans cet apparent jeu democratique absolu, trois forces majeures se rencontrent et 
s'imposent. On pourrait les nommer dirigisme, liberalisme et darwinisme scolaires. Dans le 
premier cas, il s'agit de la traditionnelle "orientation", qui a^ : : partout dans le systeme 
educatif frangais. Le liberalisme renvoie a un certain libre jeu de Toffre et de la demande, a 
une concurrence qui ne se dement pas, avec, comme resultat la aussi, une amelioration 
sensible de la condition genenle, mais non sans hierarchisation. Le darwinisme s'exprime 
dans une selection naturelle individuelle, culturelle et sociale, ou tous les atouts de chacun 
comptent, pour le meilleur (toutes les ambitions sont permises) et pour le pire (les 
redoublements, les abandons et les echecs etant, d'une maniere generale, particulierement 
eleves). 
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3. LE COUPLE CENTRAL 

3.1 LE CORPS ENSEIGMANT 

Le portrait des enseignants et enseignantes qui nous occupent renvoie a des 
caracteristiques generates et a d'autres, particulieres, suivant qu'elles se presentent dans 
Tensemble du corps professoral ou chez des groupes concernes par tel ou tel stade du cursus 
scolaire. Dans la mesure du possible, ce seront les traits specifiques qui seront le plus 
retenus, en abordant brievement les questions de situation et de formation de ces 
enseignants, pour terminer par un coup d'oeil sur Vhorizon immediat. 

3.1.1 Situation 

Un metier de p lus e n plus compl exe 

En raison de la modification de plusieurs taches traditionnelles et parce que 
plusieurs autres taches, jadis occultees ou peripheriques, se sont ajoutees, la situation 
d'enseignant comme telle n'est plus la meme. La Commission Prost (voir Prost, 1983, 
p. 200-203) attire ^attention sur une dizaine de ces "nouvelles" performances incontour- 
nables et qui en font bien ressortir la complexite: 

— garder ses connaissances a jour dans le contexte actuel de rapide evolution et des 
contenus et des methodes; 

— reussir — et encore la simplement pour donner un cours — a vaincre l'apathie et le 
desinteret croissants dun grand nombre d'eleves; 

— dans le contexte de plus en plus oblige du decloisonnement des disciplines, ajouter a sa 
specialisation la maitrise au moins minimale des matieres ainsi devenues plus ou moins 
connexes; 

— rendre positifs tous les changements dans Torganisation du travail des eleves, compte 
tenu de la conjoncture d'heterogeneite et de non motivation de ceux-ci, tout comme de 
retraitatf hoc des families, et meme des administrations; 

— arriver a la quadrature du cercle dans le domaine de revaluation et de la notation, au 
milieu d'imperatifs contradictoires de toutes sortes (personnels, scolaires, sociaux, etc.); 

— rester chef d'orchestre dans la classe malgre la diversite des groupes en presence, leurs 
attentes diverses, leur opposition, etc.; 
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— parvenir a une synthese harmonieuse entre l'enseignement, la cogestion de la classe, 
l'interdisciplinarite, 1'insertion dans une equipe pedagogique, la collaboration avec 
Tadministration, etc.; 

— amenager une relation educative avec les eleves dans tel espace — maintenanl oblige — 
qui va de l'influence immanente a l'enseignement jusqu'aux roles d'ai^, de confident et 
meme de bouee de sauvetage. 

Un milieu fortement syndique 

Dans le secteur public, pres de 80% du personnel est membre d'un syndicate alors 
que ce taux n'est que de 25% dans Tensemble de la population active. On se trouve done en 
presence d'un phenomene de masse. Mais il s'agit d'un "syndicalisme foisonnant: les 
organisations syndicales sont tres. nombreuses, de tallies extremement variees, et les 
enseignants s'y regroupent par affinites ideologiques" (AFAE, 1987, fiche 25-1). 

Cest la Federation de TEducation Nationale (FEN) qui domine le paysage avec ses 
45 syndicats, dont le Syndicat National des Enseignants de Second Degre (SNES). qui 
regroupe des professeurs de college et de lycee, celui de TEnseignement Technique et 
d'Apprentissage Autonome (SNETAA), qui rassemble le personnel des lycees d'enseigne- 
ment professionnel (LEP), et celui des Professeurs de TEnseignement Superieur (SNESup). 

3.1.2 Formation 

Sur la foi de plusieurs recherches, et chiffres a Tappui, le Groupe de travail national 
sur les seconds cycles pose que, malgre toutes les accusations qui ont cours, "le corps 
enseignant des lycees reste competent", meme si, la egalement, "des individus... font leur 
metier a la legere, et d'autres echouent malgre leur bonne volonte" (Prost, 1983, p. 197). 

Cette constatation generale est cependant nuancee ulterieurement en admettant en 
partie "que les professeurs de lycee ont un haut niveau de formation academique, mais 
qu'en revanche leur formation professionnelle est tres insuffisante" (ibid., p. 211). Cest que 
"ni Tagregation, ni le CAPES (Certificat d'aptitude au professorat de renseignement 
secondaire) ne donnent pleine satisfaction dans le domame meme ou ils pretendent exceller: 
le niveau intellectuel et les connaissances ,, (ibid., p. 212). 

Cest sur ce fond de scene qu'apparaissent ces precisions statistiques suivant 
lcsquelles: 
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— dans les lycees (generaux), Tenseignement est assure a 87,3% par des enseignants de 
type lycee, pour 3% par des enseignants de type lycee professionnel f 1 >. pour 5,2% par 
des enseignants d'education physique et sportive et pour 4,5% par des maitres 
auxiliaires et contractuels; 

— dans les lycees professionnels, 84,5% des enseignants sont des professeurs de lycee 
professionnel* n et 7,3% des non-titulaires (voir MEN, 1988b, p. 76). 

Dans ce domaine de la formation, initiale et continue, des enseignants et des 
enseignantes du primaire et du secondaire (y compris le lyce), un tournant majeur est 
actuellement en train de se produire, soit la mise en place de nouveaux lieux de formation, 
denommes Instituts universitaires de formation des maitres (lUFM). Cest la Loi 
d'orientation de 1989, deja citee, qui a prevu la creation de ces instituts, appeles a breve 
echeance a remplacer la plupart des ecoles normales. L'annee 1990-1991 en a ete une 
^experimentation dans trois academies (Lille, Reims et Grenoble). A l'automne 1991, il 
doit y avoir au moins un IUFM a Tinterieur de chacune des 26 academies du territoire 
metropolitan. Ces centres de formation sont rattaches "a une ou plusieurs universites", 
precise la loi, mais, dans certaines circonstances, us peuvent aussi etre relies "a des 
etablissements publics a caractere scientifique, culturel et professionnel autres que des 
universites" (Loi d orientation, 1989, article 17). 

Un rapport annexe a la Loi d'orientation precise que les IUFM "conduiront la 
formation professionnelle initiale des enseignants et participeront a leur formation 
continue" (France, Assemblee nationale, 1989, p. 25). Un autre passage du meme rapport 
souligne que, a partir de 1992, tous les enseignants seront recrutes au niveau de la licence 
(soit apres 15 ans de scolarite) et beneficieront, apres leur recrutement, d'une formation 
professionnelle qui comportera 4t une base commune de formation" et des "formations 
specifiques" destines a prendre en compte "la diversite des disciplines et des niveaux 
d'enseignement" (ibid., p. 24). Quant aux trois objectifs de la formation qui sera commune a 
tous, on les resume ainsi: 

— "l'acquisition des connaissances et des savoir-faire necessaires pour concevoir, controler 
et faire evoluer les situations d'apprentissage et d'enseignement; 

— une connaissance de Tinstitution scolaire, de ses publics et de Tenvironnement 
economique, social et culturel dans lequel ils vivent; 

(1) Dans ces donnees, les enseignants u de type lycee" comprennent les agreges et les detenteurs du CAPES ou 
du CAPET (Certificat d'aptitude professionnelle a Tenseignement technique). Le "type lycee 
professional" s'applique aux chefs de travaux et aux professeurs du lycee professionnel du premier grade. 

1 j 
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— Tacquisition de competences dans les differentes techniques de la communication et de 
Finformatique" (id.). 

Dans une optique de formation continue, rappelons aussi l'existence des MAFPEN ou 
"Missions academiques a la formation des personnels de 1'education nationale". Chaque 
MAFPEN est autonome dans son academic Son action s'exerce principalemenl par le moyen 
de stages de formation, en etablissement ou hors les murs, d'une annee, d'un trimestre ou 
d'une semaine, suivant les circonstances et les besoins des enseignants et de leur 
collectivite. L'eventail de ces formations est tres varie. II va d'une "mise a jour des 
connaissances" a "une maitrise de competences professionnelles nouvelles", en passant par 
diverses demarches de nature pedagogique: le travail en equipe, l'animation, 1'evaluation, la 
pedagogic differenciee, etc. (voir Le Meignen, 1990, p. 42-43). 

3.1.3 Vers demain 

Relativement au personnel enseignant, deux preoccupations majeures animent le 
systeme educatif fran?ais quand il regarde l'avenir, meme immediat: le recrutement et la 
formation. 

A la fin de 1987, le Plan pour l'avenir de 1'education nationale rendu public par le 
ministre Monory prevoyait, jusqu'en Tan 2000, un besoin global de 290 000 enseignants et 
enseignantes, puis s'interrogeait sur la possibility d'y repondre "au niveau requis dans tous 
les cycles d'enseignement et dans toutes les disciplines" (MEN, 1988a, p. 20). La reponse est 
sans equivoque: "L'analyse de la situation actuelle permet de repondre sans hesitation par la 
negative car l'Education nationale se trouve confrontee a une grave crise de recrutement" 
(id.). 

Aussi, en traitant explicitement des lycees, le Conseil national des programmes, 
dans un rapport recent et a la suite d'un constat semblable, souhaite-t-il que l'Education 
nationale favorise "par diverses mesures d'incitation financiere le prerecrutement et le 
rcxrutement d'enseignants qualifies" (Conseil national des programmes, 1990, p. 2). 

Des 1982, dans son rapport sur La formation des personnels de l'Education 
nationale , Andre de Peretti en appelait a une reforme radicale a la fois du recrutement et de 
la formation (voir Prost, 1985, p. 183). La recente creation des IUFM parait une importante 
reponse a de telles recommandations. 
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Pour sa part, le Comite national devaluation, dans un rapport egalement recent, fait 
etat de ce double probleme fondamenlal de recrutement et de formation pour le personnel 
enseignant du second degre, des filieres professionnelles et des etudes superieures. II insiste 
sur deux necessites intimement liees: "la regularisation des flux annuels de recrutement" el 
"la qualite du recrutement" (Comite national devaluation, 1990, p. 25). 

3.2 LA POPULATION ETUPIANTE 

Les tableaux 7 et 8 fournissent quelques statistiques de base sur les etudiants et 
etudiantes qui, en 1988-1989, etaient inscrits dans un cheminement d'etudes de la fin du 
secondaire ou des premieres annees de l'enseignement superieur. Ces donnees incluent le 
secteur prive. On peut considerer que la presque totalite de ces etudiants etaient inscrits a 
temps complet dans Tun ou Tautre des cheminements ou des etablissements mentionnes et 
que, sauf pour le BEP, la plupart se trouvaient effectivement dans une 12 e , une 13 e ou une 
14 e annee de scolarite, au sens retenu dans le tableau 5. 

En 1988-1989, il y avait done, selon ce qui ressort du tableau 7, environ 500 000 
jeunes qui etaient inscrits dans Tune ou Tautre des deux annees du baccalaureat 
professionnel (10%) ou dans la derniere annee du baccalaureat general ou technologique 
(90%). Le tableau 7 indique egalement, a titre d'information plus large, combien de jeunes 
etaient engages dans des etudes conduisant a un BEP; on se rappellera cependant que, dans 
la plupart des cas, un BEP ne correspond qu'a 1 1 ans de scolarite. 

Le nombre d'inscrits dans les premiers cycles universitaires est, comme le montre le 
tableau 8, sensiblement le meme que dans les trois baccalaureats mentionnes dans le 
paragraphe precedent (477 726 dans un cas et 500 637 dans Tautre). En etudiant ce tableau, 
on realise egalement que trois des cheminements dont il a ete le plus question dans les 
pages precedentes, soit celui des 1UT, des STS et des CPGE, totalisent 287 672 etudiants et 
etudiantes, soit environ le tiers — ou peut-etre le quart si Ton tient ccmpte du fait que le 
tableau 8 n'inclut pas toutes les ecoles specialises et les ecotes diverses dans le domaine 
social et de la sante dont fait etat le tableau 5 — de ceux qui, apres avoir obtenu un 
baccalaureat (ou, dans certains cas, peu nombreux, l'equivalent), effectuent une 13 e ou une 
14 e annee de scolarite. Par ailleurs, on aura remarque que, en dix ans, la croissance des 
effectifs dans les cheminements mentionnes a ete de 33% et qu'elle a ete particulierement 
forte dans les STS des lycees ei les ecoles de commerce. 
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TABLEAU 7 

POPULATION ETUDIANTE INSCRITE DANS CERTAINS CHEMINEMENTS 
D'ETUDES DE LA FIN DU SECONDAIRE, DANS LES SECTEURS PUBLIC 
ET PRIVE, EN FRANCE, EN 1988-1989 



CHEMINEMENT 


NOMBRE 


Brevet d'etudes professionnelles (BEP) 






• Premiere annee 

• Deuxieme annee 


233 326 
212 119 




TOTAL 

Baccalaureat professionnel 




445 445 


♦ Premiere annee 

• Deuxieme annee 


29 799 
18 560 




TOTAL 




48 359 


Terminate du lvcee (Baccalaureat general et 
fechnologique) 




452 278 


GRAND TOTAL 


946 082 



Source: Remond, 1989, Annexe t tableau 3. 



La documentation disponible contient de nombreux autres renseignements qui 
aident a degager la portee de ces donnees et, a l'occasion, les aciualisent. En voici quelques- 
uns, juges pertinents dans les circonstances. 

a) En 1989, le pourcentage de bacheliers dans la classe dage concernee atteignait 38%: 
selon les previsions faites, il sera de 48% en 1993 (voir France, Ministere de TEducation 
nationale, de la Jeunesse et des Sports, avec la collaboration du GIP RECLUS, 1990, p. 2). 
Quant au taux d'acces en terminale, calcule egalement selon la classe d'age, on Tevaluait 
a 45,5% en 1988-1989 et on prevoyait qu'il atteindrait 60% en 1993-1994 (voir Prost, 
1991, p. 49). 

b) Dans les premiers cycles universitaires, les echecs et les abandons sont tres nombreux. 
Dans une etude recente, on affinne meme que "le taux de succes n'y depasse pas en 
moyenne 50% M (Comite national devaluation, 1990, p. 5). 
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TABLEAU 8 

POPULATION ETUDIANTE "DANS L' ENSEMBLE DES FORMATIONS 
INITIALES DE L ENSEIGNEMENT SUPERIEUR"(>> EN FRANCE, EN 1988-1989, 
DANS LES SECTEURS PUBLIC ET PRIVE, ET ACCROISSEMENT 

DEPUIS DIX ANS. 



CATEGOHIE 
D'fiTABLISSEMENT 


NOMBRE 
D'IsTUDIANTS 


+ DEPUIS DIX ANS 

(%) 


DANS SECTEUR 
PUBLIC 


• Universites (72) 

• Instituts universitaires de 
technologie (IUT) (71) 


956 621 
(477 726/U 

65 941 


19 
3 1 


IDEM 
IDEM 


• Sections de techniciens 
superieurs (STS) 


163 791 


188 


86 744 


• Classes preparatoires aux 
grandes ecoles (CPGE) 


j / 94U 


43 


45 876 


• Pour ingenieurs (73, dont 
Univ. de technologie de 
Compiegne) 


52 782 


46 


29 508 


• Ecoles de commerce 


31235 


159 




• Facultes privees 


18 361 


37 


0 


TOTAL 


1 346 671 
(867 776)") 


33 


162 128 



Source: Comite national devaluation, 1990, p. 31 et 32. 



(1) Sauf dans le uas des universites, cette formulation ne pose guere de probleme; elle s'applique a la quasi- 
totalite des etudiants et etudiantes inscrits dans les etablissements mentionnes. Cependant, elle est tres 
englobante et moins precise lorsqu'il s'agit des universites. La meme source mentionne d'ailleurs, a la 
page suivante (32), que les premiers cycles universitaires comptaient, on 1988-1989, 477 726 personnes. 
Une autre source (France, Ministere de PEducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, avec la 
collaboration du GIP RECLUS, 1990, p. 5), cite d'ailleurs, pour !a meme annee, un chiffre similaire, soit 
468 722, et ajoute que "les effectifs du premier cycle universitaire... represented... 49,5% du total des 
inscrits". Quant au "premier cycle universitaire", il comprend essentiellement les inscrits au DEUG et au 
DEUST (voir tableau 5). Dans le contexte de cette e-'ude, le chiffre le plus significatif est done le second. 
Une donnee publiee recemment dans Le Monde de V&ducation (voir Bedarida, Bobasch et Kerviel, 1991, 
p. 21) confirme ce point: on y souligne en effet que, en 1990-1991, les effectifs etudiants inscrits dans un 
DEUG s'elevaient a 503 000. 
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c) En 1989-1990 et, si Ton s'en remet aux donnees partielles que nous avons pu consulter, 
de nouveau en 1990-1991, les effectifs ont augmente dans tous les cheminements qui 
recouvrent les 12 e a 14 e annee d'etude. Ainsi, dans les premiers cycles universitaires, en 
1989-1990, l'augmentation aurait ete de plus de 8% (MEN, 1990a, p. 1) et d'environ 3,5% 
dans les IUT (Comite national devaluation, 1990, p. 33). 

d) En 1987-1988, le taux de scolarisation des jeunes de 17, 18, 19, 20 et 21 ans etait 
respectivement de 79%, 63%, 46%, 31% et 21%). Pour chacune des annees, le taux de 
scolarisation des filles etait un peu plus eleve que celui des gargons, mais la difference 
etait moindre a 20 et a 21 ans que pour les annees anterieures (voir OCDE, 1990c, p. 108- 
109). 



4. INTERROGATIONS PAUJOURDHUI ET POUR DEMAIN 

"Chaque societe, rappelle Emmanuel Garrigues, dans le temps et dans Tespace, tient 
sur elle-meme un discours dans lequel elle (s') explique a elle-meme et a chacun..." (1977, 
p. 24). L'ecole, et plus generalement le discours scolaire, parait ici Tun des hauts lieux de 
cette expression. Cependant, il reste a voir si, dans le cas present, ce discours peut salisfaire 
completement, s'il n'y aurait pas, par exemple, comme toujours, quelques failles dans son 
volet ideologique. De la, differentes inquietudes quant a Tadequation de ce discours a la 
realite. 

4.1 OUELOUES THEMES GENKRAUX 

Dans ce decor, plusieurs themes sont abordes: 

— II y a celui de la promotion au rang de "lycee" et de "baccalaureat" d'un certain nombre 
d'institulions et de diplomes jusqu'ici beaucoup plus modestes. 

— II y a egalement le theme de la democratisation, partiellement fausse elle aussi, car, par 
exemple, en certains milieux typiques, "les enfants d'ouvriers sont progressivement 
ecartes des filieres les plus prestigieuses" (Prost, 1985, p. 64-65). 

— L'eventuelle reforme Jospin, annoncee le 22 avril 1991, suscite aussi des questions, 
surtout qu'elle refuse de s'attaquer a ce qui semble a un Laurent Schwartz "le probleme 
central" du systeme educatif fran^ais (1991), celui de la selection, vue par ce specialiste 
comme necessaire a Tentree de renseignement superieur. Le ministre ne veut pas en 
entendre parler, par crainte de querelles semantiques, ideologiques ou politiques qui 
viendraient compliquer davantage la presente situation (voir Schwartz, 1991). 
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— Dans ce pk de reforme, on deplore egalement 1'absence de deux autres questions 
majeures, soit Ie contcnu exprcs des programmes et 1'avenir du baccalaureat. Sans 
compter que le tout se trouvcra soumis "pour Pessentiel, a Tattitude des enseignants" 
(Courtois, 1991). 

— Un autre grand sujet de preoccupations est la signification et les niodalites de realisation 
de Tobjectif du 80%". Cest a ce dernier theme uniquement, qui se silue au coeur de la 
problematique actuellc relative a rorientation des 12^ a 14^ annees de scolarite des 
jeunes, que nous pourrons nous attarder quelque peu. 

4.2 I/OBJECTIF I)U 80% 

Dans Tun de ses rapports, le Haut Comite Education-Economie se rejouit de voir 
plusieurs de ses propositions anterieurcs retenues et actualisees, principalement celle qui 
traitait d'"objectifs quantifies", a savoir: "Amener d'ici Tan 2000 "tous les jeunes au niveau 
d'un 04/>(Certificat d'aptitude professionnelle)" et "80% de la classe d'age au niveau du 
baccalaureal (1988a, p. 5). 

La Loi d'orientation de Teducation de 1989 est venue enteriner tout cela en faisant 
de cette recommandation un objectif national (voir Particle 3). Concretement, cela signifie 
que, 4< en Tan 2000,... la part d'une generation obtenant le baccalaureat serait d'environ 58%, 
alors qu'elle etait de 33% en 1987. II est envisage d'accueillir alors 1 800 000 etudiants, 
dont 300 000 etudiants supplementaires dans les seuls premiers cycles universitaires" 
(Comite national d'evaluation, 1990, p. 5). 

Certains ont parle ici de cru et de cuit. Au moins trois grandes reflexions (la 
derniere a plusieurs facettes) paraissent sMnspirer de cette analogic 

4.2.1 De quoi parie-t-on? 

II y a eu maldonne, souligne Le Monde de Veducation de mai 1991, sous 1 * rubrique 
"En route pour les 80%!". Au lieu de prevenir un malentendu entre Tacceptiow tradi- 
tionnelle du terme "baccalaureat" et son application nouvelle et opportune au domaine 
professionnel, les responsables politiques ont laisse Timbroglio porter ses fruits: "Au depart 
etait le slogan "80% d'une classe d'age au niveau /V". Pour ses promoteurs, il ne signifiait 
pas 80% de bacheliers, et encore moins de bacheliers classiques; cest pourtant ce qui a ete 
entendu" (Valo, 1991a, p. 24). 
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De fait, cette visee d'elevation de la formation au niveau du baccalaureat est 
largement axce sur Penseigncmcnt technologique ou professional. II s'agit d' u un pari rendu 
nccessaire par revolution de la technologic" (ONISEP, 1990c, p. 19); de fait, 
"Penseignement technique... participera pour moitie a la realisation de Tobjectir (id.). Par 
rapport a 1989, les bacheliers generaux passeroni, en Tan 2000, de 65% des laureats a 50%; 
au contraire, les bacheliers professionnels auront fait un saut de 4% a 20%. \jx realite 
complcxe de la situation s'cxprime aussi en ceci que "pour cviter que raugrnentation djs 
bacheliers technologiques ne se traduise dans des poursuites d'etudes a l'universite ou ils 
connaissent un taux d'echec eleve, il est prevu d'accroitre les capacites d'accueil cn STS 
(Section de techniciens superieurs) et 1UT (Institut universitaire de technologic)" (id.). 

4.2.2 Ls 20% restant 

Considerant la situation par Tautrc bout de la lorgnette, le meme periodique, dans sa 
Iivraison de janvier dernier (voir Bobasch, 1991a), sMnquietait du 20% de jeunes restant: 
"Qui sont ces jeunes en situation de virtuelle exclusion? Que leur propose le systeme 
cducatif? Et quel sera leur avenir?" lis etaient plus de 120 000 a abandonner ainsi, en 1986, 
avant le lycee, avant Tannee terminale des cycles courts professionnels (CAP et BEP) ou a 
des niveaux encore inferieurs. II faudrait ajouter a cela les jeunes qui sortent des lycees 
professionnels avant d'avoir obtenu le moindre diplome. 

On retrouve ces jeunes surtout dans les Sections d'education specialisee (SES), les 
Classes preprofessionnclles de niveau (CPPN) et les Classes preparatoires a Tapprentissage 
(CPA); aussi, on ne pcut pas dire que le probleme reste cntier, mais il demcure quand meme 
immense dans ce tiers monde de l'education. L'objectif a court terme est de reduire de 15% 
(en 1986) a 6% en Tan 2000 le nombre des sans diplome dans la population active, au terme 
de la scolarite obligatoire. 

4.2.3 Dcrriere les chitTres: interrogaticms plus fondamentales 

Tout un ensemble de preoccupations du meme ordre trouvent leur expression chez 
Lesourne (1988). Naturellement, on ne peut ici qu'en esquisser les principales: 

a) On s'effraie d'une recherche hypertrophiee de connaissances, surtout abstraites, plus ou 
moins en rupture de ban avec les realites personnelles et sociales. 
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Considcrant com me un paradoxe que Tenseignement secondaire, lycees inclus, 
soit prcsentcmcnt obnubile par une prioritc d'acquisition de connaissances plutot que dc 
preparation a la vie active, ou la majorite des jeunes entrcnt a la fin de lcurs etudes 
secondares, il constate que "ces finalitcs implicitcs, qui sont interiorisees par les 
principaux acteurs, les conduiscnt inconsciemment a envisager comme situation ideale 
de reference un etat oil 100% d'une classe d'age, arrivee sans retard au college, 
tcrminerait son parcours par une reussite a un baccalaureat d'enseignement general" 
(Lesourne, 1988, p. 245) et conclut * "Pabsurdite dune telle reference" (id.). 

b) Vienl ensuite un examen circonstancie de Pobjectif de 80%. 

^interpretation de cet objectif par Popinion publique dans le sens que "80% 
d une classe d'age obtiendront a la fin du siecle lc baccalaureat d'enseignement general 
actuel" parait "naturellement fausse sur trois points": 

— le chiffre de 80% porte sur la fraction des Aleves arrivant en classe terminate (du 
lycee), et non sur celle ayant obtenu le baccalaureat...; 

— les diplomcs du baccalaureat general represcntcnt actuellcmcnt 67% du total des 
bachcliers, contre 83% en 1970. II va de soi qu'a la fin du siecle les eleves 
continueront a se distribuer entre toutes les filieres...; 

— niais surtout, 44 il est csscntiel de comprendre que le niveau des baccalaureats et leur 
valeur relative sur le marche seront modifies par le changement du volume et de la 
composition des populations scolaires" (Lesourne, 1988, p. 315-316). 

c) Et puis n'y aurait-il pas eu erreur de cible? D'une part, les competences dont la societe 
aura un besoin croissant "ne sont nullement la consequence automatique d'un transfert de 
connaissances". D'autre part, tout Peffort va porter "sur Paccroissement plus rapide des 
effectifs sortant au niveau IV" (i.e. des classes terminales de lycee), plutot que "sur 
Pamclioration sensible des competences au niveau V" (i.e. des sorties des cycles courts 
professionnels). Or, Vest autour du niveau V que s'annoncent les transformations les 
plus importantes dans les emplois secondaire et tertiaire". Aussi, s'agit-il d'un objectif 
dont la "pertinence n'est pas evidente..." (ibid., p. 316-317). 

d) Le rappel des hypotheques, necessairement a lever, qui pesent sur cet ambitieux projet, 
Sanscrit dans cctte vision qui se veut realiste. 
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Une premiere hypotheque tient aux echecs de Penseignement elementaire, aii 
"noeud de problemes non resolus" des colleges, a Incoherence de Penseignement 
technique et professionnel et a la faiblesse des premiers cycles universitaires. En second 
lieu, vient Pabsence meme d'une 4t esquisse d'un projet educatif coherent quant aux 
modalites ^acquisition d'une competence et d'une culture par les jeunes concernes". 
Revient aussi, et avec plus d'acuite, le "probleme des 20% restants qui seront 
impitoyablement elimines du marche du travail..." (ibid., p. 317-318). 

e) Un autre probleme de taille est finalement souleve. Comment, dans les delais retenus, 
parvenir a "Paccroissement des moyens quantitatifs" obliges, en termes de personnel et 
de locaux? Mais surtout, c'est "Pessentiel", comment "mettre le systeme educatif en etat 
de dormer effectivement a I'enonne majorite de chaque tranche d'dge un supplement de 
competence significatif" (ibid., p. 318)? 

Tout cela fait bien voir que ces annees charnieres de la fin du lycee et du debjt de 
Penseignement superieur (12 e , 13 e et 14 e annees) m&rquent un point culminant dans le 
debat fondamental — peut-etre sous peu transforme en fructueuse dialectique — ou se 
trouve le systeme educatif fran^ais: t4 Il y a aujourd'hui une contradiction entre une volonte 
generale de democratisation et une vision qui est finalement restee elitiste du lycee" 
(Jospin, 1991, p. 2). Cela temoigne aussi, sans doute, plus globalement, de Popposition 
entre une culture aristocratique, intellectuelle, abstraite et traditionnelle et une formidable 
poussee populaire, technologique, concrete et moderne, comme le fait d'une nouvelle 
renaissance, apres celles des lX e , XIl e et XV e siecles. En plus, il y a le double defi de 
s'epanouir et de s'affirmer en construisant la grande Europe de demain. 

A preuve que PEcole, comme chaque personne individuelle ou collective, est "le 
fruit d'un moment historique d'une societe..., d'un systeme economique, d'un discours, d'une 
fa^on beaucoup plus importante que nous le croyons" (Garrigues, 1977). 
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CHAPITRE III 



LA REPUBLIQUE FEDERALE DALLEMAGNE 



INTRODUCTION 

A la suite de la reunification du pays, le 3 octobre 1990, 1' Allemagne a recouvre une 
pleine souverainete sur un espace europeen habite par une population de 77 millions 
d'habitants. Le territoire de la nouvelle Allemagne comprend 16 Lander, chacun d'eux 
possedant son propre gouvernement regional, soit: 

— les dix Lander qui faisaient deja partie de Tancienne Republique federale d'Allemagne 
(RFA): la Baviere, le Bade-Wurtemberg, la Sarre, la Rhenanie-Palatinat, la Hesse, la 
Rhenanie du Nord-Westphalie, la Basse-Saxe, le Schleswig-Holstein, Breme et 
Hambourg; 

— le Land de Berlin, qui reunit Tancien Berlin-Ouest, rattache a la RFA, et Tancien Berlin- 
Est, rattache a la Republique dem pratique allemande (RDA); 

— cinq Lander, qui correspondent au territoire de 1'ex-RDA: la Thuringe, la Saxe-Anhalt, la 
Saxe, le Brandebourg et la Mecklembourg-Pomeranie. 

Cependant, tel que le titre du chapitre l'indique, cette monographic ne porte que sur 
les 12 e , 13e et 14 e annees de scolarite en Republique federale d' Allemagne. La docu- 
mentation disponible ne permet pas de traiter de fa?on adequate de la situation dans la 
totalite du no.uveau pays. D'ailleurs, dans les circonstances, une telle approche ne serait 
probablement pas la plus utiR 

Les Lander de la RFA sont tres differents les uns des autres, tant par leurs traditions 
que par leurs dimensions et leur densite demographique. Cest ainsi que le Land de Breme 
n*a qu'une superficie de 404 kilometres carres et une population de 700 000 habitants, alors 
que la Rhenanie du Nord-Westphalie, avec une population de plus de 17 millions, setend 
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sur un territoire depassant 34 000 kilometres carres. En 1989, la population des 11 Lander 
de la RFA — en incluant Berlin-Ouest — atteignait 62 millions de personnes environ. 

Premiere puissance economique europeenne et quatrieme du monde, la RFA possede 
a la fois une agriculture prospere, qui repond a 80% de ses besoins interieurs en denrees 
alimentaires, et une industrie moderne et tres diversifies Elle produit de la houille, de 
l'acier et du petrole et a developpe une forte industrie chimique. Troisieme pays producteur 
d'automobiles du monde, la RFA figure, en outre, au premier rang comme exportateur en 
construction mecanique. Chef de file en mecanique de precision et en optique, elle se 
distingue egalement dans l'aerospatiale, l'electro-menager et la construction navale (pour 
plus de precisions, voir Romer, 1987). 

L'agriculture, Tindustrie, Tartisanat et un grand nombre de services de tous genres 
sont organises a Tinterieur de corporations (pour les metiers), de chambres (pour les 
secteuns ou branches) ou d'autres organismes, qui sont eux-memes regroupes au sein de 
federations. Ce vaste et puissant reseau joue un role direct de premier plan dans Torga- 
nisation et le fonctionnement du systeme de formation de la fin du secondaire et d'une 
partie de l'enseignement superieur. Cette association entre le systeme d'enseignement et 
Tentreprise, privee ou publique, constitue actuellement un objet d'envie et de curiosite de la 
part de plusieurs pays; on s'interesse en particulier au systeme dit "dual", qui favorise des 
cheminements varies de formation selon une formule originale d'alternance entre l'etude 
dans une ecole et le travail dans une entreprise et qui, au cours de Tune ou de Tautre des 
annees de leur cursus scolaire, rejoint plus de 65% des jeunes. II n'est pas sans interet de 
noter que cette situation, ou une situation similaire, n'est pas inedite; depuis le 19 e siecle au 
moins, le systeme allemand d'education a regulierement et a plusieurs titres suscite 
l'admiration a Tetranger (voir, entre autres, Pillips, 1987, p. 211-212). 



1. I/ORGANISATION GRNRRALR 

1.1 LA REPARTITION DIvS COMPETKNCIvS VJY LES ORGANISMKS RP:SPONvSAB[,KS 

1.1.1 La Loi fondamentale 

Les assises juridiques de la RFA reposent sur la Loi fondamentale qui a ete adoptee 
en 1949. Cest cette loi qui, entre autres, determine les competences et les pouvoirs 
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respectifs de la Federation et des Lander, Dans le sillage d'une tradition bien affirmee 
remontant aux principautes qui sont a Torigine du pays, elle confie a chacun des Lander 
Pessentiel des competences et des pouvoirs relatifs a la culture et a Peducation. Cependant, 
a la fin des annees 1950 et au cours de la decennie suivante, la croissance du nombre 
d'eleves et d'etudiants et les problemes immenses et sans precedent poses par le 
fonctionnement de nombreux aspects du systeme d'enseignement ont, peu a peu, cree une 
situation d'urgence et amene le gouvernement de la Federation a intervenir de diverses 
manieres (y compris par une aide financiere speciale). 

Meme si, dans la plupart des cas, les initiatives de la Federation ont ete prises en 
consultation avec les Lander et avec leur accord, voire a leur demanded, elles ont 
prov^que divers malaises et donne lieu a Tune ou l'autre contestation. On a done, en 1969, 
decide de proceder a un reajustement des attributions de chacun a Pinterieur de la Loi 
fondamentale. Dans le domaine de Peducation, les Lander sont demeures les premiers 
responsables et les maitres d'oeuvre, mais la Federation a aussi acquis le droit de legiferer 
concurremment dans certaines matieres precises, de definir les "principes generaux" du 
systeme de Penseignement superieur et de "collaborer" avec les Lander dans la realisation 
de certaines "taches communes" (voir OCDE, 1972, p. 7-8 et Bessoth and Hopes, 1980, 
p. 135). En somme, ces modifications, en plus de conferer desormais au gouvernement de 
la Federation une responsabilite specifique dans le developpement de Penseignement 
superieur, ont eu pour effet d'en faire un partenaire reconnu dans la planification generale 
du systeme d'enseignement et d'elargir la gamme des sujets ouverts a la signature conjointe 
d'accords ou de conventions. Cest dans ce contexte que, a la fin des annees 1960, on a cree 
le ministere federal de PEducation et de la Science (Bundesministeriun fur Bildung und 
Wissenschaft ou BMBW). 

La quasi-totalite des pouvoirs relies a Teconomie et a Torganisation du travail 
appartenant au gouvernement de la Federation, celui-ci assume, par voie de consequence, 

(1) Cest ainsi, par exemple, que la Federation et les IMntler ont, en 1957, signe une convention administrative 
prevoyant la creation d'un Conseil des sciences (Wissenschaflrai) conjoint ayant pour mission de les 
conseiller dans le secteur de la recherche et du developpement des universites et, en 1965, une autre 
convention visant a instituer un Conseil de Teducation {Bildungsrai) ayant une mission semblable en 
relation avec les autres composantes du systeme d'enseignement. Ce dernier organisme a ete dissout en 
1975, tandis que le premier, qui existe toujours, "supervise de maniere continue et efficace, par son service 
statistique, le developpement de Penseignement superieur, participe au developpement de ses plans 
d'expansion et de restructuration et alimente le debat public sur ses politiques ,, (Naumann and Krais, I99K 
p. 685-686). II publie regulierement etudes et avis. Les deux auteurs que Ton vient de citer terminent 
d'ailleurs leur tour d'horizon sur Penseignement superieur en RFA en s'inspirant iargement de Pun des 
recents rapports de ce conseil (voir ibid., p. 702-705). 



1\, 



110 



une tres large responsabilite dans la formation professionnelle. On peut resumer ainsl le 
partage des competences et des pouvoirs qui, dans ce domaine, existe entre les parties: la 
part de la formation professionnelle qui se deroule dans un etablissement d'enseignement 
releve des autorites des Hinder et celle qui se deroule dans une entreprise releve du 
gouvernement de la Federation. 

1.1.2 La responsabilite de I'education a 1'interieur des Lander 

Compte tenu des pouvoirs que lui confere la loi premiere du pays, chaque Land 
possede son propre ministere de TEducation — ou l'equivalent — , soutenu par un reseau 
administratif complet (U . II s'occupe de tous les ordres d'enseignement et, quoiqu'il n'en soit 
pas toujours Tunique responsable, de toutes les composantes et dimensions de ce systeme. II 
lui revient egalement d'assurer son financement: meme dans Tenseignement superieur, la 
participation financiere des Lander par rapport a celle de la Federation serait d'environ 95% 
(voir Naumann and Krais, 1991, p. 685). 

A Tinterieur de chaque Land, la repartition vertic^le des pouvoirs et des respon- 
sabilites varie selon les heritages historiques et les options politiques du moment, mais, 
dans Tensemble, la centralisation administrative est une caracteristique dominante et 
permanente. Cest surtout da:is le secteur de la construction et de Tentretien des edifices que 
les villes et les communes et, a un niveau superieur, la oil ils existent, les arrondissements 
jouissent d'une certaine autonomie. En outre, dans six Lander, soit la Baviere, le Bade- 
Wurtemberg, la Rhenanie-Palatinat, la Hesse, la Rhenanie du Nord-Westphalie et la Basse- 
Saxe, un palier administratif intermediaire, entre les autorites centrales et les autorites 
locales, exerce certaines fonctions (voir Romer, 1987, p. 124 et Bessoth and Hopes, 1980, 
p. 131-134). 

1.1.3 La Conference permanente des ministres de T Education 

Deja avant le vote de la Loi fondamentale de 1949, les autorites responsables de 
Tenseignement dans les Lander avaient instaure entre elles une collaboration et, pour en 
assurer la continuite et Tefficacite, avaient mis sur pied !a Conference permanente des 



(1) Toutefois, certains elements de ce reseau peuvcnt rclcvcr d\in ministere autre que PEducation, le ministere 
de PInterieur par exemple. 
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ministres de TEducation (et de la Culture) des Lcnder il K Cet organisme, dont le siege social 
est a Bonn, comprend plusieurs commissions et comites et constitue un centre d'information 
et un lieu d'echanges, de concertation et de "prise de decision". Depuis sa creation, apres la 
Guerre, ses deliberations ont about! a Tapprobation de centaines d'accords de tous genres et, 
sur des questions plus fondamentales ou plus delicates, a la signature de plusieurs 
"conventions" ou "traites". La Convention de Dusseldorf, en 1955, "pour un systeme 
scolaire uniforme" et celle de Hambourg, en 1964, qui a notamment prevu la mise sur pied 
d'ecoles secondaires polyvalentes, ont fait date. Cest aussi un tel document qui est a 
Porigine du Conseil consultatif des sciences dont il a deja ete question, de meme que, en 
1978, de la procedure selon laquelle, dans certaines circonstances, on repartira dans divers 
Lander les places disponibles dans renseignement superieur. Toutefois, et il s'agit d'une 
precision capitale, aucune entente d'une certaine importance n'est mise en application dans 
un Land si elle n'a pas d'abord re^u Tapprobation de son Parlement. 11 arrive frequemment 
que celui-ci apporte des modifications a une "decision" de la Conference permanente, mais 
il est plutot rare qu'il la rejette entierement. Une vision commune forgee de longue haleine, 
une application soutenue de toutes les parties a rechercher des consensus et une conscience 
tres vive des avantages d'un systeme d'enseignement similaire dans Fensemble du pays ont 
comme resultat global que, malgre de multiples variantes, on se trouve en presence 
d'orientations et de structures substantiellement semblables. 

1.1-4 La Commission de la Federation et des Lander 

Afin de donner suite dans Tordre et avec methode aux amendements 
constitutionnels du 12 mai 1969, la Federation et les Lander ont, en 1970, signe une 
convention prevoyant la mise sur pied d une Ccinmission de la Federation et des Lander 
pour la planification de Tenseignement (Bund-Lander Kommission fur Bildungsplamumg 
ou BLK). En plus de servir comme carref^ur d'information et de s'interesser au 
developpement de la recherche, cet organisme a, des le debut, comme sa denomination le 
suggere, fait de la planification de Tenseignement sa preoccupation principale. Cette 
mission ne parait pas avoir beaucoup change au cours des ans (pour une confirmation, voir 
Romer, 1987, p. 332). 



(i) Cette denomination, souvent utilisee en France, traduit plutot librement l'appellation allemande de 
Stttndige Kultus Minister Konferenz der Lander (litteralement: Conference permanente des ministres des 
Cultes des Lander). On connalt aussi cet organisme sous le sigle de KMK. 
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Cest cette commission qui, en 1973, a adopte, pour les annees 1973 a 1985, un plan 
global de developpement de fenseignement dans Tensemble du pays. Les travaux qui sont a 
l'origine de ce plan, souvent cite, ont commence en 1966, sous l'egide du Conseil de 
l'education deja mentionne, et ont donne lieu de sa part, en 1970, a une proposition. Par la 
suite, ce "strukturplan" a fait l'objet de multiples consultations et revisions. La version 
finale est le document connu sous le nom de Bildungsgesamtplan (litteralement: Plan global 
pour l'education). 

1.1.5 Linstitut federal de la formation professionnelle 

Le principal cadre de reference de la Federation dans le domaine de la formation 
professionnelle des jeunes est la Loi sur la formation professionnelle qui, dans sa version 
initiale (peu modifiee quant au fond par la suite, senible-t-il), est entree en vigueur le l er 
septembre 1969. Cette loi couvre, en principe, tout le champ de la formation 
professionnelle des jeunes qui ne releve pas d'un etablissement d'enseignement secondaire 
(pour un bon resume en fran^ais de ce texte initial, voir OCDE, 1972, p. 70-72). L'une de ses 
nombreuses dispositions prevoit la creation de Tlnstitut federal de la formation 
professionnelle (Bundes Institut fur Berufsbildung ou BIBB). 

Cet organisme, dont le bureau principal est a Berlin, est dirige par un conseil 
compose de delegues de la Federation, des Lander, des syndicats et des organismes 
d'employeurs. Son secretariat comprend quelques centaines d'employes et d'employees. 
"Principal conseiller du gouvernement federal en matiere de formation professionnelle" 
(Jallade, 1988, p. 88), il exerce aussi de nombreuses fonctions tres concretes dans les 
domaines de la coordination entre les divers partenaires concernes, de la redaction des 
reglements de formation (pour les divers metiers ou professions), de la preparation de 
programmes et de guides d'etudes, de la recherche, de revaluation d'experiences-pilotes, de 
la reunion et de la diffusion de statistiques, du suivi des verifications et des controles 
requis, etc. (voir, entre autres, Jallade, 1988, p. 87-88, COPIE, 1984, p. 45 et Engelhard and 
Kreuser, 1987, p. 59 et 62). 

La loi confere egalement a cet organisme des attributions legales precises. Selon 
Jallade (1988, p. 87), on peut les resumer ainsi: 

— "Maintenir a jour le registre des professions qui font Tobjet de la formation pro- 
fessionnelle duale, 
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— fixer la duree de la formation, 

— definir les savoirs et savoir-faire a atteindre dans chaque formation, 

— etablir les programmes (plans de formation) et Temploi du temps a suivre pendant le 
deroulement de la formation, 

— prevoir 1'organisation des examens". 

1.1.6 Autres organismes 

Les organismes deja mentionnes sont ceux qui, en regard du sujet de la presente 
etude, se partagent les competences et les pouvoirs essentiels. Cependant, dans le cadre de 
Telaboration et de l'application des lois, des politiques et des normes qui touchent les 12 e a 
14 e annees d'etude des jeunes, plusieurs autres organismes, plus specialises, occupent aussi 
une place. 

Parmi eux, il y a, par exemple, la Conference des recteurs et des presidents des 
universites et des autres etablissements d'enseignement superieur, un organisme bien orga- 
nise et juge tres representatif, ainsi que la conference qui reunit, pour des objectifs qui leur 
sont propres, des representants d'une partie des memes etablissements, soit les ecoles 
superieures techniques (Faclilioclischulen) ayant un statut public. L'Office federal du 
travail, avec ses quelque "150 agences pour Temploi, pourvues de nombreuses annexes" 
(Romer, 1987, p. 170), est aussi appele a apporter une contribution en relation avec 
Torientation professionnelle et le placement des jeunes. Enfin, il ne faut pas oublier les 
nombreuses "chambres", d'agriculture, d'industrie, de commerce, d'artisanat ou autres, ainsi 
que les corporations de metiers ou de professions, encore plus nombreuses, qui, en plus 
d'agir comme organismes representatifs et de pression, exercent, comme on le verra, des 
responsabilites tres precises a divers moments du processus de formation des apprentis. 

1.2 LBS STRUCTURES PR BASE 1)U SYSTfeMK D'KNSPIIGNEMENT 

Au sortir de la Deuxieme Guerre mondiale, les Allemands de TOuest ont remis sur 
pied un systeme d'enseignement fortement inspire de celui de la Republique de Weimar des 
annees 1920 (voir von Friedeburg, 1990, p. 142 et Pillips, 1987, p. 228). Globalement, ce 
systeme se presente comme tres ordonne et se caracterise par Indentation vers des voies 
bien distinctes des la fin du primaire et un choix diversifie de types tfecoles au cours du 
deuxieme cycle du secondaire. 



1 1 ^> 
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La frequentation scolaire est obligatoire de 6 a 18 ans. Toutefois, apres neuf ans de 
scolarite, on peut ne poursuivre des etudes dans une ecole qu'a temps partiel si on consacre 
a l'apprentissage d'un metier dans une entreprise l'autre partie du temps de scolarisation 
prevu. 

Le cours primaire dure quatre ans seulement, sauf dans les Lander ue Berlin-Ouest 
et de Breme, ou il est de six ans. En 1959, au sein de la Conference des ministres de 
l'Education, on s'est entendu pour instaurer, apres ces quatre ans,j3h cycle d'observation et 
d'orientation (Orientierungsstufe) de deux ans, mais on n'a pas donne suite partoul avec 
nettete. Selon les lieux, a un moment ou l'autre entre la fin de la quatrieme annee et de la 
sixieme annee d'etude, l'eleve est done evalue et invite a s'orienter, selon ses capacites, vers 
Tune des trois voies suivantes (voir les tableaux 9 et 10 pour une vue synthetique et un 
glossaire des principaux termes): 

a) La voie la plus frequentee est l'ecole secondaire commune (Hauptscliule). Selon les 
Lander, elle dure cinq ou six ans. Son origine remonte au 18 e siecle, alors qu'elle 
s'identifiait avec la veritable ecole populaire (Volks'schule). Depuis quelques annees, son 
importance relative a constamment diminue; elle ne reunit plus qu'environ 35% des 
eleves. En la quittant, on s'oriente habituellement vers le systeme dual de formation 
professionnelle. 

b) La seconde voie est Tecole secondare moderne (Realschule). D'origine prussienne, elle 
fait partie du systeme scolaire allemarid depuis le debut du siecle. Elle dure six ans. Elle 
privilegie les contenus scientifiques et techniques et conduit normalement a des etudes 
plus poussees preparant a une activite professionnelle dans le secteur tertiaire de 
Teconomie. Le diplome de fin d'etudes pennet aussi, entre autres, de passer directement a 
la deuxieme annee du systeme dual. Depuis plus de 20 ans maintenant, elle n'a pas cesse 
de gagner du terrain; elle est maintenant frequentee par plus de 25% des jeunes d'un 
groupe d'age. 

c) Enfin, la troisieme voie possible est le college de formation generale ou gymnasium. II 
n'y a pas si longtemps, celui-ci faisait partie de la meme ligue, gardienne de Thumanisme 
classique, que la Grammar School anglaise, le lycee frangais et Tex-college classique 
quebecois. Ce college est toujours bien vivant, mais il a beaucoup change, notamment a 
la suite des reformes dont il a ete Tobjet au milieu des annees 1950 et au debut des 
annees 1970. 
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TABLEAU 9 



VUE D'ENSEMBLE DES CHEMINEMENTS D' ETUDES POSSIBLES 
AU COURS DE LA 12e A LA 14e ANNEE DE SCOLARITE 
REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 



ANNtiE DE 
SCOLARITfc 


CHEMINEMENTS D'ETUDES POSSIBLES 


AVANT LA 12* 
ANNltE 


• Apres des etudes primaires de quatre ans, obligatoires a 6 ans, un ler cycle d'etudes 
secondaires selon l'une on l'autre des trois voies et dans les etablissements suivants: 

a) Formation generale et orientation vers une formation professionnelle (dans une 
ecole secondaire commune ou Haup(schule)b) Formation generale et ouverture a une 
formation technique ou professionnelle (dans une ecole secondaire moderne ou 
Reuischule) c) Formation generale (dans un Gymnasium). Dans quel que s LClnder, 
ecole polyvalente {Gesamlschule), ou coexistent ou se confondent les trois voies. 
Duree: cinq ans (parfois six) pour voie a et six pour voies b et c. 

• Pour ceux de la voie a (ou qui y ont bifurque): a) S'il y a lieu, une 10e annee de 
scolarite a temps plein dans une ecole de metiers (Berufsfachschule) ou une ecole 
professionnelle (Berufsschule) ou a temps partiel dans cette demiere b) Une He 
annee a temps plein dans une ecole de metiers ou, dans le cadre du systeme dit 
"dual", a temps partiel dans une ecole professionnelle. 

• Pour les autres (lie annee de scolarite): premiere annee du 2e cycle du secondaire 
dans Tun des etablissements suivants: a) Une ecole polyvalente (pour une 7e annee) 

b) Un gymnasium general (pour une 7e annee) c) Un gymnasium specialise (Ire 
annee) d) Une ecole secondaire technique ou Fachoberschule (Ire annee) e) Une 
ecole superieure de metiers ou Berufsaufbausclutle (Ire annee), temps plein ou 
partiel. 


12<* ANNEE 

13 e ANNfjE 
14* ANN&E 


1. Ecole polyvalente (8e annee). Dans cinq IMnder. 

2. Gymnasium general (8e annee). 

3. Gymnas.^m specialise (2e annee) 

4. Ecole secondaire technique (2e et derniere annee). 

5. Ecole superieure de metiers (2e annee; la derniere si a temps plein). 

6. Ecole de metiers (derniere annee). 

7. Ecole professionnelle (3e et demiere annee; a temps partiel). Fin de Papprentissage. 
1. Ecole polyvalente (9e et derniere annee). 

\j yiitnusiiiifi gciiL-icu \ J** ci ucriiicic ojuicc/. 

3. Gymnasium specialise (3e et derniere annee). 

4. Ecole superieure de metiers (3e et derniere annee si a temps partiel). 

5. Ecole superieure technique (Fachhochschule) (Ire annee). 

6. Travail et formation dans une entreprise en vue d'une certification professionnelle. 

1. Ecole superieure technique (2e annee). 

2. Universite (Ire annee). 

3. Autre etablissement d'enseignement superieur (dans tel ou tel Land). 

4. Travail et formation dans une entreprise en vue d'une certification professionnelle. 


APRES LA 14* 
ANNEE 


• Poursuite d'etudes dans une ecole superieure technique, une universite, d'autres 
etablissements d'enseignement superieur ou divers autres etablissements. 
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TABLEAU 10 

GLOSSAIRE SUR LES ETABLISSEMENTS 
ET LES CHEMINEMENTS D'ETUDES ALLEMANDS* 1 * 

Kn partic ou uniqucmcnt au premier cyck> du secondaire (do la chum ic me a la dixiemc an nee 

dc scolu ritc) 



• HAUJtfSCHULE 

• RJEALSCHULE 

• GYMNASIUM 

• GESAMTSCHULE 



Ecole secondaire commune (5 ou 6 ans). 
Ecole secondaire moderne (6 ans). 

Gymnasium ou College de formation generale (9 ans au total, dont 6 
au premier cycle). 

Ecole polyvalente (9 ans au total, dont 6 au premier cycle). 



Uniquement au deux ? feme cycle du secondaire (de la dixiemc a la trei/.ienne annee de scolaritc) 



FACHGYMNASIUM 

FACHOBERSCHULE 

BERUpSAUFBAUSCHULE 

BERUFSFACHSCHULE 

BERUFSSCHULE 



Gymnasium specialise (3 ans, soit de la 1 le a la 13e annee). 

Ecole secondaire technique (2 ans; 1 le et 12e annee). 

» Ecole superieure de metiers (1 an et demi a temps plein ou 3 ans a 
temps partiel; de la 1 le a la 12e ou a la 13e annee). 

» Ecole de metiers (2 ou 3 ans, selon les etudes anterieures; de la .'0e 
ou de la 1 le a la 12e annee). 

► Ecole professionnclle (2 ou 3 ans; de la IOe ou de la 1 le a la 1 2e 
annee). La Ire annee a temps complet ou a temps partiel et les deux 
autres toujours a temps partiel. 



Knsc'^ncmcnt superieur (de la trei/.ieme annee de scolarite a... ) 



• FACHHOCHSCHULE ou 
HOCHSCHULE 

• UNIVERSITAT 



• Ecole superieure technique (3 ans, plus un stage en entrepnse d'au 
moins six mois; de la 13e a la 16e annee). 

• Universite (au moins 4 ans pour un premier diplome; a partir de la 

14e annee de scolarite). 



FACHSCHULE 



Formation continue 
Ecole professionnelle superieure (duree et modalites tres variables). 



(I) Meme s^l emprunte a divcrses sources, ce glossaire est notre. La traduction retenue n^est pas litteralc et 
nous convenons qu'elle peut, dans tel ou tel cas, etre discutable. En effectuant notre choix, notre 
preoccupation a ete double: respecter le sens profond des institutions allemandes tout en les qualifiant 
d'une maniere precise, mais aussi adopter une terminologie qui puisse etre aisement comprise et interpretee 
dans le contexte culturel quebecois. 
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En neuf ans, le gymnasium prepare a un examen, Yabitur, qui habilite legaiement 
a entrepiendre des etudes universitaires, mais on peut aussi, a d'autres moments, en 
particulier apres six ans, opter pour un autre type d'ecole secondaire ou de formation. 
Environ 30% des jeunes frequentent les six premieres annees. 

Plus ou moins 5% des eleves, repartis surtout dans cinq Lander (la Hesse, la 
Rhenanie du Nord-Westphalie, Breme, Hambourg et Berlin-Ouest) frequentent une ecole 
polyvalente (Gesamtschule). L'idee de ce type d'ecole a surtout ete mise de Tavant a la fin 
des annees 1940 et dans les annees 1950 par les Americains et les Britanniques, qui 
occupaient alors une partie du pays, puis reprise avec une certaine determination par les 
Allemands eux-memes dans les annees 1960 et 1970. D'une duree totale de neuf ans — 
comme le gymnasium, un cycle de six ans et un autre de trois ans — , cette ecole reunit dans 
un meme etablissement les trois voies ci-haut identifiees, soit plus ou moins cote a cote 
(c'est la forme "additive"), soit a travers des programmes d'etudes repenses et largement 
communs pour tous les eleves (c'est la forme "integree") (voir Leclercq et Rault, 1990, 
p. 42). Elle a fait Tobjet devaluations nombreuses et methodiques et a donne lieu a de vifs 
debats sans que Ton reussisse a en departager les merites (voir, entre autres, Weiler, 1990, 
p. 57, 58 et passim), 

Apres neuf ou, plus frequemment, dix ans d'etudes, un jeune a done termine sa 
scolarite obligatoire a temps complet. Au moment de faire le saut au deuxieme cycle du 
secondaire, il se trouve, compte tenu de ses capacites et de ses centres d'interet, devant sept 
choix nettement distincts: 

— Deux ont deja ete mis en lumiere: il peut, durant trois annees, poursuivre des etudes dans 
un gymnasium ou dans une ecole polyvalente. 

— Un troisieme choix n'est qu'une variante du gymnasium qui, pour des raisons historiques, 
s'est, a ce niveau, imposee en parallele: il s'agit du Fachgymnasium, sur lequel nous 
reviendrons sous Tappellation de gymnasium specialise. 

— II a deja ete fait allusion au quatrieme choix: le systeme dual de formation profes- 
sionnelle. Ce systeme est relativement souple, mais, etant donne le nombre et Thetero- 
geneite des responsables qui y interv^nnent, assez complexe aussi. Malgre ce fait, il 
demeure possible de resumer tres simplement les elements essentiels qui nous 
interessent ici: en trois ans apres une 9 e annee et, en deux ans, apres une 10 e annee 
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d'etude a temps complet, un jeune suit, durant Tequivalent de sept a quinze heures par 
semaine, des cours de formation generate et de formation professionnelle theorique 
dans une ecole professionnelle {Rerufsschule) et, durant un certain nombre d'autres 
heures, une formation precise, ayant une orientation plus pratique, dans une entreprise. 

— Enfin, le jeune Allemand et la jeune Allcmande dc POuest peuvent se dinger vers Tunc 
ou Pautre des ecoles suivantes: une ecole de metiers (Berufsfachschule) t une ecole 
superieure de metiers {Berufsaufbauschule) ou une ecole secondaire technique 
(Faclioberscliule). Comme le cursus de chacune de ces ecoles coincide avec au moins la 
12 e annee de scolarite (voir tableau 9), il en sera necessairement question plus 
longuement dans les pages suivantes. 

1.3 LES CHEMINBMENTS SKLON LEg ANNEES 

1.3.1 En douzieme annee 

Au moment ou, vers 17 ans, le jeune qui a suivi un parcours regulier depuis son 
entree a lecole primaire commence sa 12 e annee de scolarite, l'ecole qu'il frequcnte est 
necessairement Tune de celles que Ton vient d'idenlifier. Le tableau 9 reprend, en regard de 
la 12 e annee, ces sept cheminements et, dans chaque cas, indique a quelle etape on en est 
alors. 

Comme ces divers types d'ecoles se situent au coeur de Tetude, il parait requis de les 
camper avec un peu plus de precision, Par la suite, la section 2, poussant plus loin 
Investigation, s'appliquera a caracteriser leurs contenus de formation et leur pedagogic. 

a) A ce niveau, l'ecole polyvalente prepare directement a des etudes superieures. Elle se 
rapproche done, en un sens, du gymnasium. On y enseigne d'ailleurs sensiblement les 
memes matieres: langues, mathematiques, disciplines scientifiques habituelles, etc. Ce 
qui fait la difference, e'est plutot une question d'accent sur divers contenus et methodes; 
ainsi, par exemple, a Tecole polyvalente, on accorde souvent moins de place aux langues 
anciennes et plus aux langues modernes. 

b) Ce qui distingue le plus clairement la formation proposee dans un gymnasium de celle 
qui Test dans une ecole polyvalente est sans doute la tradition culturelle a Tinterieur de 
laquelle se situe habituellement la premiere. Etant donne que le ou la titulaire du diplome 
final, Xabitiu'i peut, tout au moins en principe, s'inscrire sans autre condition dans 
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n'importe quel programme de rfimporte quel etablissement d'enseignement superieur, et 
ce quel que soit 1e gymnasium ou le type de gymnasium qu'il a frequente et les matieres 
qu'il a etudiees (voir, entre autrcs, Naumann and Krais, 1991, p. 687), on vise d'abord a 
donner a Tetudiant une solide initiation humaniste, a la fois scientifique et litteraire. 

La plupart des gymnasien sont publics, mais il en existe aussi de prives, 
largement subventionnes par l'Etat cependant. Cette situation a avant tout une origine 
historique; ellc n'a que peu de consequence sur la qualite de la formation a 1'interieur des 
uns et des autres. II y a consensus sur le fait que le diplome de fin d'etudes dans jn 
gymnasium doit, quels que soient le Land et Tetablissement, avoir ete accorde a partir des 
memes criteres et exigences. 

c) Le gymnasium specialise existe dans au moins cinq Lander, mais seulement pour les 
trois dernieres annees du secondaire (1 l e a 13 e annee d'etude). Comme le gymnasium, il 
ouvre la porte de Tenseignement superieur, ou meme y prepare directement, mais en 
proposant une concentration particuliere de cours, soit dans un domaine precis, soit dans 
plusieurs domaines, parmi les suivants: sciences sociales, beaux-arts, technologie, 
economie, gestion et quelques autres. En 1987, environ 8,5% des personnes ayant 
obtenu, apres 13 ans de scolarite, un diplome de fin d'etudes secondaires provenaient 
d'un tel type d'etablissement (voir Gordon, 1990, p. 33). 

d) L'ccole secondaire technique propose un cours de deux ans seulement (la 1 l e et la 12 e 
annee). Mise en place autour de 1970, elle accueille surtout des jeunes provenant de 
Tecole secondaire moderne. Elle prepare a des etudes superieures, mais selon une 
approche moins theorique que le gymnasium et le gymnasium specialise. On y privilegie 
les axes de formation orientes vers une activite professionnelle dans des secteurs comme 
le genie, la gestion, les sciences sociales appliquees, Teconomie et le design. 

e) Selon qu'on la frequente a temps complet ou a temps partiel, I'ecole superieure de 
metiers a une duree d'un an et demi ou de trois ans. Comme le gymnasium specialise et 
Tecole secondaire technique, elle debute apres une I0 e annee de scolarite ou Tequivalent. 
Elle semble surtout frequentee par des personnes d'un certain age ayant deja acquis 
ailleurs une premiere formation professionnelle dans un metier. Comme le laisse 
entendre le nom sous lequel on la connait en allemand, Rerufsaushauschule , elle revet 
souvent un caractere u complementaire". 
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f) L'ecole de metiers re?oit un grand nombre de jeunes apres une 9 e ou une I0 e annee de 
scolarite. Selon les cas, on y etudie un, deux ou trois ans, mais toujours a temps complet. 
La 12 e annee de scolarite correspond necessairement a une annee terminale. On peut 
facilement passer, a divers moments, de cette ecole a celle dont il sera question ci-apres 
(l'ecole professionnelle), et vice-versa. 

Comme le signale Cantor (1989, p. 106), une forte proportion de jeunes qui 
frequentent cette ecole sont inscrits dans l'annee de formation professionnelle de base 
(Berufsgrundbildungsjahr ou BGJ) que la Conference permanente des ministres de l'Edu- 
cation des Lander a propose d'instaurer en 1973 (voir RFA, vers 1990, p. 7). Par ailleurs, 
les metiers auxquels initie cette ecole sont souvent ceux de certains secteurs de la 
fonction publique ou de secteurs tels que les services de garde ou de soins infirmiers, ou 
le systeme dual d'apprentissage est moins developpe. II faut cependant noter que ce n'est 
pas chaque ecole de metiers qui prepare a Tensemble de ces occupations profes- 
sionnelles; en effet, plusieurs de ces ecoles sont etroitement reliees a une chambre ou a 
une corporation particuliere et ne preparent qu'aux metiers dont s'occupe cette chambre 
ou cette corporation. 

g) Enfin, avec l'ecole professionnelle, on entre de plain-pied dans le systeme dual de 
formation professionnelle. Cette ecole en constitue Tun des poles, Tautre etant, comme 
on le sait deja, Tentreprise. Au niveau de la 12 e annee, c'est, de beaucoup, l'ecole la plus 
frequentee, meme si de nombreux jeunes qui s'y inscrivent ont deja reussi dans une autre 
ecole une 12 e annee d'etude, voire une 13 e annee. Cette annee est cependant terminale. 
Le jeune gar£on ou la jeune fille qui est en apprentissage y suit des cours de formation 
generale et/ou de formation professionnelle "theorique" durant sept a quinze heures par 
semaine, ou durant Tequivalent de ce temps s'il y effectue des periodes continues de 
quelques semaines. La part accordee a la formation generale et a une formation 
professionnelle centree sur la maitrise de concepts pertinents a une branche 
professionnelle est respectivement de 40% et de 60% environ (voir Cantor, 1989, p. 106 
et RFA, vers 1990, p. 8). 

1.3.2 En treizifeme annee 

Une forte majorite des etudiants et des etudiantes qui en sont a leur 13 e annee de 
scolarite sont, en RFA, toujours inscrits dans un etablissement qui est considere comme 
appartenant a Tenseignement secondaire. Toutefois, comme on peut le constater en se 



ERLC 



123 



121 



reportant au tableau 9, cette annee est aussi, pour eux, la demiere, quel que soit le 
cheminement d'etudes secondaires dans lequel ils sont engages. 

II en va cependant differemment pour ceux qui, a h res une 12 e annee d'etude, ont 
obtenu le diplome de Tecole secondaire technique (Fachhochschulreife) ou une formation 
jugee equivalente: on peut les retrouver en 13 e annee da.is une ecoie superieure technique 
(Fachhochschule). Cette categorie d'etablissements possede de lointains antecedents* 1 } , 
mais on peut aussi l'envisager comme etant une reponse tout a fait recente aux besoins 
individuels et sociaux du moment. 

Depuis 1970, ces ecoles se sont developpees tres rapidement, souvent a partir 
d'etablissements existants, et constituent maintenant, a cote des universites, un second 
reseau majeur d'etablissements d'enseignement superieur. Selon Naumann and Krais (1991, 
p. 685), on en compte environ 120. Pour sa part, Jallade evalue leur nombre a 123, mais il 
precise, en note, que ce nombre comprend 24 ecoles superieures techniques "specialisees 
dans 1'administration publique" (1991, p. 14). Ces deux sources se revelent concordantes 
avec le nombre que donne Berchem, soit 98 ecoles superieures techniques et 24 autres 
ecoies similaires qui "forment exclusivement des fonctionnaires de niveau intermediaire et 
n'ont pas de recrutement externe" (1988, p. 2). Cette centaine d'ecoles autres que ceHes 
reservees a la formation de fonctionnaires rejoignent chaque annee de 25% a 30% des 
nouveaux inscrits et delivrent environ le tiers des diplomes de l'enseignement superieur. 
Toutefois, etant donne que les etudes sont plus longues dans les universites que dans les 
ecoles superieures techniques, la proportion du nombre total d'etudiants et d'etudiantes 
inscrit dans ces dernieres n'est que de un sur quatre environ (sur ces donnees, difficilement 
precises, voir, entre autres, Berchem, 1988, p. 2 et Jallade, 1991, p. 14, 21, 66 et 83). 

La plupart de ces etablissements sont relativement specialises, les uns en genie ou 
en economie et gestion, les autres en travail social ou en bibliotheconomie et tel autre 
encore en sciences naturelles (voir Naumann and Krais, 1991, p. 686 et CCE, 1990, p. 1 16- 
1 19). A la Conference des ministres de TEducation des Lander , on se serait entendu sur 16 
disciplines ou champs d'etudes precis, chacun sanctionne par le diplome correspondant 
(voir Jallade, 1991, p. 14). Officiellement, la duree des etudes est de trois ans (comme dans 

(1) Le recteur de l'Ecole superieure technique de Hambourg la fait remonter au milieu du 18e siecle 
(Dalheimer, 1988, p. 74) et Tex -president de la Conference des recteurs et des presidents des universites et 
des autres etablissements d'enseignement superieur, Theodor Berchem, rappelle que "des 1825, un certain 
nombre "d'ecoles polytechniques" ont ete fondees en Allemagne pour repondre aux besoins en personnel 
qualifie lies a Pindustrialisation" (1988, p. 1). 
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les ecoles polytechniques anglaises et les nouveaux instituts universitaires professionnalises 
frangais), mais, si on y inclut les stages obligatoires, elle s'etend sur trois ans et demi a 
quatre ans. Par la suite, on peut entreprendre dans ces ecoles des etudes complementaires 
ou de perfectionnement, mais jamais des etudes doctorales, qui relevent exclusivement des 
universites. L'enseignement y est gratuit, tout comme d'ailleurs dans les universites. 

Le tableau 9 mentionne un dernier cheminement d'etudes, un peu particulier peut- 
etre, consistant en un travail et en une formation suivie dans une entreprise, en vue d'obtenir 
une certification professionnelle plus avancee ou autre que celle deja possedee. Ce 
cheminement se situe en gros, a son debut, au niveau d'une 13 e annee de scolarite, dans une 
zone grise entre la formation initiale et la formation continue, de meme qu'entre une 
formation destinee a des "jeunes" et une formation destinee a des "adultes". Le candidat ou 
la candidate s'inscrit dans ce cheminement apres la fin de son apprentissage ou d'une 
formation professionnelle acquise a temps complet (habituellement 12 ans de scolarite, 
rappelons-le). Tout en ayant un emploi a Tinterieur d'une entreprise, cette personne suit 
souvent, aussi, divers cours dans une ecole special e qui appartient a Pentreprise ou elle 
travaille, a un groupe d'entreprises ou a une association qui agit au nom et avec le soutien 
d'un tel groupe. Dans certains cas, elle suit egalement certains cours plus theoriques dans 
une ecole professionnelle superieure (Fachschule), ou Ton retrouve surtout des adultes qui 
possedent quelques annees d'experience professionnelle. 

1.33 En quatorzieme annee 

La 14 e annee de scolarite est la premiere oil il est clair que presque tous les 
etudiants et etudiantes appartiennent a Tenseignement superieur. En consultant le tableau 9, 
on constate aussi que deux cheminements s'ajoutent a l'ecole superieure technique et a la 
combinaison travail-formation dont il vient d'etre question: Tuniversite et quelques etablis- 
sements d'enseignement superieur ayant une mission particuliere. Ces derniers sont 
cependant, comme on le verra, tres peu nombreux, car la legislation* ^ favorise nettement 
une division de Tensemble des etablissements d'enseignement superieur en deux categories: 
des universites et des ecoles superieures techniques. 



(1) La loi de base est la Loi-cadre sur renseignement superieur {Hochschulrahmcngeselz ou HRG), votee en 
1976 par le Parlement federal. Elle a etc modifiee a quelques reprises, notamment en 1985. Sur 
Porganisation generale de l'enseignement superieur, la legislation de tous les Uknder se situe d'abord dans 
le sillage de c:tte loi. 

jL ^ O 
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Selon Naumann and Krais (1991, p. 685), le nombre des universites est symetrique 
avec celui des ecoles superieures techniques; il est done d'environ 120. Ce chiffre exige 
toutefois un mot duplication, car il comprend les universites au sens traditionnel riu terme, 
mais aussi les etablissements ayant un "statut" universitaire plutot que le titre 
d'"universite", de meme que les ecoles d'art et de musique (que certains auteurs classent 
dans une categorie distincte: voir Berchem, 1988, p. 2 et CCE, 1990, p. 87). La consultation 
de diverses sources (dont Naumann and Krais, 1991, p. 685, mais aussi Berchem, 1988, 
p. 2, Jallade, 1991, p. 14 et CCE, 1990, p. 86 et 113-119) permet de decomposer ainsi ce 
total, a quelques unites pres: 

— Universites (y compris les quelques universites technologiques et les sept 
universites polyvalentes ou Gesamthochschulen) 61 

— Ecoles philosophiques et theologiques 16 

— Colleges ou ecoles superieures de pedagogie (autres que ceux, soit la plupart, 

qui sont integres dans une universite) 9 



Academies militaires 



2 



Ecoles superieures (ou academies) des beaux-arts et ecoles superieures de 
musique 28 

Autre etablissements d'enseignement superieur (Sciences economiques et 
politiques, Sports et Education physique, Film et Television, etc.) 7 



TOTAL 123 

Dans la plupart de ces etablissements, la duree officielle des etudes est d'au moins 
quatre ans; elle est souvent de cinq ans, parfois de six ans. En pratique, elle est, d'une 
maniere generate, plus longue encore. Nous y reviendrons. 



2. L'AMENAGEMENT CURRICULAIRE ET PEDAGOGIOUE 

Cest seulement au cours de la decennie 1960 que la RFA, pressee de toutes parts par 
la conjoncture, a commence a instaurer des reformes majeures a Tinterieur de son systeme 
d'education. Tous les ordres d'enseignement ont alors ete touches, mais ce sont sans doute 
les services d'enseignement destines aux jeunes de 15 a 20 ans environ qui ont ete le plus 
profondement reorientes et reamenages. Les modifications constitutional les de 1969, la loi 
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de la meme annee sur Tenseignement professionnel et celle de 1976 sur l'enseignement 
superieur, ainsi que les multiples accords et conventions auxquels on est parvenu sous 
l'egide de la Conference permanente des ministres de l'Education des Lander (en vue 
d'experimenter l'idee d'une ecole polyvalente, de mettre sur pied des ecoles secondaires et 
des ecoles superieures techniques, de conferer un statut universitaire a plusieurs ecoles 
superieures de pedagogie et a divers autres etablissements, de reorganiser les programmes 
et les modalites de revaluation des apprentissages conduisant a Xabitur, de baliser le 
developpement du systeme d'enseignement durant la periode 1973-1985, etc.), ont cree une 
dynamique, puis, peu a peu, un environnement scolaire tres largement inedits pour la 
formation des jeunes qui en sont a leur 12 e a 14 e annee de scolarite. Cest probablement 
dans les universites que les changements, quoique nombreux, ont ete les moins substantiels. 
En fait, la plupart d'entre eux ont porte sur la participation des etudiants et des professeurs 
aux organes de direction et sur la mise en place, dans les facultes comrne au sommet des 
etablissements eux-memes, de nouveaux mecanismes de planification, de consultation, de 
controle et, quoique dans une moindre mesure, devaluation. Au chapitre de l'innovation, on 
retient surtout la creation de quelques universites polyvalentes, qui sont organisees de telle 
maniere qu'elles peuvent, selon les cas, delivrer le diplome d'une ecole superieure technique 
ou celui d'une universite. L'une d'entre elles, celle de Hagen, est, en plus, specialist dans la 
formation a distance; elle est en operation a cette fin depuis 1974 environ. 

Les plus importantes de ces reformes et de ces reorientations avaient deja trouve 
leur lit vers 1980. Depuis, on a, pour Tessentiel, assiste a leur consolidation ou a la 
confirmation de leurs difficultes a s'imposer. Ainsi, par exemple, depuis le debut des annees 
1980, les ecoles secondaires et les ecoles superieures techniques n'ont pas cesse de croitre, 
tandis que Tecole polyvalente et Tuniversite polyvalente ont traverse la decennie en battant 
de Taile. A la difference de ce qui se passe dans les trois autres pays europeens dont traite 
cette etude (l'Angleterre, la France et la Norvege), ou des revisions difficiles et d'une 
certaine ampleur sont en cours ou se preparent febrilement et ouvertement, c'est une 
evolution plutot calme, sur un fond de stabilite, que Ton voit se derouler en RFA (1) . 

Etant donne ce contexte, on sait assez bien a quoi s'en tenir au sujet des normes, des 
regies du jeu et de la situation concrete qui prevalent en relation avec les programmes 
d'etudes, la pedagogie, revaluation des apprentissages et la diplomation. L'aper^u qui en est 

(1) Tout au moins jusqu'a la fin de 1990. Nous n'avons pas de renseignements precis sur les remous que 
pourrait avoir provoques runification du pays sur la tranche du systeme d'enseignement qui nous interesse 
ici. 

o 12V 
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foumi ci-apres prend comme poles de reference les trois champs de la formation oil se 
retrouvent presque tous les jeunes qui en sont a leur 12 e a 14 e annee de scolarite, soit: 

— les dernieres annees du secondaire qui conduisent a Yabitut< l) ; 

— la formation professionnelle au second cycle du secondaire; 

— les premieres annees de Tenseignement superieur. 

2.1 DANS LA FILlfeRE DE L'ABITUR & 

2.1.1 La decision de 1972 et ses suites immediates 

En 1972, les membres de la Conference des ministres de l'Education des Lander ont 
convenu de revoir les programmes des trois dernieres annees du secondaire qui conduisent 
a Yabitur, de meme que les regies relatives a revaluation des apprentissages qui president a 
Tobtention de ce diplome tant convoke. Exceptionnellement, on a confle la responsabilite 
generale de cette entreprise a un Land en particulier, celui de la Rhenanie du Nord- 
Westphalie. Les autorites de celui-ci se sont cependant engagees a mener cette revision a 
terme en etroite collaboration avec des representants et des representantes de tous les autres 
Lander. 

De nombreuses equipes ont effectivement participe a la realisation de ce travail et, 
tout au long des huit ans environ qu'il a dure, on a procede a des experiences-pilotes et a 
diverses verifications en classe et tenu un grand nombre de reunions, de tous genres 
(d'echanges, de consultation, d'information, etc.). On a aussi progresse a travers une serie 
d'etapes ayant chacune un objectif bien precis. La connaissance de ces etapes est, au 
demeurant, tres eclairante a divers litres, entre autres sur Tetendue du terrain couvert, le 
degre de precision recherche dans la definition des contenus de formation et la place 
accordee a revaluation des apprentissages. On peut resumer ainsi ces etapes: 

— Premiere etape : Definition , dans chaque matiere, des orientations et des contenus a 
retenir. 

(1) On associe generalement, par tradition et pour simplifier la redaction, abitur et gymnasium. Toutefois, on 
se rappellera que Tecole secondaire polyvalente et le gymnasium specialise preparent aussi un certain 
nombre de jeunes aux examens de Yabitur. Cest pourquoi nous parlons ici des dernieres annees "du 
secondaire" plutot que des dernieres annees "du gymnasium". 

(2) Dans la redaction de cette section, nous empruntons beaucoup a un rapport de Tlnspectorat du ministere 
britannique de TEducation et de la Science qui, en plus d'avoir erudie une abondante documentation, s'est 
rendu sur place (voir DES, 1986). 
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— Deuxieme etape : Definition des exigences specifiques pour les travaux ecrits (1975- 

1976) . 

— Troisieme etape : Definition des exigences specifiques pour les examens oraux (1976- 

1977) . 

— Quatrieme etape : Definition des orientations et des exigences relatives a 1'evaluation de 
Tactivite de Tetudiant non soumise a des examens, la participation en classe notamment 
(1977-1978). 

— Cinquieme etape : Publication de guides sur ce qui est attendu comme apprentissages 
dans chaque matiere, pour chacun des six semestres de la lie a la 13e annee. Ces 
documents, "publics" font remarquer les inspecteurs britanniques, "developpent des 
exemples de ce qui peut etre fait dans toutes les matieres et precisent jusque dans le 
detail les normes a appliquer dans diverses formes d'exercice" (DES, 1986, p. 4). lis 
proposent egalement un large choix de sujets a aborder, de ressources didactiques et 
d'approches pedagogioues. 

— Sixieme etape : Publication des orientations relatives a revaluation des apprentissages, en 

12e et en 13e annee, dans la perspective de Tattribution, a la fin de la 13e annee, du 
diplome connu sous le nom d'abitur. 

Au terme de ce processus, "on sait avec clarte ce que les eleves doivent savoir et 
etre capables de faire a la fin de chaque annee scolaire" (ibid., p. 5). Fait a noter, les 
precisions ne sont pas moins grandes lorsqu'il s'agit des eleves ages que jeunes: "On ne met 
d'aucune maniere en doute Tutilite ou le besoin d'orientations sur le curriculum... On 
presente avec autant de clarte le contenu des cours conduisant a Vabitur que ceux des 
annees anterieures" (ibid., p. 35). 

2.1.2 Les nouvelles regies du ieu 

a) II existe trois grands domaines d 'etudes, soit: 

— la langue, la litterature et les arts (i.e. allemand, musique, arts, langues modemes 
etrangeres et langues classiques); 

— les sciences sociales (i.e. histoire, geographie, philosophic, droit, sciences de 
Teducation et sciences sociales au sens strict, notamment la sociologie et Teconomie); 

— les mathematiques, les sciences et la technologie (i.e. mathematiques, physique, 
biologie, chimie, economie domestique, informatique et technologie). 
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L'enseignement religieux, les sports et la psychologie sont egalement mentionnes 
comme matieres importantes, mais ne sont pas rattaches a un domaine en particulier. 

b) II existe deux categories de cours: des cours de base (Grundkurse) et des cours a option 
(LeistungskurseY ]) . Ces cours se differencient entre eux de diverses manieres, les se- 
conds etant, par exemple, consideres comme plus complexes et se situant a un niveau 
d'abstraction plus eleve que les premiers. Les cours a option sont aussi plus longs: ainsi, 
le temps d'enseignement pour un cours de base est d'environ trois u heures" (2) par 
semaine pendant un semestre, tandis qu'il est de cinq a six heures pour un cours a option. 
Chaque cours, quel qu'il soit, suivi durant un semestre correspond a une unite. 

c) Ce cadre etant determine et soutenu par un large consensus, on V applique en suivant les 
regies generates suivantes. 

— En 12 e et en 13 e annees (3) , Tetudiant ou Tetudiante doit choisir des cours dans chacun 
des trois domaines d'etudes ci-haut mentionnes. 

— L'enseignement religieux, les sports et la psychologie peuvent etre juges equivalents a 
un cours de base, mais cette disposition ne dispense pas de choisir d'abord un cours 
appartenant a chaque domaine d'etudes. 

— Pour pouvoir se presenter aux examens finaux, Tetudiant ou l'etudiante doit, au cours 
de ses 12 e et 13 e annees, avoi^ -xcumule 20 unites dans des cours de base et six dans 
des cours a option (habituellement choisis, dans ce dernier cas, des le second 
semestre de la 1 l e annee). 



(1) Le sens du terme allemand "leistungskurs" s'avere difficile a rendre avec precision dans une autre langue. 
Ainsi, le rapport britannique deja cite le traduit par "intensified courses" (DES, 1986, p. 12), Pillips par 
"specialist courses" (1987, p. 224) et McLean par "main courses" (1990, p. 74). Dans le contexte 
quebecois, le terme "cours a option" nous parait relativement clair, mais il est plus "neutre" que le terme 
original; aussi, Pemploi de cette traduction ne doit pas faire oublier que, parmi les cours de base egalement. 
Tetudiant allemand dispose d'une certaine liberte de choix. 

(2) Le terme "heure" doit etre compris comme signifiant "une heure de cours", et non une heure de 60 
minutes. En RFA comme au Quebec, semble-t-il, "meme si Penseignement est divise en tranches de 45, 
50, 55 ou 63 minutes, c'est bien d'une heure d'enseigne merit qu'il s'agit" (Vocabulaire de I 'education au 
Quebec, 1988, p. 138). 

(3) Aux fins de Vabitur, la I le annee est considered comme une annee "exploratoire" (DES, 1986, p. 12); on 
doit Pavoir reussie avant de commencer une 12e annee, mais on ne tient pas compte des resultats obtenus 
pour la delivrance de Yabitur, alors qubn le fait pour la 12e et la 1 3e annees. 
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Plus concretement, cette regie signifie que, durant ses deux ans, l'etudiant a 
suivi environ 96 "heures de cours" (soit 20 cours de base de trois heures et six cours 
a option de six heures), ce qui, en d'autres termes encore, equivaut a environ 24 
heures de cours par semaine. 

— La gamme des choix doit etre telle que, au cours de chaque semestre, un cours a 
option figure a l'horaire de l'etudiant ou de Tetudiante. 

— Cette gamme doit aussi etre telle que, au cours de ses deux annees d'etude, l'etudiant 
ou l'etudiante suive au moins 22 heures de cours durant un semestre dans le premier 
domaine d'etudes (Langues, litterature et arts), le meme nombre dans le troisieme 
(Mathematiques, sciences et technologie), 16 heures dans le second (Sciences 
sociales) et huit dans des activites sportives. 

— Parmi les cours de base ou a option choisis, l'etudiant doit avoir retenu au moins deux 
cours d'un semestre dans ch oune des trois matieres suivantes: allemand, litterature et 
arts et mathematiques, au moins quatre d'une duree egale en sciences et quatre autres 
en sciences sociales. 

— On ne peut se presenter aux examens de Xabitur si on n'a pas etudie au moins deux 
langues etrangeres au cours de ses etudes secondares, dont une choisie comme cours 
de base ou comme cours a option. 

— rour etre admis aux examens de Xabitur, il faut egalement avoir reussi plusieurs 
examens au cours de chacune des deux annees qui precedent et avoir accumule 
chaque annee un certain nombre de points. 

Ces huit regies sont, tout au moins dans Toptique propre a ce rapport, les 
principales. II y en a cependant quelques autres, dont certaines qui sont specifiques a tel 
ou tel Land. Ces dernieres sont rarement moins exigeantes. Dans quelques Lander, par 
exemple, on impose, en relation avec Tun des cours a option, la realisation d'un "projet" 
et, ailleurs, on insiste un peu plus sur les sciences. Cependant, en Rhenanie du Nord- 
Westphalie, on accepte aux examens de Xabitur des candidats qui n'ont etudie qu'une 
langue etrangere. 

Quant a Texamen final lui-meme, il comprend un examen ecrit de cinq heures 
chacun dans deux cours a option, un troisieme examen ecrit, d'une duree de trois heures, 
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dans un cours de base au choix et un examen oral de 20 a 30 minutes dans un autre cours 
de base. En outre, dans certaines circonstances, un second examen oral est obligatoire. 
Les enseignants participent a la preparation et a la correction de ces examens, mais selon 
une procedure tres precise, sous la supervision d'un comite des examens mis en place 
dans chaque etablissement et un controle suivi, avant et apres la tenue des examens, de la 
part des autorites de Tenseignement du Land. 

d) Ces regies sont-elles vraiment et partout appliquees de la mime fagon? Devant la 
somme des exigences formulees, une telle question surgit assez naturellement a l'esprit. 
Toutefois, elle ne parait pas soulevee serieusement en RFA meme. L'accord general qui 
existe dans les etablissements oil on prepare a Yabitur sur le sens de la formation a 
promouvoir, la precision de la documentation commune dont on dispose et l'ensemble 
des procedures, des controles et des verifications qui, partout, entourent Fetape des 
examens finaux creent une situation ou il y a peu de raisons de douter de Tequivalence de 
Yabitur, et ce independamment du Land et de Tetablissement oil il a ete obtenu et quelle 
que soit Fautorite, variable selon les Lander, qui signe le diplome lui-meme. 

Pour leur part, les inspecteurs britanniques dont nous avons deja parle ont, avec 
beaucoup ^application, tente de repondre a la question ci-haut posee. Dans leur 
minutieux rapport, ils y reviennent a plusieurs reprises, sous divers angles, en faisant etat 
des gymnasien qu'ils ont visites, des travaux corriges d'etudiants qu'ils ont lus, des 
releves de notes qu'ils ont etudies et des nombreux professeurs, inspecteurs et autres 
responsables qu'ils ont rencontres dans deux des principaux Lander de la RFA, la 
Rhenanie du Nord-Westphalie et la Baviere. Leur conclusion, quoique accompagnee de 
toutes les precautions d'usage concernant le caractere non scientifique de leurs 
observations, est nettement positive. Ils notent, entre autres, que, dans les deux Lander 
oil ils se sont rendus, personne ne pretend que revaluation qui est faite des 
apprentissages a exactement la meme signification dans tous les etablissements, mais 
que tous se declarent au moins "raisonnablement satisfaits" des mesures qui sont prises 
et qu'eux-memes n'ont "rien remarque qui aurait pu les amener a penser differemment' 1 
(DES, 1986, p. 27). 

2.1.3 Evaluation des apprentissages et autres aspects pedagogiques 

En 1954, en s'appuyant sur une tradition d'un siecle, on s'est entendu, entre les 
Lander, sur un cadre unique de reference pour revaluation et la notation de "tout travail 
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ecrit, oral ou pratique" (ibid., p. 7). On a alors adopte une echelle (Notenskala) qui, a de 
rares exceptions pres, vaut pour les jeunes de tous les ages et tous les types d'ecoles. 
Reduite a sa plus simple expression, elle consiste a attribuer aux chiffres 1 a 6 une valeur 
que Ton peut ainsi resumen 

• 1 : Tres bien 

• 2: Bien 

• 3: Satisfaisant 

• 4: Acceptable 

• 5: Mediocre 

• 6: Insuffisant 

Chacune des "valeure" est egalement decrite, mais tres brievement (voir id.). Pour le 
teste, sa signification tient autant d'un consensus social et d'une appreciation inscrite dans 
une culture que de Tapplication de regies strictes. 

En RFA, le suivi de chaque etudiant ou etudiante, notamment et d'abord par une 
evaluation reguliere de ses apprentissages, constitue une partie integrante de la pedagogic 
II en est peut-etre meme le trait dominant. La plupart de ces evaluations sont regies par des 
regies relativement precises, bien connues de tous; elles comprennent essentiellement les 
divers tests et examens (Klausuren) et les "autres travaux" (Sonstige Mitarbeit), dont les 
composantes principals sont la participation en classe et f expression orale. Dans les trois 
dernieres annees du secondaire, ces composantes de Tactivite etudiante "comptent, il 
convient de le preciser, pour le ti^rs de la note de chaque semestre dans chaque rnatiere" 
(DES, 1986, p. 21). 

Quant aux autres aspects pedagogiques qui caracterisent Tenseignement de la fin du 
secondaire, surtout dans les gymnasien, leur releve n'est pas facile et leur interpretation Test 
encore moins. Ainsi, d'un cote, on favorise la participation en classe, mais, de l'autre, la 
diversite des methodes auxquelles on fait appel est beaucoup moindre que dans les ecoles 
britanniques equivalentes et, "d'une maniere generale, les enseignants et les enseignantes 
transmettent encore leurs legons dans un style tres formel" (Pillips, 1987, p. 218). De 
meme, on stimule la recherche individuelle et on valorise Texpression, tant orale qu'ecrite, 
mais Tobservation personnelle et le travail en groupe ne semblent pas occuper beaucoup de 
place (voir id. et DES, 1986, p. 22). La raison en est peut-etre que Ton insiste bien davantage 
sur un savoir deja la, qu'il s'agit de maitriser, que sur une prise de conscience des limites de 
la science et des conditions de son elaboration. A partir de divers exemples, en 



ERJC 133 



131 



mathematiques, en sciences et en langues, Martin McLean fait ressortir cette propension 
dcs gymnasien a insister sur les structures, les connexions logiques, les theories et les regies 
plutot que sur l'experience, Tobservation et Texperimentation. Cette approche, poursuit-il, 
conduit a un certain encyclopedisme, moins marque qu'en France cependant et tempere par 
d'autres courants philosophiques et pedagogiques (voir McLean, 1990, p. 78-79. Voir aussi 
p. 32 ss.). 

2.2 DANS LA FORMATION PROFESSIONNELLE AU SECONDAIRE 

La formation professionnelle de la fin du secondaire destinee aux jeunes comprend 
trois categories bien distinctes de contenus: de formation generale, de formation 
professionnelle theorique et de formation professionnelle pratique. La place occupee par 
chacune de ces categories est evidemment tres variable selon que Ton se trouve a l'interieur 
d'un cheminement d'etudes dual ou surtout scolaire, a temps partiel ou a temps complet, 
oriente vers le marche du travail seulement ou aussi vers Tenseignement superieur, mais il 
est tres rare que Tune de ces categories soit absente (meme si, dans les cas limite, la 
formation professionnelle pratique n'est presente que par un court stage dans une 
entreprise). Par ailleurs, la demarcation entre ces categories de contenus est sans doute 
accentuee par le fait que chacune depend, dans une large mesure, d'autorites differentes et 
est, par voie de consequence, soumise a des nomies et a des regies qui lui sont propres. 

Formellement, c'est chaque Land qui decide des buts, des contenus et des modes 
devaluation de la formation generate. Toutefois, en pratique, tous ces elements ont, au 
prealable, pour chaque type d'ecole, fait Tobjet d'ententes officielles au sein de la 
Conference permanente des ministres de TEducation. L'orientation de la formation generale 
dans les ecoles professionnelles (l'un des deux poles du systeme dual, comme Ton sait) a 
meme donne lieu a un plan-cadre original (Rahmenlelirpldne). Les matieres a partir 
desquelles on compose le menu specifique de chaque cheminement sont habituellement les 
suivantes: Tallemand, les mathematiques, les sciences, Tinitiation economique et sociale, 
Teducation physique, la religion et une langue etrangere. 

Les aspects theoriques de la formation professionnelle constituent une part du 
curriculum dans toutes les ecoles definies comme ayant une orientation professionnelle, y 
compris le gymnasium specialise. On enseigne egalement certains de ces aspects dans les 
ecoles appartenant a Je grandes entrepriscs ainsi que dans les centres de formation 
interentreprises. Ces contenus embrassent un vaste domaine de connaissances, puisque, a 
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un extreme, ils incluent des concepts proprement scientifiques et, a l'autre, une multitude de 
concepts technologiques ou techniques plus ou moins proches de 1'application concrete. 

Pour presque tous les metiers et professions, ces concepts sont largement identifies 
et explicites. Cest le cas en particulier pour les quelque 400 metiers reglementes (l) , 
regroupes en 13 champs professionnels (Berufsf elder). Ce travail de reperage et de 
clarification s'effectue, le plus souvent, sous l'egide du ministere federal de l'Education ou 
de PInstitut federal de la formation professionnelle et de representants et representantes de 
Tentreprise, des syndicats et des Lcinder. Quant aux tests et aux examens, ce sont des 
comites d'examens mis sur pied par les chambres ou les corporations pertinentes qui en 
assument la responsabilite. Ces comites incluent, au minimum, des representants des 
associations d'employeurs et des syndicats. II n'est peut-etre pas inapproprie de rappeler que 
Techelle devaluation et de notation utilisee est d'ordinaire celle qui a ete decrite 
precedemment. 

Quant a la formation pratique, un etudiant peut, selon le cheminement d'etudes 
dans lequel il est engage, Tacquerir dans un atelier integre a une ecole ou, a titre d'apprenti 
ou de stagiaire, a travers un travail productif dans une entreprisc. Les ecoles d'entreprises et 
les centres de formation interentreprises contribuent aussi, parfois, a cette formation. Quel 
que soit le lieu ou elle se donne, elle est prise au serieux et, cn consequence, suivie et 
controlee. Lorsqu'elle s'accomplit dans une entreprise, elle est habituellement placee sous la 
responsabilite immediate d'un maitre {Meister) qui, en plus d'avoir une formation 
professionnelle confirmee et une experience de travail specifique et reconnue, possede une 
formation pedagogique. Ce qu'il faut apprendre est, en outre, defini dans des "reglements de 
formation" (Verordnung) portant sur un metier, une profession ou un champ professional. 
Cest d'apres ces reglements, qui ont un caractere officiel, que sont prepares les examens 
que font passer les memes comites que ceux qui evaluent la formation professionnelle 
theorique. 

2.3 DANS L'ENSEIGNEMKNT SUPERIKUR 

La situation relative aux programmes et a la pedagogie se presente sous un jour tres 
different selon que Ton se tourne du cote des ecoles superieures techniques ou des 
universites. Ainsi, dans les ecoles superieures, les etudiants ont au moins 25 cours de 45 



(1) 11 y a six ou sept ans seulement, le nombre de ces metiers depassait 450. A la suite de divers regrou- 
pements, il a un peu diminue ces dernieres annees. 
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minutes par semaine et seulement 17 environ dans les universites (voir Jallade, 199i, 
p. 53). Aussi, dans les ecoles superieures techniques, les cours "sont en general beaucoup 
plus strictement structures et organises que dans les universites... Les etudiants sont repartis 
en petits groupes. Les seminaires et les travaux pratiques y occupent une place beaucoup 
plus large que les cours magistraux" (Berchem, 1988, p. 3). Ces cours sont obligatoires et 
"le controle continu des connaissances, qui se fait periodiquement et par matieres, compte 
pour une large part dans les notes finales" (Jallade, 1991, p. 53), tandis que, dans les 
universites, "les cours magistraux ne sont pas obligatoires et doivent etre completes par des 
travaux personnels" (id.). Toutefois, e'est egalement dans les ecoles superieures, et non 
seulement dans les universites, que Ton stimulerait davantage que dans plusieurs autres 
pays europeens "la comprehension des theories, Tetude individuelle et la recherche de la 
documentation pertinente" (Teichler, 1991, p. 622). 

Les ecoles superieures techniques ayant une orientation professionnelle bien 
circonscrite et leur taille etant, en moyenne, environ cinq fois plus petite que celle des 
universites, elles n'offrent a leurs etudiants et eludiantes qu'un nombre reduit d'options. Au 
contraire, dans les universites, ce sont les etudiants eux-memes qui, dans la plupart des cas, 
a partir d'un tres vaste repertoire de cours, structurent leur propre programme, robjectif 
global demeurant avant tout Texamen final et la these" (Jallade, 1991, p. 53); on encourage 
nieme volontiers les etudiants a frequenter plus d'un etablissement au cours de leurs etudes 
universitaires. lis jouissent done d'une grande liberie dans Torganisation de leurs etudes et 
se presentent aux examens de leur choix seulement lorsqu'ils se sentent prets (id.). L'une 
des consequences de ces pclitiques est que les etudes universitaires sont tres longues. En 
1970, leur duree etait, en moyenne, de cinq ans, en 1975 de six ans f ->ir Hartnett, 1980, 
p. 7) et, vers 1987, de sept ans (voir Teichler, 1991, p. 623). Dans ce atexte, il existe un 
certain flottement sur le sens et le contenu de la premiere annee d'etu > universitaires (qui 
correspond a une 14 e annee de scolarite). Pour remedier a cette situa >n, jugee en general 
peu souhaitable, on encourage actuellement les etudiants a posialer, apres deux ans 
d'etudes, un premier diplome (le Vordiplom). Celui-ci, cependant, il convient de le preciser, 
u n'a aucune valeur hots de Tuniversite" (Jallade, 1991, p. 50, note 4). 
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3. LE COUPLE CENTRAL 
3.1 LE CORPS ENSEIGNANT 

La formation initiale des enseignants et des enseignantes du deuxieme cycle du 
secondaire suit, en RFA, un schema de base qui, meme s'il ne s'applique pas de maniere 
uniforme a tous les sous-groupes particuliers auxquels se rattachent ces enseignants et 
enseignantes, traduit bien l'orientation generate et l'esprit que Ton cherche a imprimer a 
cette formation. 

Le point de depart de ce schema (voir, entre autres, Leclercq et Rault, 1990, p. 99, 
DES, 1986, p. 29, 30 et 35 et OCDE, 1990e, p. 93), c'est la possession de Yabitur ou d'une 
formation jugee equivalents Dans un second temps, le candidat suit au moins quatre 
annees d'etudes dans une universite et, au terme, passe, dans deux disciplines ou champs 
d'etudes, un examen dit d'Etat (Staatsexamen ou Erste Staatspriifung), qui est cependant 
administre par l'universite elle-meme. Ce premier examen atteste d'une competence 
scientifique. Le candidat peut alors aborder l'etape proprement pedagogique de sa 
formation. Celle-c? dure entre un et deux ans, mais plus frequemment le temps maximum 
que minimum. Durant cette periode, le candidat consacre de 9 a 12 heures par semaine a 
l'enseignement dans une ecole, sous supervision etroite, et, durant l'autre partie du temps, 
suit des cours et participe a des sessions de formation et a des echanges dans un organisme 
ad hoc. En Baviere, "ces organismes de formation pedagogique (ou seminars) sont des 
ecoles ayant un statut particulier et dont la direction et le personnel sont conjointement 
responsables de l'organisation de la formation. En Rhenanie du Nord-Westphalie, par 
contre, les organismes responsables de cette formation sont totalement distincts" (DES, 
1986, p. 29). Dans d'autres Lander, surtout lorsqu'il s'agit de la preparation a un 
enseignement a caractere professionnel, le mode d'organisation peut etre autre encore, mais 
le principe d'un lieu reconnu de formation pedagogique proche de Tenseignement demeure. 
A la fin de cette formation, le candidat passe un second examen d'Etat qui, cette fois, verifie 
sa competence pedagogique. Ce sont d'habitude les organismes dont il vient d'etre question 
qui, en tant que representants des autorites de Tenseignement du Land, s'occupent de cet 
examen. Celui-ci evalue essentiellement une capacite de pratique, mais il inclut egalement 
au moins un travail ecrit. II est plus ou moins semblable dans tous les Lander, car, sur ce 
point aussi, on s'est entendu, au sein de la Conference des ministres de TEducation, sur les 
exigences a poser et les normes a respecter. Enfin, ce n'est qu'apres deux autres annees, 
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dites de probation, que le candidat peut esperer devenir un enseignant regulier et, du meme 
coup, un fonctionnaire de TEtat {Beamte). 

Par la suite, la pratique professionnelle de Tenseignant est regulierement evaluee; il 
en est ainsi, par exemple, aux quatre ans en Baviere et aux six ans en Rhenanie du Nord- 
Westphalie. Certaines modalites de celte evaluation peuvent varier selon le sous-groupe 
auquel appartiennent les enseignants en cause, mais elle parait coutumiere et couvrir 
toujours un large terrain. Dans les gymnasien , le directeur participe a cette evaluation, ou 
meme en assume la responsabilite, le plus souvent accompagne d'un inspecteur specialise 
dans la meme matiere que Tenseignant evalue. S'ensuit un rapport ecrit "long et tres 
detaille, se terminant par une note" (DBS, 1986, p. 31). 

La responsabilite de la formation des enseignants relevant des Lander, chacun 
d'entre eux reamenage quelque peu ce schema de base a sa maniere. Cependant, ce qui 
explique les variantes, ce n'est pas d'abord cela, mais le fait que, selon le type 
d'etablissements, on se trouve en presence de categories differentes et bien caracterisees 
d'enseignants et d'enseignantes. Ainsi, dans les sections qui precedent, il a ete fait allusion a 
au moins quatre categories d'enseignants et d'enseignantes: ceux des universites et des 
ecoles superieures techniques, ceux des gymnasien, ceux des ecoles techniques ou 
professionnelles et ceux qui oeuvrent a Tinterieur des entreprises. Le cadre de ce travail ne 
permet pas de faire le tour du sujet pour chacune de ces categories; a defaut, voici quelques 
precisic * susceptibles de mieux faire comprendre la situation reelle du corps enseignant et 
de servir de pistes pour des recherches plus poussees. 

a) Tous les professeurs et professeures de Tenseignement superieur, quMls soient rattaches a 
une ecole superieure technique ou a une universite, doivent etre titulaires d'un doctorat. 
En outre, les professeurs d'universite doivent avoir obtenu un diplome d'un niveau plus 
eleve encore, Xhabilitation, tandis que ceux des ecoles superieures "doivent pouvoir 
justifier de cinq ans d'activite professionnelle dont trois en dehors de Tenseignement 
superieur" (Jallade, 1991, p. 103. Voir aussi, dans le meme sens, Berchem, 1988, p. 5). 

b) Par leur statut, les enseignants des gymnasien "sont plus proches du professeur 
d'universite que de l'instituteur, ou de Tinstructeur dans Tenseignement professionnel" 
(OCDE, 1990e, p. 49). Un long passe explique ce constat, toujours actuel: en effet, a la 
difference des enseignants du primaire et des ecoles professionnelles, ceux des dernieres 
annees du gymnasium sont, depuis le 19 e siecle formes dans les universites. Cest ce qui 
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explique aussi pourquoi ce n'est que depuis peu que Ton se preoccupe vraiment de leur 
formation pedagogique. 

c) Dans l'enseignement general du deuxieme cycle du secondaire, le pourcentage 
d'enseignantes depassait a peine 30% en 1986-1987 (voir OCDE, 1990e, p. 31). Ce taux 
est plus faible que dans la plupart des autres pays de POCDE. 

d) Conformement au schema deja decrit, la plupart des enseignants dans une ecole 
technique ou professionnelle possedent un diplome universitaire, mais, afin de 
sauvegarder un contact privilegie avec le monde du travail, on aurait "recemment 
abandonne" cette exigence pour une certaine proportion d'entre eux (on parle de 20%), 
de fa^on a accroitre le nombre de futurs enseignants "issus de la voie professionnelle et 
du monde des entreprises" (ibid., p. 50). 

e) Enfin, rappelons que les "maitres", les "instructeurs" et les autres responsables 
d'enseignement ou de formation qui sont rattaches a des entreprises ou a des centres de 
formation interentreprises sont choisis avec soin et n'effectuent ce travail qu'apres avoir 
suivi une formation particuliere, y compris, depuis 1972, en pedagogie (voir, entre 
autres, Jallade, 1988, p. 21). Aussi, leui statut dans l'entreprise est-il reconnu et respecte. 
En plus d'agir comme formateurs, souligne meme Cantor (1989, p. 105), ils constituent 
aupres des jeunes un exemple concret du statut et de la maitrise professionnelle auxquels 
ils peuvent eux-memes aspirer. 

Si Ton en croit la documentation consultee en preparant cette etude, bien rares, 
aujourd'hui, sont les pays oil le statut des enseignants et des enseignantes ne soit pas en 
declin ou n'ait pas deja atteint une cote d*alerte. La RFA semble faire partie des exceptions. 
On signale bien, ici et la, quelques signes qui pourraient laisser planer certains doutes sur 
cette affirmation, mais, dans Tensemble, les observateurs etrangers s'entendent plutot pour 
louer la qualite de la formation des enseignants allemands (voir Leclercq et Rault, 1990, 
p. 98), constaterrfe visu que le statut des enseignants est "hautement respecte" (DES, 1986, 
p. 35) et affirmer que, parmi les aspects les plus positifs de Venseignement secondaire 
allemand, il y a ce fait que "les enseignants ont atteint un statut professionnel 
particulierement eleve" (Pillips, 1987, p. 230). 
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3.2 La population etudiante 

3.2.1 Taux de scolarisation 

A la fin des annees 1980, les groupes d'age de 17 a 22 ans comprenaient, en 
moyenne, environ 975 000 jeunes, celui de 17 ans etant le moins nombreux et celui de 22 
ans le plus nombreux (voir Romer, 1987, p. 19, Jallade, 1988, p. 40 et 42 et 1991, p. 66). Le 
l er janvier 1988, le taux de scolarisation de ces jeunes etait au moins le suivant (voir OCDE, 
1990c, p. 108-109): 

— A 17 ans : 82% 

— A 18 ans : 68% 

— A 19 ans : 46% 

— A 20 ans : 30% 

— A 21 ans :23% 

— A 22 ans : 27 % 

A 0,2% pres, tous ces jeunes etudiaient a temps complet. Sont classes ainsi, il 
convient de le signaler, tous l^s jeunes inscrits dans le systeme dual, qu'ils soient en train 
d'effectuer a temps complet une annee de formation professionnelle de base ou deja en 
apprentissage selon un horaire partage entre des etudes dans une ecole professionnelle et 
une activite de travail supervisee dans une entreprise. 

Le taux de scolarisation des filles de 17 a 19 ans etait un peu inferieur a celui des 
gargons (ecart de 0,6% a 2,9%), tandis que celui des filles de 20 a 22 ans lui etait superieur 
(1,7% de plus a 20 ans et 4,5% a 22 ans). 

3.2.2 Les effectifs 

Dans V enseimement second aire 

Selon ce qui ressort des donnees publiees par 1'OCDE (1990c, p. 95), un peu plus que 
600 000 jeunes, egalement rCpartis entre gargons et filles, etaient, en 1987-1988, aux etudes 
dans les trois dernieres annees c'une ecole polyvalente, d'un gymnasium ou d'un gymnasium 
specialise. Environ 11% d'entre eux frequentaient un etablissement prive. 

Quant au nombre de jeunes inscrits dans Tenseignement technique ou professionnel, 
c'est-a-dire, pour une tres forte proportion Centre eux, dans une ecole secondaire technique, 
une ecole superieure de metiers, une ecole de metiers ou une ecole professionnelle, il etait, 
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la meme annee, selon la meme source (p. 95-96), d'environ 2 400 000. Un peu plus que 
25 000 etudiaient a temps partiel et 3,7% dans une ecole privee. Nous ne possedons 
malheureusement pas de source sure repartissant ce nombre selon les types d'ecoles. Malgre 
ce handicap, nous nous permettons, en utilisant diverses indications fournies par Cantor 
(1989, p. 102, 106 et 109), Jallade (1988, p. 44) et ici et la dans la documentation consultee, 
de risquer, a titre d'hypothese de travail, la repartition suivante: 



— Ecole secondaire technique 222 000 

— Ecole superieure de metiers: 

• A temps complet 10 000 

• A temps partiel 25 000 

— Ecole de metiers 600 000 

— Ecole professionnelle 1 500 000 

— Autres ecoles (dont l'ecole professionnelle superieure) 45 000 



TOTAL: 2 402 000 



PoJlfJ 'SBsd^njmenf . sijj)erieur 

En 1989, on denombrait environ un million et demi de jeunes dans l'enseignement 
superieur (voir Jallade, 1991, p. 108), tous consideres comme etudiant a temps complet. En 
1987-1988, il y en avait environ 1 400 000, soit 1 060 000 dans les universites (76%) et 
329 000 dans les ecoles superieures techniques (24%) (voir Jallade, 1991, p. 86). Les 
statistiques relatives aux universites n'incluent pas, fort probablement, les etudiants et les 
etudiantes qui frequentaient alors les 16 ecoles philosophiques et theologiques et les 28 
ecoles superieures des beaux-arts ou de musique dont il a ete question dans la section 1 .3.3, 
mais, si on les ajoutait, 9a ne changerait pas grand-chose. En effet, en 1986, seulement 
22 000 jeunes etudiaient dans les ecoles superieures des beaux-arts ou de musique (voir 
OCDE, 1991c, p. 24) et leur nombre n'etait sans doute pas plus eleve dans les ecoles 
philosophiques et theologiques. Par ailleurs, le fait qu'environ un etudiant inscrit dans 
l'enseignement superieur sur quatre etudie dans une ecole superieure technique est, en toute 
hypothese, d'autant plus sur comme minimum que Ton sait, par divers indices, que le 
nombre des nouveaux inscrits dans ces ecoles a, ces dernieres annees, continue d'augmenter 
plus vite que dans les universites. 
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En 1986, environ 212 000 jeunes Allemands ont fait leur entree dans Tenseignement 
superieur et, en 1989, 250 000 (voir Jallade, 1991, p. 66 et 108). La proportion de ceux qui 
se diligent vers une ecole superieure technique etait de pres de 30% en 1986 et a, depuis, un 
peu augmente. 

Si on compare la RFA a d'autres pays plus ou moins semblables, on note un decalage 
particulierement frappant entre la proportion des filles dans 1'enseignement superieur par 
rapport a celle des gar?ons. En effet, le pourcentage des filles dans l'ensemble de 
Penseignement superieur ne depasse pas 40%, soit environ 42% dans les universites et 30% 
dans les ecoles superieures techniques (voir, entre autres, Jallade, 1991, p. 86 et OCDE, 
1990c, p. 104-105). 

3.2.3 Les diplomes 

Depuis le milieu des annees 1980 au moins, plus de 90% des jeunes possedent, vers 
18 ans, un dipiome reconnu de formation generate, technique ou professionnelle (voir, entre 
autres, DES, 1986, p. 6 et Jallade, 1988, p. 42). Aussi, ce dipiome, s'il a un caractere officiel, 
est quasi unanimement considere, partout en RFA, comme ayant une signification reelle, 
voire comme "un acte de foi" (DES, 1986, p. 34). 

Quels diplomes ont plus precisement obtenus ces jeunes? La documentation 
disponible ne permet pas de repondre clairement et avec precision a cette question pour une 
annee recente, mais il est possible, en confrontant diverses sources (voir, entre autres, 
Gordon, 1990, p. 33-34, Jallade, 1988, p. 42 et 1991, p. 66 et OCDE, 1990c, p. Ill, tableau 
5.2 et p. 112, tableau 5.4), d'en donner une assez bonne idee: 

— En 1987, environ 220 000 jeunes ont reussi les examens de Yabitur (general ou 
specialise). 

— La meme annee, 70 000 autres ont obtenu le dipiome terminal de Tecole secondaire 
technique (connu sous le nom de FacKhpchschulreife). 

— Plus ou moins 15 000 autres ont obtenu un dipiome dans une ecole de metiers ou une 
ecole superieure He metiers. 

— Enfin, 640 000 ont termine leur apprentissage et obtenu le certificat specialise approprie 
(Facharbeiter). 

En outre, a un age un peu plus avance, en 1987 toujours, environ 160 000 jeunes ont 
obtenu un dipiome terminal dans une ecole superieure technique ou une universite (voir 
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Jallade, 1991, p. 97 et OCDE, 1990c, p. 1 12, tableau 5.4). Comme on le sait deja, environ un 
tiers de ces diplomes ont ete delivres par une ecolc superieure. 

3.2.4 Breve vue d'ensemble 

Le tableau 11, ci-apres, propose une vue d'ensemble des donnees rapportees dans les 
paragraphes precedents. Les chiffres mentionnes constituent un ordre de grandeur 
seulement; aucune des sources consultees ne se hasarde a presenter un releve exhaustif et 
precis du nombre de jeunes inscrits a temps complet dans les types d'etablissements 
mentionnes ou qui en sortent avec un diplome officiel. Dans plusieurs cas, on se contente 
meme de regroupements assez vagues. 



4. INTERROGATIONS DAU.TOURDHUI ET POUR DEMAIN 

La maniere dont la UFA affronte la question de l'enseignement secondaire et de 
l'enseignement superieur publics destines aux jeunes de 17 a 21 ou 22 ans et la reussite 
qu'elle obtient dans ce domaine suscitent dans plusieurs pays l'etonnement et la curiosite. 
Au terme de cette exploration, peut-etre est-il possible de comprendre un peu mieux ce qui 
fait l'originalite de cette "recette allemande". Parmi les ingredients auxquels Ton fait appel, 
il y a, semble-t-il, les principes de base suivants: 

a) La formation professionnelle pour tous, hommes et femmes, est explicitement valorisee 
et concretement soutenue. La preparation de chaque jeune a une fonction de travail 
adaptee a ses capacites, se situant dans la ligne de ses attentes et exercee avec 
competence constitue un principe de base sous-jacent a l'ensemble du systeme 
d'enseignement. Meme la loi-cadre de 1976 sur Tenseignement superieur stipule que, 
"dans Taccomplissement de ses taches pedagogiques, tout etablissement d'enseignement 
superieur a pour mission de preparer les etudiants a exercer une activite professionnelle" 
(cite par Berchem, 1988, p. 5. Les italiques sont de nous). 

b) Sans jamais oublier Tobjectif d'une formation professionnelle, prioritaire d'une certaine 
fa9on, tous ceux qui le peuvent et le souhaitent sont encourages a acquerir la formation 
generate la plus large et la plus approfondie possible. Par ailleurs, dans les cas ou on juge 
qu'une telle formation peut etre relativement limitee, elle n*est jamais facultative. 
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TABLEAU 11 

NOMBRE APPROXIMATE DE JEUNES ETUDIANTS ET ETUDIANTES 
INSCRITS A TEMPS COMPLET OU AYANT OBTENU UN DIPLOME, 
VERS 1987, DANS LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT DE LA RFA 
QUI INCLUENT LA 12e, LA 13e OU LA 14e ANNEE DE SCOLARITE 



CHEMINEMENT D'^TUDES 


INSCRITS 


DIPLOMAS 


Au secondaire 






1. Ecole polyvalente et gymnasium 
(Ilea 13eannee) 


605 000 


203 000 (Fin de 13e annee) 


2. Gymnasium specialise 
(Ilea 13e annee) 


Indus dans 1 


19 000 (Fin de 13e annee) 


3. Ecole secondaire technique 
(lleet 12e annee) 


220 000 


i\j uuu \riii ae izcanneej 


4. Ecole superieure de metiers 
(lleet 12e annee) 


10 000 


? 


5. Ecole de metiers 
(10ea 12e annee) 


600 000<" 


15 000 (Fin de 12eannee)0) 


entreprise (10e a 12e annee) 


1 500 000 


640 000 (Fin de 12e annee) 


7. Autres ecoles (publiques ou 
privees, 1 le et 12e annee) 


35 000 


? 


Dans Tenseignement suoerieur 






8. Ecole superieure technique 
(13ea 15e annee) 


330 000 


53 000 (Fin de 15e annee) 


9. Universite (de la 14e annee a...) 


1 100 000 


107 000 


TOTAL 


4 400 000 


1 107 000 



(1) La plupart des jeunes qui frequentent cette ecole n'y font qu'une partie de leurs etudes professionnell 
un moment ou Tautre, ils passent dans le systeme dual et obtiennent la leur diplome. 




c) Pour appliquer ces deux principes, relatifs a la formation professionnelle et a la 
formation generate, on a mis en place une gamme etendue de types d'ecoles (et, a 
l'interieur de celles-ci, de cheminements), tout en prenant soin, d'une part, de definir avec 
beaucoup de precision la mission de chacune de ces ecoles et, de l'autre, de les articuler 
entre elles avec la meme minutie, en se fondant sur un troisieme principe, celui du 
passage possible, sans perte de temps, d'un type d'ecole a un autre (Durclilassigheit). 

d) Cest Institution scolaire qui est responsable de la formation generate, mais il ne saurait 
y avoir de formation professionnelle sans une participation active de l'entreprise a cette 
formation, y compris, dans la plupart des cas, par un enseignement qui se situe bien au- 
dela de la simple initiation a une pratique concrete. 

e) revaluation des apprentissages est une realite multidimensionnelle (qui comprend la 
maitrise de connaissances bien determinees, de l'expression ecrite et orale et de telle ou 
telle habilete particuliere, la capacite de resoudre des problemes et de s'inserer de 
maniere active dans un groupe, etc.) et elle doit etre regie par des regies precises. Elle 
doit permettre a l'etudiant ou a l'etudiante de savoir regulierement oil il en est par rapport 
aux autres et ce qu'il peut esperer, a breve echeance, comme prochaine etape (laquelle, 
par ailleurs, ne consiste que tres exceptionnellement en une sortie du systeme). 

A ces cinq principes, il faut ajouter que le systeme dual, en plus d'etre une 
composante tres precise du systeme d'enseignement, est aussi un esprit qui en impregne 
Pensemble. En voici quelques exemples: 

— Plus de 20% des jeunes qui terminent une 13 e annee d'etude dans un gymnasium et 
obtiennent comme diplome Yabitur s'orientent vers le systeme dual de formation plutot 
que vers Tenseignement superieur, tout au moins dans un premier temps. McLean parte 
meme de 30% de diplomes du gymnasium qui u se dirigent vers le monde du travail 
plutot que vers Tuniversite" (1990, p. 74). 

A la fin des annees 1980, environ 60% des etudiants et des etudiantes de premiere annee 

dans une ecole superieure technique et 20% dan? une universite avaient, au prealable, 
acquis une formation professionnelle precise, le plus souvent dans le cadre du systeme 
dual (voir Naumann and Krais, 1991, p. 687-688). 

— De 45%o a 50% des etudiants des ecoles superieures techniques possedent comi.ie 
diplome Yabitur, alors que le pourcentage des etudiants de premiere annee ayant passe 
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par la filiere "normale", soit l'ecole secondaire technique, est tombe a 38,6% en 1986 
(voir Naumann and Krais, 1991, p. 687 et Berchem, 1988, p. 3). Meme si le diplome 
que Ton possede permet sans difficulte d'acceder a des etudes universitaires, on choisit 
done volontiers un type d'ecole plus proche du monde du travail. 

— On ne peut devenir un enseignant confirme qu'apres une periode relativement longue 
d'apprentissage supervise et, si on veut enseigner dans le secteur professional ou 
technique, au secondaire ou au superieur, seulement apres une experience 
professionnelle concrete dans une entreprise. 

Assez nombreux sont les etrangers qui trouvent que, dans son ensemble, ce systeme 
est desuet. lis critiquent aussi bien la formation generate, trop centree a leur gre sur Tetude 
des langages — voire sur une analyse de textes trop detaillee (voir, par exemple, Pillips, 
1987, p. 231 et McLean, 1990, p. 79) — et sur 'Tacquisition d'une connaissance universale 
standard" (McLean, 1990, p. 78), que la formation professionnelle, dont on voit mal 
comment elle peut s'adapter a revolution des technologies comme de l'entreprise modernes. 
Uavenir du systeme dual en particulier fait l'objet de beaucoup de conjectures; si jamais il 
venait a s'effondrer, nombreux sont meme ceux qui, a un moment ou Tautre, depuis 30 ans, 
pdurraient pretendre avoir prevu une telle fin... 

On juge egalement "tres bureaucratique" revaluation que Ton fait des 
apprentissages des etudiants et on s'inquiete aussi bien de "la menace de redoublement ou 
de transfer! danb un autre type d ecole" que Ton fait peser sur les jeunes que de Tuniformite 
des programmes d'etudes et des styles d'enseignement (voir Pillips, 1987, p. 218). Dans une 
veine proche, on fait aussi valoir que P'on ne doit pas sous-estimer les effets 
dommageables que de hauts niveaux de stress ont sur le bon fonctionnement de systemes 
d'enseignement" (ibid., p. 215). Dans un ordre different, on croit aussi constater que, si 
revaluation du personnel et des etudiants est particulierement developpee, ce n'est pas le 
cas pour revaluation du systeme lui-meme. 

Et, pourtant, ce systeme, il fonctionne! Et, selon toute apparence, il dejoue sans trop 
de peine beaucoup des craintes anticipees. La filiere duale a meme franchi le cap presume 
tres difficile des annees 1980, a cause de revolution des techniques et des modes de 
production, en s'imposant avec plus de vigueur que jamais auparavant. Aussi, vu du cote de 
la RFA, ce systeme ne parait pas en crise, meme si on s interroge sur la longueur des etudes, 
par exemple, tant au gymnasium qu'a i'universite, ainsi que sur la rigidite de certaines 
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methodes pedagogiques ou devaluation, l'harmonisation entre la formation generate, la 
formation professionnelle et la formation pratique, I'adaptation de 1'apprentissage aux 
nouveaux imperatifs technologiques et quelques autres points. 

II est bien possible que l'unifkation en cours du pays cree des remous et provoque 
un questionnement inattendu ou plus radical. Toutefois, les principes et l'esprit ci-haut 
decrits paraissent si profondement ancres dans un systeme eprouve et faire l'objet d'un 
consensus si large qu'il est extremement difficile de voir pourquoi on voudrait et comment 
on pourrait s'en eloigner substantiellement. Au cours des prochaines annees, il semble done 
peu probable que l'Allemagne etonne par des reponses ou des innovations majeures autres 
que celles qu'elle a deja adoptees et qu'elle s'applique a consolider, mais il pourra s'averer 
passionnant de voir comment elle reussira a maintenir une forte tradition humaniste tout en 
demeurant tres ouverte a la science et a la technologie, a accueillir une proportion crois- 
sante de jeunes aux examens de Yabitur tout en conservant les exigences elevees qu'elle 
impose actuellement, a equilibrer Taccent mis sur la formation du "travailleur", en 
particulier dans le cadre du systeme dual, avec la necessaire preoccupation pour la 
formation du "citoyen" — en l'occurrence, un citoyen de plus en plus europeen — , a 
clarifier et a adapter ses politiques sur la duree des etudes universitaires et, entre autres 
encore, a faire une place plus large aux femmes, ctfmme enseignantes et comme etudiantes, 
dans Tenseignement superieur. 
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CHAPITRE IV 



LA NORVEGE 



INTRODUCTION 

Ce long territoire de plus de 1 750 kilometres, en partie situe, et habite, au-dela du 
Cercle polaire arctique s'appuie, vers Test, sur la republique de Russie, la Finlande et la 
Suede, tandis que le reste de son pourtour, avec sa succession continue d'anses, de fjords et 
d'echancrures de toutes formes, se marie, pour Fcssentiel, avec l'ocean Atlantique et la Mer 
du Nord. En outre, le Royaume de Norvege, qui s'est separe de la Suede en 1905, possede, 
dans I'Arctique, plusieurs lies, ou vivent quelques millieis de personnes. Ses 4 250 000 
habitants, disperses de Pextreme nord a l'extreme sud, et aussi bien dans les vallees et les 
montagnes que sur les cotes, sont aujourd'hui relies entre eux par divers moyens modernes 
de transports et de communications, mais une tradition niillenaire d'isolement et d'autarcie a 
fa^onne chez les hommes et les femmes d ce pays une conception de la vie sociale dont on 
retrouve des traces bien visibles dans le systeme d'enseignement quasi entierement 
remodele, et largement inedit, qu'ils se sont donne depuis une quarantaine d'annees. 

La peche et Texploitation forestiere sont considerees comme les richesses naturelles 
traditionnelles de la Norvege; encore aujourd'hui, de multiples manieres, elles apportent 
une contribution non negligeable a son equilibre economique. Toutefois, "depuis le debut 
du siecle" deja, selon le president du Conseil royal norvegien de la recherche scientifique et 
industrielle, c'est rhydro-electricite qui constitue "le moteur du developpement de 
Tindustrie norvegienne" (Sandvold, 1988, p. 2); I'edification de puissants barrages a 
notamment favorise Tinstallation de plusieurs alumineries et d'un grand nombre d'usines de 
transformation de Taluminium et d'autres metaux legers (y compris le nickel du Canada!). 
Plus globalement, on peut affirmer que la Norvege s'interesse d'une fa?on toute particuliere 
au domaine des materiaux, anciens et nouveaux, depuis le beton, qu'elle exporte ici et la en 
Europe, jusqu'aux ceramiques de Tavenir. Tout recemment, avec la decouverte de la manne 
gaziere et petroliere de la Mer du Nord, qui constitue deja "le quart de ses recettes 
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d'exportation" (OCDE, 1991a, p. 9), la Norvege a inaugure une etape nouvelle, encore pleine 
d'inconnues, de son developpement. Enfin, soulignons que la renommee de ses fjords, la 
multiplicity des sports de grand air qu'il est possible d'y pratiquer dans de bonnes conditions 
et divers autres attraits naturels et historiques ont donne naissance a une industrie 
touristique dont Tappoint est, en permanence, significatif. 

En 1990, le chomage a depasse legerement 5% (voir id.), ce qui est juge tres eleve 
par la population de ce pays; toutefois, chez les jeunes de 16 a 24 ans, parmi lesquels se 
trouvent toutes les personnes directement visees par cette etude, le pourcentage a plutot 
atteint 12%. 

L'existence de deux variantes reconnues de la langue norvegienne, la "langue du 
pays" et la "langue des livres" (voir OCDE, 1990b, p. 13), et la presence d'environ 20 000 
Lapons (ou Sami) et de plus ou moins 100 000 Norvegiens originaires de pays etrangers 
(europeens dans deux cas sur trois) ne changent pas grand-chose a Tun des traits distinctifs 
de la Norvege, a savoir une exceptionnelle homogeneite ethnique, culturelle et religieuse; 
sur ce dernier point, precisons que plus de 90% de la population se rattache a la religion 
lutherienne. 

La capitale, Oslo, est, avec ses 460 000 habitants, la ville la plus populeuse du pays. 
Bergen suit avec une population d'environ 215 000. La Norvege qu'il est convenu d'appeler 
"continentale", et a laquelle se limite cette monographic, est subdivisee en 19 comtes (1) et 
en 450 municipality environ. 



1. L'ORGANISATION GRNRRALR 

Comme ce fut le cas pour les pays precedents, un effort a ete fait pour resumer en 
une page Tensemble des cheminements d'etudes qui, en Norvege, sont ouverts aux jeunes 
qui en sont a leur 12 e , 13 e ou 14 e annee de scolarite. En scrutant le tableau qui en resulte, 
ci-apres. on decouvre que ces cheminements, en plus d'exiger, dans le cadre de 
Tapprentissage, la participation directe de Tentreprise, s'effectuent a travers cinq types 

(1) Dans la documentation consultee, on trouve aussi, pour traduire le mot norvegien "fylke", les termes 
"province", "district" et "region". Dans les circonstances, c'est le terme "comte" qui nous a paru le plus 
approprie, meme s'il faut bien reconnaitre que le comte quebecois, surtout celui d'aujourd'hui, n'a plus 
qu'une parente lointaine avec le comte norvegien, qui se presente comme une realite a la fois 
geographique, politique et administrative. 
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d'etablissements: l'ecole secondairc, le college regional a vocation generate, le college 
regional specialise, Tuniversite et divers instituts ou ecoles specialises d'enseignement 
superieur. 

Comment se situent les cheminements d'etudes evoques dans le tableau 12 par 
rapport a chacun de ces types d'etablissements et, s'il y a lieu, vis-a-vis de i'entreprise? 
Compte tenu de la nature des etablissements en cause, quelle est la portee reelle de ces 
cheminements? Comment s'interrelient-ils entre eux? Ou conduisent-ils? Telles sont les 
principales questions auxquelles il parait necessaire d'apporter d'abord une reponse si Ton 
veut amorcer du bon pied l'exploration prevue. Dans un deuxieme temps, ce sont les 
structures et les pouvoirs qui, au-dela des etablissements, conditionnent Taction de ces 
cheminements ou sont susceptibles, a court ou a moyen terme, d'inflechir leur 
developpement qui retiendront l'attention. 

1.1 LES CHEMINEMENTS D'&TUDES ET LEURS ASSISES rNSTITUTION NELLES 

1.1.1 L'ecole secondaire 

La frequentation scolaire est obligatoire durant neuf ans, de 7 a 16 ans. Tout au long 
de cette periode, definie comme etant celle de l'ecole — ou de l'enseignement — "de base", 
la formation dispensee est, a quelques options pres en 8 e et en 9 e annee, tres sensiblement 
la meme pour tous, "sans selection, officielle ou officieuse, par niveau" (OCDE, 1990b, 
p. 91). On considere cependant que les six premieres annees couvrent Tenseignement dit 
primaire et les trois suivantes le premier cycle du secondaire. Cette organisation a 
commence a prendre vraiment forme a la fin des annees 1950, puis a ete consacree par la 
Loi sur Teducation de 1969; elle est maintenant devenue la regie commune. 

En merne temps que Ton consolidait l'ecole de base, on a, en 1965, cree une 
commission royale chargee de conduire une reflexion sur ce qui allait suivre comme 
systeme d'enseignement pour les jeunes de 16 a 19 ans. Au cours des quatre ou cinq annees 
suivantes, les trois rapports publies par cette commission, auxquels on peut ajouter celui 
d'une autre, mise sur pied en 1962 sur Indentation et Torganisation des etudes effectuees 
dans Tetablissement d'enseignement secondaire alors appele gymnasium, ont donne lieu a 
un vaste et intense debat public et a diverses experiences concretes qui ont abouti a une 
reforme substantielle des etudes secondaires se situant au-dela du premier cycle. 
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TABLEAU 12 



VUE D'ENSEMBLE DES CHEMINEMENTS D ETUDES POSSIBLES 
AU COURS DE LA 12e A LA 14e ANNEE DE SCOLARITE 

NORVEGE 



ANNfiE DE 
SCOLARITE 


CHEMINEMENTS D'ETUDES POSSIBLES 


AVANT LA 12* 
ANNEE 


• Enseignement de base: comprend un primaire de six ans et un premier cyc\e du 

secondare de trois ans et coincide, en principe, avec la duree de la scolarite 
obligatoire, de 7 a 16 ans. 

* Second cycle du secondare: dans le cadre d'un systeme unifie, divers choix pos- 
sibles: a) Cours professionnel d'un an b) Cours professionnel de deux ans c) Appren- 
tissage, selon divers amenagements d) Deux premieres annees d'un cours de 
formation professionnel le ou de formation generale de trois ans. 


12* ANNEE 


1. Second cycle du secondaire: troisieme et dcrniere annee; en formation profes- 
sionnelle ou en formation generale (avec variantes possibles dans chaque cas). 

2. Apprentissage: debut ou suite. 


13* ANNEE 


1 . Apprentissage: debut, suite ou, dans certains cas, fin. 

2. College regional a vocation generale: premiere annee d'une formation, generale ou 
professionnelle, conduisant, selon les cas, a un diplome professionnel ou a un titre 
universitaire delivre par le college lui-meme ou reconnue par une universite comme 
equivalente a celle qu'elle donne dans le cadre d'un diplome dont elle a Pexclusivite. 

1. College regional specialise: premiere annee d'une formation professionnelle con- 
duisant habituellement a un diplome delivre par le college, mais aussi, dans certains 
cas, reconnue par une universite comme equivalente a la sienne. 

4. Universite: premiere annee d'un cours d'une duree habituelle de quatre ans. Plus ou 

mo ins l'equivalent d'un premier cycle. 

5. Divers instituts ou ecoles specialises d'enseignement sitperieur: premiere annee 

d'une formation professionnelle conduisant generalement a un diplome profes- 
cinnnoi At* V&\i>\\\ iccornp nt pn raii^p mai <? nouv?int atissi dans certains cas. etre 
reconnue par une universite comme equivalente a la sienne. 


14* ANNEE 


{.Apprentissage: plutot en entreprise. 

2. Comme le 2 ci-haut, deuxieme annee. Diplome terminal dans certains cas. 

3. Comme le 3 ci-haut, deuxieme annee. Diplome terminal dans certains cas. 

4. Comme le 4 ci-haut, deuxieme annee. 

5. Comme le 5 ci-haut, deuxieme annee. Diplome terminal dans certains cas. 


APRES LA 14 c 
ANNEE 


• Poursuite d'etudes dans un college regional a vocation generale, dans un college 
regional specialise, dans une universite ou dans un autre etablissement d'ensei- 
gnement superieur. 
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Une loi votee en juin 1974 et formellement appliquee a partir du l er janvier 1976 a 
notamment etabli un cycle d'etudes de trois ans qui, d'un cote, prevoit une formation 
commune et, de Tautre, toute une serie d'options. Ces dernieres annees, ce mode 
d'organisation, tel que mis progressivement en place, se presentait ainsi: 

— une option en formation generale qui, au-dela des contenus destines a tous, pouvait 
adopter diverses configurations; 

— huit ou neuf options majeures, susceptibles elles-memes de se subdiviser en quelques 
embranchements et, jusqu'a un certain point, de se combiner entre elles et d'inclure des 
contenus plus ou moins pousses de formation generale non obligatoire. La majorite de 
ces options ont un caractere nettement professionnel (Techniques et Industrie, Peches, 
Services sociaux et de sante, etc.), mais quelques-unes font tout autant partie d'une 
formation generale que professionnelle (Arts, Education physique, etc.). 

Depuis quelques annees deja, plus de 90% des jeunes tntreprennent des etudes au- 
dela de la scolarite obligatoire. Environ 40% se dirigent vers la formation generale et 50% 
vers la formation professionnelle (voir, entre autres, ibid., p. 92). On favorise les etudes a 
temps complet d'une duree de trois ans, mais, dans le cadre de certaines options 
professionnelles, un jeune gar?on ou une jeune fille peut emprunter la voie de Tappren- 
tissage apres une annee ou deux d'etudes a temps complet, ou meme immediatement apres 
sa 9 e annee d'etude. L'obtention d'un certificat professionnel est egalement possible apres 
un an ou deux d'etudes a temps complet. Un jeune de 16 a 19 ans sur cinq environ se 
dirigerait, a un moment ou Tautre, vers Tapprentissage en entreprise, tout en suivant, dans la 
plupart des cas, certains cours dans une ecole, Toutefois, peut-etre faut-il noter que tous les 
autres qui ont choisi la filiere professionnelle a temps complet seront, eux aussi, mis en 
contact avec les realites de Tentreprise, y effectuant des stages durant au moins quelques 
semaines et, le plus souvent, pendant quelques mois. 

La loi de 1974 a ete con?ue non seulement dans loptique dune multiple comple- 
mentarite et harmonisation de contenus differents de formation, mais aussi dans celle d'un 
regroupement de tous les eleves de la 10 e a la 12 e annee d'etude dans les memes ecoles. 
Les politiques qui, sur ce point, ont concretise la legislation paraissent avoir ete claires et 
determinees, mais, pour en apprecier correctement les resultats, on doit ajouter qu'elles ont 
ete, si Ton peut dire, appliquees a la norvegienne, c'est-a-dire avec la preoccupation 
incessante de tenir compte de la repartition concrete de la population sur le territoire, de 
respecter les besoins et les choix des collectivites locales et de s'appuyer sur de tres larges 
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consensus. Dans cet esprit, on a meme, encore dans les annees 1980, "pour repondre a la 
demande locale, ... ouvert de nombreuses ecoles, relativement petites, n'offrant qu'une 
gamme limitee de cours" (id.), et ce sans avoir nullenient Timpression de s'eloigner de la 
decision initiale. En consequence, le processus dit d'"integration" des anciens gymnasien et 
du reseau des ecoles professionnelles mis en place depuis le debut du siecle n'est pas, 
quoique tres avance, encore termine. 

Le second cycle du secondaire comprenant la 12 e annee de scolarite, il en sera de 
nouveau question dans les pages suivantes, mais, d'ores et deja, comme toile de fond, on 
peut retenir a son sujet les elements suivants du diagnostic general des examinateurs de 
l'OCDE de 1987 (i) . Dans un premier temps, ils soulignent que "rinstauration d'un systeme 
polyvalent dans les etablissements secondaires du deuxieme cycle est une grande 
realisation de la politique norvegienne" (OCDE, 1990b, p. 27). Cependant, apres avoir fait 
remarquer que les nouveaux etablissements sont "tres complexes, aux prises avec de 
nombreux objectifs contradictoires" (id.), ils accompagnent leur premier jugement d'un 
bemol qui incite a ne celebrer qu'avec moderation: "D'une maniere generale, affirment-ils 
en effet, le deuxieme cycle du secondaire cherche encore sa voie pour passer des structures 
traditionnelles et selectives vers Tinstauration d'un enseignement polyvalent valable a 
l'intention des jeunes de plus de 16 ans" (id.). Le gouvernement a d'ailleurs mis sur pied, en 
1989, une commission royale chargee d'une etude "sur la revision de Tensemble de la 
structure de Tenseignement general et professionnel, ainsi que de l'apprentissage, entre la 
fin de la scolarite obligatoire et le debut de Tenseignement superieur" (Norwegian Ministry 
of Education, 1990a, p. 24). Toutefois, la polyvalence nest pas remise en cause. 

1.1.2 Le "college" 

Entre les ecoles secondaires et les universites, on denombrait encore, il y a cinq ou 
six ans a peine, environ 230 etablissements consideres comme etant des 44 colleges ,,{:!) . 
Depuis, leur nombre a un peu diminue, une trentaine d'entre eux choisissant, selon diverses 

(1) Dans le cadre des "examens des politiques nationales d'educatiorT auxquels procede, depuis plus de 25 
ans, l'Organisation de cooperation et de developpement economiques, le systeme d'enseignement de In 
Norvege a deja fait Pobjet a deux reprises, en 1974 et en 1987 respectivement, d'une evaluation par des 
examinateurs etrangers. Les rapports substantias qui ont rendu compte de ces evaluations (voir OCDE, 
1976 et 1990b) ont ete d'une grande utilite dans le cadre du present travail. 

(2) Ce nombre ne tient pas compte des etablissements connus sous le nom de colleges, mais destines 
principalement a la formation continue des adultcs. Dc meme, nous avons laisse de cote les ecoles 
secondaires populaires (FolkehOgskoler), privccs pour la plupart, qui or^'inisent divers cours de develop- 
pement personnel et, parfois, professionnels a Tintention de jeunes adultes. 
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modalites, de s'integrer a Pinterieur d* etablissements existants ou de se fusionner entre eux. 
Par la force des choses, la population du pays etant inferieure d'un tiers a celle du Quebec, 
un bon nombre de ces etablissements ne regroupent qu'un petit nombre d'etudiants et 
d'etudiantes; ainsi, en 1989, seulement six en comptaient plus de 1 000, les trois quarts 
moins de 400 m plusieurs moins de 200 (voir OCDE, 1990b, p. 37 et Fetveit, 1988, p, 1). 

Sous la pression de revolution des besoins et d'imperatifs financiers, mais plus 
encore d'une volonte clairement affirmee d'ameliorer la qualite de la formation dans 
Tensemble de ces etablissements et "de transformer un certain nombre de ces colleges en 
centres d'excellence dans une branche determinee" (Johansson, 1991, p. 186). ce mouve- 
ment de "consolidation" se poursuit. Cependant, personne ne semble s'attendre a ce que ce 
reamenagement, qui est juge essential, se produise rapidement, car on croit aussi tres 
fermement que la qualite de la formation depend de la proximite des etablissements qui la 
donnent de la population qui cherche a racquerir. 

Apparemment, les Norvegiens se retrouvent dans ce foisonnement d'etablissements 
— el de cfteminements — sans avoir besoin de recourir a une nomenclature precise autre 
qu'administrative. Ce n'est pas aussi facile pour un etranger qui n'en connait pas la petite 
histoire et n'en a vu aucun! En tirant le meilleur parti possible des renseignements que nous 
avons pu reunir, nous avons done mis au point une nomenclature qui nous est propre, 
regroupant les quelque 200 "colleges" en cause en trois categories: les colleges regionaux a 
vocation generate, les colleges regionaux specialises et les colleges specialises de portee 
nationale (que nous avons aussi appeles, dans le tableau 12, "instituts ou ecoles specialises 
d'enseignement superieur"). En esperant que cette classification permettra, dans la suite du 
texte, de rendre compte avec justesse de la realite multiforme de Tenseignement superieur 
de la Norvege, en dehors des universites, tout en demeurant au niveau de generalite qui est 
propre a la presente etude, voici done un premier mot sur chacune de ces categories de 
colleges. 

A) Le college regional a vocation gene rale 

Cest a la suite d'un rapport de la Commission royale sur Tenseignement 
postsecondaire, paru en 1968, que Tidee de ce college a re?u l'aval des responsables 
politiques. Des 1969, on a commence a mettre en place de tels colleges publics. En 
deux ans, on en a cree six (voir Eide, 1973, p. 103-104), puis, au cours des annees qui 
ont suivi, selon un modele plus ou moins similaire, huit autres. Cependant, en outre, 



dans le meme temps et jusqu'a aujourd'hui, certains des colleges specialises existants 
ont elargi leur mission et evolue de telle maniere qu'ils sont, eux aussi, devenus, a 
toutes fins pratiques, des colleges regionaux a vocation generale. Au total, on en 
comptait ces dernieres annees au rnoins une vingtaine. 

Chacun des colleges etabli dans Tesprit du rapport de la Commission sur 
Tenseignement postsecondaire est d'abord destine a desservir une region precise, un 
comte habituellement. A Tinterieur de chacune de ces regions, on pensait que ces 
nouveaux etablissements serviraient, en outre, de poles pour divers regroupements, de 
fagon a en arriver, au milieu des annees 1980, a un reseau d'une douzaine de colleges de 
2 000 a 5 000 etudiants et etudiantes (voir Eide, 1973, p. 104 et OCDE, 1976, p. 135). 
Quant aux fins pour lesquelles ces colleges ont ete institues, Kjell Eide (1973, p. 110, 
note 2), en se referant au rapport de la Commission sur Tenscignement postsecondaire, 
les resume ainsi: 

— permettre aux etudiants et aux etudiantes qui possedent un diplome de 12e annee ou 
une formation jugee equivalente d'obtenir une qualification professionnelle dans le 
champ de travail qu'ils ont choisi ou de se preparer a poursuivre des etudes plus 
avancees dans une universite ou un college; 

— permettre aux etudiants et aux etudiantes qui ont deja reussi des etudes au-dela de la 
12e annee, par exemple une partie d'un cours universitaire, de se qualifier pour 
certaines taches professionnelles; 

— permettre, enfin, a des etudiants et a des etudiantes qui ne cherchent pas a se 
qualifier pour une profession particuliere ou a se preparer en vue d'etudes ulterieures 
de combler leur besoin d'approfondissement dans certaines matieres. 

Le rappel de ces quatre fins — et objectifs — a, dans les circonstances, d'autant 
plus d'interet que ce sont ceux qui, selon maintes indications, ont effectivement preside 
au developpement concret des colleges regionaux a vocation generale. La principale 
difference est sans doute que, avec le temps, on ne s'est pas limite a "preparer" a la 
poursuite d'etudes plus avancees dans une universite, comme le voulait la seconde fina- 
lite, mais que Ton a commence a dispenser des cours consideres comme equivalents a 
une partie du premier cycle universitaire, puis a sa totalite et, meme, dans quelques cas, 
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se situant au-dela de ce cycled). Sur ce point comme sur plusieurs autres, la suite du 
texte permettra de se faire une idee plus precise. 

B) Le college regional specialise 

La plupart de ces colleges, dont le nombre depasse 150, existaient deja, parfois 
depuis plusieurs dizaines d'annees (2 >, au moment oil les nouveaux colleges regionaux 
sont appanis. Parmi ces etablissements, on trouve des ecoles normales — au milieu de 
1990, il y en avait 27 (Norwegian Ministry of Education, 1990a, p. 14) — , des instituts 
techniques ou de formation d'ingenieurs et des colleges professionnels dans des 
domaines tels que Tintervention sociale, la sante, le travail de bureau, Thotellerie et 
^agriculture. La duree de la formation est, en principe, de deux ou de trois ans, mais elle 
est assez souvent plus longue ou plus courte. 



s'ils sont encore specialises ou deja a vocation generate, ces etablissements oeuvrent 
done dans un champ que Ton peut sans beau coup d'hesitation, dans le contexte actuel, 
juger restreint. A la limite, des colleges qui preparent "a differents metiers dans le 
secteur de la sante" sont rattaches a un meme hopital, "mais n'ont en commun que les 
malades" (Kleppe, 1989, p. 291). 

C) Le college specialise de portee national? 

De prime abord, les etablissements appartenant a cette categorie se presentent 
comme tres disparates. lis se ressemblent cependant en ce que la mission de formation 
qu'ils ont a remplir est, dans tous les cas, tres specifique et bien circonscrite — qu'il 
s'agisse de Tart militaire, de Parchitecture, de la theologie, de Peducation physique et des 
sports, de Tagronomie, de la medecine veterinaire, de la bibliotheconomie, des beaux- 



(1) Meme si le texte ci-haut cite demeure tres prudent sur le role des colleges par rapport a un enseignement 
proprement universitaire, il n'est cependant pas du tout sur que Ton n'envisageait pas des le debut, dans 
certains milieux, ce qui s'est produit par la suite. Ainsi, par exemple, K. Eide, alors directeur general de la 
direction de la Recherche et de la Planification au ministere de TEducation, declarait, en 1971, lors d'un 
colloque tenu a Cap-Rouge, que les colleges regionaux w sont clairement envisages comme des 
etablissements entrant en competition avec les universites" (Eide, 1973, p. 105). 

(2) Cest sans doute cette raison surtout qui explique que certains de ces colleges, de meme que quelques-uns 
de ceux qui appartiennent a la categorie des colleges specialises de portee nationale, soient prives. Ces 
quelque 60 a 70 colleges prives regroupent environ 15% des etudiants et etudiantes inscrits dans 
l'enseignement superieur. Toutefois, comme la proportion de ceux qui effectuent des etudes a temps partiel 
est plus elevee dans ces colleges que dans les colleges publics, ce pourcentage ne correspond qu'a environ 
10% des etudiants equivalents a temps complet. 



A Texception des quelques colleges en voie de mutation, dont on ne sait trop 
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arts, des arts ^interpretation ou des arts traditionnels — et qu'ils rejoignent des jeunes 
qui proviennent de toutes les parties du pays, soit en les regroupant dans un meme 
etablissement, soit en organisant de telles activites ici et la a travers le pays (selon, par 
exemple, le modele suivi par tel institut tout a fait prive de formation a la gestion). Le 
fait qu'un etablissement ait une "portee rationale" ne signifie pas, en Norvege, est-il 
besoin de le preciser, qu'il soit installe dans la capitale; il peut fort bien se trouver dans 
une petite ville et, meme, avoir beaucoup des airs du lieu. 

1.1.3 L'universite 

La plupart des colleges regionaux a vocation generate, sinon tous, et certains 
colleges specialises, qu'ils soient regionaux ou de portee nationale, jouissent, dans le cadre 
de Tun ou Tautre de leurs cours ou programmes, d'un statut universitaire. Cependant, il 
existe une distinction nette entre ces etablissements et les quatre universites de plein droit 
du pays. La plus ancienne et, de beaucoup, la plus importante d'entre elles est l'Universite 
d'Oslo (environ 27 500 etudiants et etudiantes au debut de 1990), qui date de 1811. La 
seconde, celle de Bergen, n'a ete creee qu'en 1946. Quant aux deux dernieres, celle de 
Trondheim et de Tromso respectivement, elles sont apparues autour de 1968-1970. Les 
trois universites les plus recentes ont comme caracteristique commune celle, tout a fait 
particuliere, et sans doute tres revelatrice de la conception "democratique" qui anime la 
diffusion du savoir dans ce pays, d'avoir comme partie de leur noyau original le musee 
scientifique local (voir OCDE, 1976, p. 135). Quelques autres etablissements ont aussi servi 
de fondements aux universites de Trondheim (soit un institut de technologie et un college 
de formation pedagogique) et de Bergen ou se sont integres a elles par la suite. 

Meme l'Universite d'Oslo, qui offre un eventail de programmes sensiblement plus 
large que celui des autres universites du pays, ne couvre pas, selon toute apparence, une 
aire de connaissances aussi etendue que les principales universites quebecoises. Lune des 
raisons en est evidemment la concurrence des colleges, qui, dans plusieurs domaines, 
occupent le terrain ou produisent des diplomes dont la reconnaissance academique et 
sociale ne se distingue guere de celle que procure le sceau d'une university 1} . Une autre 
raison, qui lui est etroitement roliee, eet que, depuis 1970, on a favorise bien davantage le 
developpement des colleges que celui des universites; qu'il suffise, pour s'en persuader, de 
signaler que, entre 1974 et 1985, le nombre d'etudiants et d'etudiantes appartenant a 

(1) Les examinateurs de TOCDE parlent a ce sujet d H *une egalite d'estime pour Tensemble des etablissements 
d'enseignement superieur" de la part des etudiants, des parents et des employeurs (OCDE, 1990b, p. 3S). 
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Penseignement superieur n'a augmente que d'environ 5 000 dans les universites, alors qu'il 
faisait un bond de 30 000 dans les colleges. Au debut de 1991, la politique officielle 
accordait toujours la priorite au developpement des colleges. On se rappellera toutefois que, 
un peu comme en Colombie-Britannique (voir ci-apres le chapitre V, section 2.2.2), il existe 
un systeme de plus en plus developpe de reconnaissance par Puniversite de cours reussis 
dans un college, et vice- versa. 

1.1.4 L'entreprise 

La loi sur Papprentissage date, dans sa version initiale, de 1950 et, dans sa version 
revisee, de 1980. Elle prevoit, entre autres, la signature d'un contrat entre employeur et 
apprenti et une remuneration de celui-ci. Les regies relatives a Padmission comme apprenti 
ou apprentie, a la duree de Papprentissage et aux exigences anterieures ou concomitantes de 
formation dans un etablissement scolaire paraissent souples. Toutefois, sur ce dernier point, 
Liv Mjelde, qui a etudie de pres le systeme d'apprentissage en vigueur dans son pays, parle, 
comme d'une norme habituelle, de 20 heures de travail par semaine dans une entreprise et 
de 15 heures dans une ecole (1990, p. 43). II a cependant lui-meme mentionne auparavant 
qu'un jeune apprenti pouvait d'abord suivre, durant un an, un cours a temps complet dans 
une ecole, puis continuer ensuite, durant deux ans, dans une entreprise, Papprentissage de 
son metier sous la direction d'un "maitre" (ibid., p. 38). 

Apres une periode de remise en cause radicale de l'apprentissage dans les annees 
1960, le nombre d'apprentis et d'apprenties n'a cesse de croitre depuis le milieu des annees 
1970. L'un apres l'autre, les ministres de l'Education qui se sont succede ont redecouvert sa 
pertinence et ses pouvoirs. "Une brillante option pedagogique", declarait en 1983 celui qui 
etait alors en poste, tandis que le gouvernement au pouvoir au milieu de 1990 se proposait 
de porter a 20 000 le nombre de places disponibles chaque annee pour de nouveaux 
apprentis (1) et de subventionner directement, a Pavenir, les employeurs qui acceptent de les 
former (voir ibid., p. 44). 

Sans avoir etudie cette question de pres, les examinateurs qui se sont rendus en 
Norvege en 1987 ont cru remarquer que, en relation avec les stages et la formation 
specialisee effectuee dans le cadre de Papprentissage, la cooperation entre les ecoles et 
lMndustrie fonctionnait "convenablement", mais ils ont aussi constate que "certains" 

{ 1 ) On mesure toute Pimportance de cet objectif lorsqu'on realise que, parini les jeunes qui ont actuellement de 
16 a 24 ans, une classe d'age comprend moins de 70 000 personnes. 
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employeurs n'etaient quand meme pas satisfaits (voir OCDE, 1990b, p. 28). Sur cette 
question, l'etude de Mjelde, deja citee, est egalement eclairante. Commentant les resultats 
d'une enquete par questionnaire qu'il a menee en 1982 aupres de 1 416 apprentis et 201 
apprenties, ce chercheur d'un college de formation des enseignants d'Oslo degage plusieurs 
conclusions, les unes plutot favorables a Tentreprise, sur lesquelles nous reviendrons dans la 
section 2, mais d'autres qui la mettent en cause; ce qui ressort dans cette ligne, c'est en 
particulier une certaine "exploitation" des apprentis par le biais des conditions de travail et 
de la remuneration (Mjelde, 1990, p. 44). 

1.2 LES STRUCTURES ET LE PARTAGE DES POUVOIRS 

Deux des trois niveaux politiques et administratifs du pays, soit celui de la nation 
elle-meme et celui du comte, assument une responsabilite directe a l'interieur des structures 
du systeme d'enseignement qui touchent les 12 e a 14 e annees de scolarite. Le role du 
troisieme niveau, celui de la municipality, n'est significatif que face aux neuf premieres 
annees d'etude. Le premier but de cette sous-section consiste a identifier les principales 
structures concernees aux niveaux de la nation et du comte et a les situer rapidement les 
unes par rapport aux autres en termes de fonctions ou, selon le cas, de pouvoirs. Par 
ailleurs, en Norvege, les valeurs et les or^ntations qui, en education, traversent les 
structures et les pouvoirs sont si caracteristiques et affirmees avec une telle Constance et 
conviction que c'est, de toute evidence, la que reside la source qui, dans une large mesure, 
permet d'en saisir les fondements et la dynamique. A la fin de cette sous-section, on 
trouvera done un bref apergu de ces valeurs et orientations. 

1.2.1 Au niveau national 

11 existe quatffe structures ou lieux equivalents qui jouent un role significatif en 
relation avec fa tranche du systeme d'enseignement qui nous occupe ici. 

A) Le Parlement 

Au Parlement norvegien, Teducation est manifestement un sujet dont on a 
beaucoup debattu depuis trois decennies. Cependant, ce qui frappe encore davantage, 
c'est le role que joue dans ce domaine une certaine commission parlementaire sur 
renseignement (1) . Celle-ci n'intervient pas seulement lorsqu'il y a crise ou pour mettre 

(1) En ce moment, il parait bien n'y en avoir qu'une pour l'ensemble du systeme d'enseignement, mais il en a 
peut-etre ete autrement dans le passe, meme recent. 
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au point de nouveaux projets de lois. Son role traditionnel va sensiblement pli » loin: 
ainsi, elle analyse et approuve les budgets des colleges et, surtout, de chaque universitc 
et fixe elle-meme certaines normes administratives; elle participe directement et 
ouvertement a Telaboration des politiques de developpement relatives au second cycle 
du secondare et a Tenseignement superieur; elle a son mot a dire sur les structures 
internes des etablissements et les grandes lignes de leurs programmes d'etudes; enfin, 
elle suit de tres pres les conditions d'admission dans les divers etablissements et les 
regies qui president a la delivrance de tout diplome. 

Cette situation est toutefois appelee a changer quelque peu au cours des 
prochaines annees. En effet, une nouvelle loi sur les universites et les colleges ayant un 
statut universitaire, votee en 1989 et mise en vigueur le l er Janvier 1990, a accru 
Tautonomie des etablissements et elimine un certain nombre d^irritants" (comme la 
nomination, toute formelle, mais peu appreciee quand meme, par le Roi et son conseil 
des professeurs de lenseignement superieur d'un certain niveau). En consequence, a 
Favenir, la commission se preoccupera sans doute moins de certains details, mais il n'est 
pas du tout evident qu'elle sera moins "presente" et jouera un role moins actif. 

B) palier ministe r! el 

En 1974, la plupart des etablissements d'enseignement relevaient d'un seul 
ministere, celui de TEducation; les principals exceptions concernaient l'education 
prescolaire et la formation agricole. A la suite du changement de gouvernement qui a eu 
lieu en octobre 1981, on a reparti les responsabilites entre deux ministeres, celui des 
Cultes et de TEducation ayant juridiction sur Tenseignement primaire et secondaire et 
celui des Affaires culturelles et scientifiques sur les colleges et les universites. Puis, au 
debut de 1990, on est revenu a une situation tres proche de celle des annees 1970, avec 
un ministere de TEducation et de la Recherche. Precisons que, a Tinterieur de ce 
nouveau ministere, il existe un "departement de Tenseignement superieur", mais que 
celui-ci ne dispose, selon Tun de ses responsables, que d\in effectif de "moins de 50 
personnes" (Johansson, 1991, p. 184). 

Meme si la nouvelle loi de 1989, deja mentionnee, sur Tenseignement superieur 
a ete redigee a Tenseigne de la decentralisation, le ministere de TEducation et de la 
Recherche continue de disposer, sous la supervision de la Commission parlementaire 
sur Tenseignement, de moyens ^intervention et de regulation non negligeables. II a, 
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entre autres, "conserve le droit d'homologuer les diplomes et les examens universitaires; 
en outre, il lui appartient de definir la duree normale des etudes" (ibid., p. 186). Par 
ailleurs, "si un etablissement veut creer ou supprimer une filiere d'etudes d'une duree 
superieure a un an, il a besoin de Taccord du ministere" (id.). 

C ) 4^^MM!M^.c^5«/Mt{& 

On les appelle conseil, comite ou commission. lis vont et viennent avec les 
reformes et les reamenagements, porteurs de mandats varies, lis sont, dans la plupart 
des cas, relativement specialises; ainsi, lors de leur passage en Norvege, en 1974, les 
examinateurs de l'OCDE en ont recense 14, "charges d'aider et de superviser les diverses 
branches de l'enseignement" (OCDE, 1976, p. 50). Leurs membres sont habituellement 
nommes par le Gouvernement, mais a partir de propositions qui emanent de plusieurs 
milieux; en consequence, ces organismes, qui jouissent d'une large autonomic et 
possedent leur propre personnel, comprennent des fonctionnaires, des administrateurs, 
des enseignants, des chercheurs, des responsables d'entreprise, des syndicalistes, etc. et, 
sauf erreur, toujours une forte proportion de personnes appartenant aux etablissements 
d'enseignement face auxquels ils assument une responsabilite. Enfin, ils exercent une 
fonction consultative, mais aussi, d'habitude, un role actif dans la definition de priorites, 
Tapprobation de programmes, l'appreciation de methodes pedagogiques, la 
determination de modes devaluation des apprentissages et divers autres sujets qui, 
souvent, touchent la substance de l'enseignement et, dans de nombreux pays, relevent 
plutot d'un ministere de l'Education. 

Oil en est-on actuellement? De Texterieur, il n'est pas facile de se faire une idee 
claire sur le sujet, car ces organismes se situent dans une zone que Ton peut qualifier 
d^intermediaire", quelque part entre les autorites nationales et les etablissements, et Ton 
s'arrete rarement sur les particularity de cette zone. Quoi qu'il en soit, pour pouvoir 
jauger la portee des renseignements qui figurent dans les pages qui suivent, il y en a 
surtout trois qu'il parait necessaire de mentionner ici. Ce sont: 

— le Conseil national sur l'enseignement secondaire du deuxieme cycle (connu sou: 3 le 
sigle RVO), cree par la loi de 1974 sur l'enseignement secondaire du deuxieme cycle 
et qui disposait d'un personnel d'environ 90 personnes a la fin de 1987; en plus de 
son role consul tatif aupres du ministere de l'Education, il assume la responsabilite de 
plusieurs taches: etudes generales diverses, elaboration de politiques, preparation, 
administration et correction des examens de fin d'etudes, approbation des manuels, 
perfectionnement des enseignants, etc. (voir RVO, 1987); 
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— la Commission consultative sur Vappremissage, chargee d'assurer le suivi de la legis- 
lation sur Tapprentissage; 

— le Conseil national sur la formation des enseignants et des enseignantes, dont le 
mandat est relie essentiellement aux ecoles normales (et non, comme on pourrait le 
croire, a tout le domaine de la formation initiate et continue des enseignants). Depuis 
1990, il n'a plus qu'un role consultatif; auparavant, il s'occupait directement de 
programmes, de methodes pedagogiques, de Porganisation d'examens, etc. 

D) Les commissions royales 

On peut poser comme hypothese que, en Norvege, les lois et les reformes 
majeures du systeme d'enseignement ont comme point d'appui une commission royale. 
Ces commissions n'engendrent pas toutes des changements substantias, mais il est tres 
rare que de tels changements se produisent sans qu'elles y aient contribue. Depuis 25 
ans, les commissions dont il a deja ete fait mention sur les gymnasien , sur l'ensei- 
gnement postsecondaire et sur les besoins des jeunes de 16 a 19 ans ont, en conjonction 
avec d'autres facteurs, conduit a une transformation radicale de Porganisation des 
services d'enseignement qui vont de la 12 e a la 14 e annee de scolarite. Depuis Tautomne 
de 1988, c'est Tensemble du milieu norvegien de Tenseignement superieur qui, a partir 
du rapport d'une autre commission royale, est engage dans i^fe demarche similaire de 
revision et de reorientation. La qualite intrinseque de ce dernier document, la large 
diffusion quMl a re?u (20 000 exemplaires vendus), Taccueil que Ton a fait a ses constats 
et a ses propositions et les suites qu'on lui a deja donnees, ou que Ton s'apprete a lui 
donner, paraissent vouloir meme conferer de nouveau a ce moyen d'etude, de 
sensibilisation et diction un caractere exemplaire. 

Cette commission de 1 1 membres, presidee par le professeur Gudmund Hemes 
et ayant comme objet dMnvestigation Tenseignement superieur et la recherche, a ete 
creee en juillet 1987 et a remis son rapport en septembre 1988. Le niveau de 
Tenseignement superieur est-il suffisamment eleve en Norvege? Les enseignants 
possedent-ils les competences voulues? Uenseignement superieur norvegien est-il de 
niveau international? Telles sont, selon Tune des commissaires, les trois principals 
questions qui sont a Torigine de cette initiative gouvernementale (voir Kleppe, 1989, 
p. 285). 

Ce rapport, appele couramrnent 4i rapport Hemes", u donne une vue ^ensemble 
du systeme norvegien d'enseignement superieur" (Johansson, 1991, p. 182); il contient 
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"plus de 300 propositions sur tous les genres de questions" (id.). D'ores et deja, il a 
fortement inspire la nouvelle loi sur Tenseignement superieur, votee en 1989, reactive le 
debat sur revaluation sous ses divers aspects et suscite de nombreuses discussions, 
assez vives semble-t-il, sur la competence et la formation des enseignants et des 
enseignantes, dans tous les ordres d'enseignement. En outre, en avril 1991-, le ministre 
de l'Education et de la Recherche etant nul autre alors qi e 1'ex-president de la 
Commission Hemes, le gouvernement a publie un Livre blanc, Celui-ci reprend et 
developpe certaines des propositions du rapport qui n'avaient pas encore eu de suites 
bien precises; la principale est sans doute celle d'un reseau universitaire integre, 
regional d'abord, puis national, de tous les etablissements d'enseignement superieur. 

1.2.2 Au niveau du comte 

Pour divers services publics, dont l'enseignement, I'administration est decentralisee 
dans les comtes. Toutefois, la discretion de la documentation consultee sur les respon- 
sabilites et Tactivite des directions regionales du ministere de l'Education incite a penser 
que celles-ci n'ont que peu de pouvoirs et ne disposent que d'un personnel tres restreint 
(voir, entre autres, OCDE, 1990b, p. 52). Lors de la "reunion de synthese" qui a eu lieu en 
mai 1988 entre des representants des autorites norvegiennes, le Comite de TEducation de 
TOCDE et les examinateurs qui, en 1987, avaient procede a un examen critique du systeme 
d'enseignement du pays, la ministre des Cultes et de PEducation, interrogee sur les relations 
entre Tadministration centrale et les autorites regionales et locales, a repondu d'une maniere 
qui tend a confirmer cette perception: "Le directeur regional, a-t-elle notamment affirme, 
n'a plus de fonctions de contrdle. U peut toutefois contribuer au developpement de 
Tenseignement en langant des activites en cooperation et ses rapports garantiront aussi que 
le ministere soit au courant de la marche des etablissements" (ibid., p 74. Les italiques sont 
de nous). Selon une brochure recente, on s'attend a ce que, de plus en plus, le directeur 
regional, maintenant libere de nombreuses taches administratives, fournisse "un soutien et 
des avis concernant Tinnovation dans les ecoles et la formation continue des enseignants" 
(Norwegian Ministry of Education, 1990b, p. 18). 

II existe cependant, en plus, en relation avec Tadministration de Penseignement, des 
structures particulieres au comte, pourvues de leur propre personnel (quoique peu 
nombreux). L'une d'entre elles conceme le second cycle du secondaire, une autre 
Tapprentissage et une troisieme les colleges. 
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A) La, Commission scolaire pour le second cvcle du seco ndaire 

Ce sont les conseils des comtes, composes d'elus, qui choisissent parmi eux les 
membres de ces commissions scolaires. La part du gouvernement central dans le 
financement de ce cycle de Tenseignement n'etant que de 60% (voir OCDE, 1990b, 
p. 96), ces commissions assument done une part significative de responsabilite dans ce 
domaine. En consequence aussi, leurs pouvoirs sont tres etendus quant a la construction 
et a l'entretien des ecoles, a I'engagement du personnel enseignant et a l'approbation des 
elements de Torganisation pedagogique des classes qui ne font pas l'objet de directives 
nationales precises. 

B ) Le Conseil regional siir . Vapjyjetujssage 

Dans le cadre de la loi sur l'apprentissage, chaque comte possede son propre 
conseil, charge d'appliquer la loi. Cest ce conseil qui approuve les entreprises jugees 
aptes a recevoir des apprentis et, en collaboration etroite avec les conseils industriels ou 
d'artisanat pertinents, veille a Tadministration des tests et des examens. Une enquete 
deja citee revele cependant que "les apprentis ne per?oivent pas ce conseil comme 
cherchant a sauvegarder leurs interets et a defendre leurs droits" (Mjelde, 1990, p. 44). 

C) Le Conseil de comte sur les colleges 

Vers 1976, un tel organisme a d'abord ete mis en place pour Tadministration des 
nouveaux colleges regionaux a vocation generate. Par la suite, sous l'influence des poli- 
tiques et, au moins autant, de la conjoncture, sa composition et son mandat ont subi 
diverses variations. Depuis quelques annees, et de plus en plus clairement, la responsa- 
bilite de ces conseils, au nombre de 17 (un par comte dans 15 cas et un pour deux 
comtes dans les deux autres), a ete etendue a la quasi-totalite des colleges regionaux, 
publics et privet 1 ). On s'applique actuellement a donner un nouvel elan a ces conseils, 
dans Pesprit de la Commission Hemes qui, d'un cote, veut des etablissements plus 



(1) Cest du moins ce que laissent entendre certaines sources (voir, par exemple, OCDE, 1990b, p. 96 et, plus 
vaguement, p. 36-37). Cependant, Tune d'entre elles parait suggerer le contraire (voir Johansson, 1990, 
p. 80, qui parte de 17 conseils regionaux "for public regional colleges"). En toute hypothese. le fait que les 
colleges prives aient, comme les ecoles privees, droit "a un soutien financier du meme ordre que celui dont 
beneficient les etablissements publics correspondants" (OCDE, 1990b, p. 96) rend necessaire une forme 
quelconque de supervision, qui revient largement aux Conseils de comte sur les colleges (voir Norwegian 
Ministry of Education, 1990c, p. 45). 
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responsables et, de lautre, une veritable mise en reseau, regionale et nationale, de tous 
les etablissements. 

Depuis Implication de la nouvelle loi sur l'enseignement superieur, ces conseils 
comprennent normalement neuf membres; la majorite d'entre eux representent le 
Conseil de comte et les autres le personnel et les etudiants des colleges (voir Johansson, 
1990, p. 80). 

1.2.3 Au-dela des pouvoirs: des valeurs et des ideaux 

Parmi les provinces et les pays sur lesquels porte la presente etude, la Norvege est 
surement celui qui affiche le plus clairement ses valeurs, ses partis pris, ses options 
ideologiques, en bref les ideaux qu'il vise a atteindre a travers toutes et chacune des 
composantes et des dimensions de son systeme d'enseignement. Ces ideaux sont constam- 
ment repris, repetes, explicites, mis en relation avec des situations concretes, et ce avec une 
franchise, voire une audace, qui, a certains moments, laissent pantois. A defaut du 
developpement — et de Panalyse critique — qu'il n'est pas possible de faire ici, voici au 
moins un aper9U capsulaire de ces valeurs et ideaux sans lesquels de nombreuses 
orientations et situations sont tout simplement incomprehensibles: 

a) La politique relative a l'enseignement fait corps avec la politique economique et sociale 
que poursuit le pays. 

b) Tous sont vraiment egaux, et egaux en tout. La promotion de "Vegalite des conditions de 
vie" entre categories sociales, regions, groupes ethniques et religieux, hommes et 
femmes, etc. est omnipresente dans la politique norvegienne (voir OCDE, 1990b, p. 97). 
La politique du pays en matiere d'education "est fondee sur le principe de Vegalite des 
chances independamment de la situation geographique et socio-economique des 
individus" (Kleppe, 1989, p. 288)' 1 \ 

c) Toute decision doit s'appuyer sur un tres large consensus parmi toutes les personnes 
concernees, quel que soit leur statut, leur lieu de residence, le groupe auquel elles 
appartiennent ou quelque autre caracteristique individuelle. 



{ i ) Dans un tcxte ou il est beaucoup question des personnes qui souffrent de divers handicaps, une professeure 
de rUniversite d'Oslo insiste: ce qui est recherche dans la legislation elle-mvme, c'est vraimenl une 
education pour tous, et non pour presque tous, une education 4 'adequate" pour tous, et non u similai^e , ' pour 
tous (voir Vislie, 1990, p. 198 et 203. Voir aussi p. 205, 2e paragraphe). 
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d) La Norvege doit preserver et developper son identite culturelle et se soucier de 
transmettre son patrimoine, tant regional que national (voir OCDE, 1990b, p. 19 et 101 
et Granheim, 1990, p. 18). Cependant, de plus en plus, elle doit aussi s'ouvrir davantage 
au monde (id., Johansson, 1991, p. 183 et Lerheim, 1989, p. 272 et 283). 

e) A l'interieur du systeme scolaire, comme d'ailleurs dans la societe, la formation theorique 
ne doit pas etre consideree comme superieure a la formation pratique. Ce serait meme 
"Tun des objectifs fondamentaux" de la loi de 1974 sur le deuxieme cycle de 
Tenseignement secondaire que "de conferer un statut egal aux formations pratique et 
theorique" (Granheim, 1990, p. 14. Voir aussi Norwegian Ministry of Education, 1990a, 
p. 8). 

0 La formation continue pour tous et toutes est un principe directeur qui doit guider 
Torganisation et Tensemble des orientations du systeme d'enseignement. 

2. L'AMENAGEMENT CURRICULAIRE ET PEDAGOGIOUE 

Le systeme d'enseignement de la Norvege est ainsi structure que, pour pouvoir 
traiter des programmes, de la pedagogie et des diplomes des annees de scolarite sur 
lesquellcs porte cette etude, on doit d'abord orienter son regard vers les deux coupes 
suivantes de ce systeme: Tune qui place a Tavant-plan le deuxieme cycle du secondaire et 
l'autre les colleges et les premieres annees de Tuniversite. Par ailleurs, une conjonction 
recente d'evenements invite a accorder une attention particuliere a revaluation, consideree 
Toccurrence sous Tangle de sa contribution possible, dans un reseau decentralise, aux 
fonctions de direction et de controle des principals composantes d'ordre pedagogique des 
etablissements qui en font partie. 

2.1 AU DEUXIEME CYCLE DU SECONDAIRE 

Ouelques inquietudes 

Au terme de sa 12 e annee, a la suite d'examens prepares et corriges sous la direction 
du Conseil national sur Tenseignement secondaire du deuxieme cycle, Televe peut obtenir 
un diplome dans une dizaine d'options differentes — Tune generale, les autres plus ou 
moins professionnelles — , chacune d entre elles se ramifiant et s'entrecroisant a son tour de 
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multiples manieres. Ce mode d'organisation, de meme que sa realisation concrete, font 
l'objet d'un large accord, autant dans les milieux politiques que dans ceux de ^education. 
Toutefois, le bilan un peu plus precis que Ton commence a etablir apres une quinzaine 
d'annees d'application conduit a formuler quelques interrogations. En voici trois qui 
eclairent a la fois des points forts et Tune ou l'autre limite possible du modele norvegien. 

a) La premiere, qui est aussi la plus explicite, concerne le nombre des options. Autant la 
Commission Hemes que Tequipe devaluation de TOCDE ont fait part de leur etonnement 
et exprime leurs reserves a ce sujet. Ainsi, suggere par exemple Tequipe de l'OCDE, on 
pourrait, au lieu de proposer cet "eventail d'options beaucoup trop large, ... mettre 
davantage Taccent sur des connaissances fondamentales comme les langues et les 
mathematiques, en cherchant moins a orienter specifiquement l'enseignement sur 
Temploi" (OCDE, 1990b, p. 60). Quant a la commission presidee par le professeur 
Hemes, elle a clairement recommande que le nombre d'options soit reduit (voir 
Johansson, 1991, p. 183). Si Von en juge par certain? indices, ces propos ont ete plutot 
bien accueillis par les autorites norvegiennes (voir., entre autres, OCDE, 1990b, p. 69Y l \ 

b) Des le deuxieme cycle du secondaire, il est devenu "plus difficile d'etre accepte en 
formation profes^ionnelle que de poursuivre une formation generale centree cur des 
matieres de base" (Lauglo, 1990, p. 76). Cette attirance du professionnel, peu commune 
a ce niveau, en inquiete certains. Elle n'est pas sans liens avec cette preference marquee 

pour les cycles courts dans l'enseignement supcrieur dont il sera question plus loin. 

/ 

c) Enfin, l'opinion que la Norvege ne developpe pas comme il se doit le potentiel de sa 
jeunesse et, plus precisement, qu'elle ne lui demande pas assez d'efforts revient 
constamment dans la plupart des documents que nous avons deja cites, quoique, le plus 
souvent, a mots couverts ou sous la foiTne de on-dit ou de "question a regarder de plus 
pres". Sur ce point aussi, les responsables du systeme d'enseignement se montrent 
disposes a adopter certaines mesures. Ainsi, lors de la reunion de synthese de Paris, en 
mai 1988, la ministre de TEducation a elle-meme affinne qu'il etait "essentiel ... d'elever 
le niveau des connaissances et d'inciter les eleves a mieux travailler " (OCDE, 1990b, 
p. 69). 



( 1 1 Certaines des preoccupations qui sont a l'origine des travaux en cours sur la direction et le controle du 
systeme d'enseignement tendent a confirmer ce fait (voir ci-apres la section 2.3). 
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Les pro grammes deludes 

Cest le ministere de l'Education qui determine les matieres obligatoires, 
l'importance qu'il faut accorder a chacune et les grandes lignes des contenus que Ton doit 
enseigner. II transmet egalement, en plus, aux commissions scolaires des corntes et aux 
etablissements eux-mernes des renseignements et des suggestions. Ces orientations ne sont 
cependant adoptees qu'apres une consultation precise aupres des commissions ou conseils 
consultatifs pertinents dont nous avons deja souligne le role. Tel que signale aussi, certains 
de ces organismes ont egalement la possibility d'adressor directement aux etablissements et 
au personnel enseignant divers documents sur les programmes, les methodes pedagogiques 
et le materiel didactique. Malgrc ce filet r Je prescriptions, de propositions et de suggestions, 
"le courant principal, dans le domaine du curriculum, consiste a aller vers plus d'autonomie 
locale" (Granheim, 1990, p. 17. Voir aussi, dans le meme livre, Lauglo, p. 80, Eide, p. 94 et 
Kogan, p. 235). Effectivement, depuis la mise en place de ce cycle d'enseignement, les 
commissions scolaires des corntes et, dans la plupart des cas, les ecoles elles-memes 
directement ont, selon maintes indications, dispose d'une marge significative de liberie. 

II faut cependant ajouter que c'est seulement au cours de la decennie 1980 que les 
contenus et la qualite de la formation sont devenus des priorites (voir Granheim, 1990, 
p. 15). II en est toujours ainsi actuellement, semble-t-il, et divers projets et demarches 
seraient en cours de realisation dans cette veine. Quelques themes plus contemporains 
auraient egalement fait l'objet d'une attention particuliere. L'un d'eux, Tenvironnement, va 
un peu de soi dans un pays ou le chef du gouvernement est Tex-presidente de la Com- 
mission mondiale sur l'environnement et le developpement (Commission Brundtland) (voir 
ibid., p. 15 et 18 et Eide, 1990, p. 15). On a egalement, depuis quelques annees, accorde 
"une haute priorite" a Tinformatique (voir Granheim, 1990, p. 15 . Voir aussi Rust and 
Blakemore, 1990, p. 508 et OCDE, 1990b, p. 11 et 28). Enfin, rappelons Temergence d'une 
preoccupation pour des programmes plus ouverts aux dimensions internationales et a 
Tapprentissage des langues etrangeres (voir, entre autres, Granheim, 1990, p. 16 et 18). 

Les orientations lie dago gi que s 

Sur le plan pedagogique, Tinnovation est la bienvenue; on a d ailleurs effectivement 
soutenu de tres nombreuses initiatives locales dans ce sens. Dans ce domaine comme en 
beaucoup d'autres, on a vise des objectifs bien circonscrits et on s'est appuye sur des 
criteres relativement precis. Gest ainsi que Ton a surtout fait o'immenses effoils pour 
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adapter les contenus, la pedagogie, les rythmes d'enseignement, les examens et les autres 
modes devaluation a tous et a chacun des eleves, y compris aux eleves ayant Tun ou l'autre 
handicap^. La gamme des voies et des methodes utilisees a produit de tels resultats que 
Ton a pu ecrire: "L'ecole est consideree comme le facteur determinant de Tegalite et elle 
Test en fait" (OCDE, 1990b, p. 29). Par ailleurs, les "methodes actives", pourtant essayees a 
diverses reprises, "n'ont jamais vraiment fait partie de la pratique courante des enseignants 
et enseignantes" (Lauglo, 1990, p. 80). II en est de meme pour 'Tapprentissage 
experientiel" qui, du moins selon le pro fesseur Tiller, Voccupe pas une place significative 
dans les ecoles" (1990, p. 229). Le doute subsiste egalement sur la diversite et Tadequation 
des ressources didactiques mises a la disposition des eleves; selon ce qui a ete porte a la 
connaissance des examinateurs de TOCDE, precisement en relation avec le deuxieme cycle 
du secondaire, "les professeurs avaient bien souvent du mal a.mener leurs taches a bien 
avec du materiel mediocre et vetuste" (OCDE, 1990b, p. 27). / 

Concernant les jeunes qui sont en apprentissage, Tetude empirique de Mjelde, deja 
signalee, degage au moins trois points qui, dans une optique pedagogique, meritent de 
retenir Tattention (voir surtout les pages 41 a 44): 

— La plupart des apprentis effectuent sans problemes particuliers le passage d'une 
formation scolaire a une formation en entreprise, 

— L'apprentissage n'est pas per?u comme un rejet du systeme scolaire; au contraire, 
presque tous les jeunes en cause se rejouissent d'avoir ete choisis comme apprentis et 
"ont declare preferer le modele de Tapprentissage a celui du systeme scolaire". 

— Dans la plupart des cas, apprendre par la voie de Tapprentissage est considere comme 
une experience nettement positive. 

Valeurs et contenus 

On ne peut terminer cette sous-section sans souligner Tun des traits dominants de 
Tenseignement norvegien: la place que Ton y accorde a Teducation, au sens fort du terme, et 
plus specifiquement a un ensemble bien determine de valeurs. Le train de reformes des 
annees 1960 et 1970, qui est a Torigine de la 12 e annee que Ton connait actuellement, a, 
durant quelque temps, affaibli les convictions sur Timportance d'une maitrise de 
connaissances et d'une formation proprement intellectuelle, mais il ne parait pas avoir eu lc 

(l) "Dans l'enseignement secondaire de deuxieme cycle, les eleves rcquerant une scolarite adaptee sont admis 
en priorite et Tenseigncment qui leur est dispense vise a correspondre a leurs possibilites" (OCDE, 1990b, 
p. 67. Voir aussi Granheim, 1990, p. 14). 
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meme effet dans le domaine des valeurs. Non seulement a-t-on entrepris plusieurs reformes 
au nom de certaines valeurs (deja partiellement mentionnees en 1.2.3), mais on a, en outre, 
maintenu un enseignement religieux quasi generalise et multiplie les initiatives visant a 
promouvoir, dans le concret de l'ecole, Tegalite sous toutes ses formes, Tautonomie 
individuelle, la tolerance, Tapprentissage de la democratic, etc. 

2.2 DANS LES COLLEGES ET LES PREMIERES ANNEES I)E L'UNIVERSITE 

Plusieurs des points deja mentionnes en regard de la 12 e annee s'appliquent, mutatis 
mutandis, aux colleges et aux deux premieres annees de Tuniversite. L'esprit est 
sensiblement le meme. II faut cependant ajouter que, a ce niveau, la decision du 
gouvernement, ainsi que de diverses autres instances, de donner suite a plusieurs des 
recommandations majeures de la Commission Hemes a declenche une dynamique nouvelle. 
Neanmoins, pour un temps encore, la realite pedagogique des colleges et des universites se 
caracterise par un certain nombre de situations qui constituent le point de depart oblige des 
futures evolutions. En voici quelques-unes, jugees plus significatives: 

a) Plusieurs des programmes coilegiaux sont semblables a ceux des universites et, dans 
l'ensemble, les etudiants et les etudiantes qui y sont inscrits sont de meme niveau que 
ceux qui frequentent une universite (voir, entre autres, OCDE. 1990b, p. 79 et 93). En 
somme, constatent les examinateurs de l'OCDE, la Norvege a institue un reseau de 
colleges regionaux "qui jouissent de la meme reputation que les universites" (ibid., 
p. 62. Les italiques sont de nous). 

b) Comme il sera precise ci-apres (3.2), les cycles courts occupent, aux depens des cycles 
d'etudes plus approfondis, une place generalement consideree comme excessive et 
dangereuse. 

c) L'un des principaux responsables de TUniversite de Bergen, Magne Lerheim, illustre, a 
Taide de donnees particulierement frappantes, dans un article paru en 1989, les 
changements qui se sont produits dans les centres d'interet des etudiants entre 1975 et 
1987 (voir surtout p. 274). Meme si, durant cette periode, le nombre total d'etudiants 
universitaires a augmente, quoique peu, le nombre de ceux qui, en 12 ans, ont choisi des 
matieres comme Tallemand, Thistoire et le norvegien a diminue sensiblement, soit, 
en mo ins: 

— en allemand: 57% a TUniversite d'Oslo et 58% a TUniversite de Bergen; 



I J 



168 



— en histoire: 59% dans Tune et Pautre universite; 

— en norvegien: 67% a TUniversite d'Oslo et 76% a TUniversite de Bergen. 

Par ailleurs, comme le demontre aussi le meme texte, a Taide de donnees non 
moins convaincantes (voir p. 275 et 276), le nombre d'etudiants a cru fortement dans des 
matieres comme les sciences politiques comparees, l'administration publique et la 
sociologie. 

d) Pour etre admis dans un programme d'etudes reconnu comme universitaire, un etudiant 
doit, en principe, posseder un diplome de 12e annee qui inclut au moins une annee 
d'"etudes theoriques" effectuees au cours du second cycle du secondaire. Pour certains 
programmes, les cours reussis dans une autre option peuvent aussi etre acceptes (voir 
OCDE, 1990b, p. 69 et Norwegian Ministry of Education, 1990b, p. 19). En outre, il ne 
faut jamais oublier que, dans un pays comme la Norvege, les notes n'ont toujours qu'une 
importance relative pour Tadmission dans un etablissement d'enseignement superieur, 
quel qu'il soit. Selon les cas, on pourra tenir compte du sexe, du milieu d'origine, du lieu 
de residence, de la presence d'un handicap (qui sera plutot consideree comme un element 
favorable a une admission), d'une experience particuliere de travail, etc. (voir, entre 
autres, OCDE, 1976, p. 184 et Fetveit, 1988, p. 6, 7, 30 et 31). 

e) Le temps requis pour un premier diplome dans une universite est habituellement de 
quatre ans, tandis que, dans les colleges, il est plus frequemment de deux ou de trois ans, 
tout en pouvant aussi etre d'un an ou de quatre ans. Certains colleges, surtout parmi les 
colleges regionaux a vocation generale, apres quatre ans d'etudes dans des programmes 
determines, decernent des diplomes en tout point equivalents a ceux d'une universite. Le 
premier diplome universitaire (Cand. mag.) reconnait habituellement un approfon- 
dissement dans deux ou trois disciplines ou matieres. On obtient un diplome plus 
specialise apres une ou, plus frequemment, deux annees supplementaireS. 

f) Meme si, comme on le sait deja, les colleges relevent des comtes, "leurs programmes 
sont en grande partie elabores et proposes par Tadministration centrale" (OCDE, 1990b, 
p. 92). La tendance recente va toutefois nettement dans le sens d'un elargissement de la 
responsabilite des Conseils de comte sur les colleges et de celle des etablissements eux- 
memes. Des commissions consultatives reliees au ministere de TEducation, ainsi que des 
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organismes emanant directement de la profession, exercent egalement une influence 
reconnue sur les programmes qui touchent leur champ d'action. 

g) Le ratio professeurVetudiants est, selon les normes internationales, considere comme tres 
favorable; il est d'un professeur par 1 1 etudiants dans les universites et d'un par 17 dans 
les colleges regionaux (ibid., p. 93). 

Cest a Tenseigne d'une exigence de qualite pour Fensemble de Tenseignement 
superieur qu'a ete redige le rapport de la Commission Hemes. Dans cette voie, il contient 
plusieurs propositions qui concernent directement les programmes d'etudes et la pedagogic 
II faut notamment, selon les membres de la Commission, "encourager un plus grand 
nombre de jeunes a poursuivre leurs etudes immediatement apres Tecole secondaire" 
(Kleppe, 1989, p. 289), assurer un enseignement de meilleure qualite des la premiere annee 
des etudes superieures (voir id.), "accorder beaucoup plus detention aux methodes 
d'enseignement de nombreuses disciplines ainsi qu'au mode d'organisation de nombreux 
programmes" (id.), plus globalement encore, ameliorer 'Tenseignement dispense par les 
professeurs et les methodes d'apprentissage" (Johansson, 1991, p. 183) et "porter a au 
moins 39 semaines par an la duree normale d'une annee universitaire" (id.). 

2.3 LE OftFI DE L'HEURR: ^VALUATION 

Cest probablement sur la question de !a direction et du controle du systeme 
d'enseignement que Tequipe des examinateuis de fOCDE de 1987 porte les appreciations les 
plus severes. Cest ainsi qu'elle affirme sans ambages que, dans le systeme d'enseignement 
reforme et decentralise que s'est donne la Norvege, "les principes du controle et de 
revaluation de Tenseignement semblent avoir ete complement oublies" (OCDE, 1990b, 
p. 57. Voir aussi p. 51, oil on tient des propos similaires sur les "fonctions'" de controle et 
devaluation). Cette constatation, reprise et illustree de maintes fa^ons, donne meme lieu a 
quelques rappels un peu in-Utendus dans un tel document. Ainsi, font remarquer les 
examinateurs, "ce n'est pas parce qu'on decentralise que les ministeres doivent quitter la 
scene" (ibid., p. 57). Le gouvernement central, sentent-ils le besoin de preciser, "doit 
diriger. Tels sont sa mission et son mandat public" (ibid., p. 40); il doit, ajoutent-ils encore, 
"occuper une place bien a lui dans le systeme de decision" (ibid., p. 49). Compte tenu de 
ces critiques et de ces parametres, le rapport de ToCDE esquisse plusieurs propositions sur 
la determination de criteres nationaux, la clarification des roles et des responsabilites, la 
collecte et le traitement de donnees, tant qualitatives que quantitatives, etc. 
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Peu de temps apres que Ton eut commence, en Norvege, a discuter du rapport de 
roCDE* 1 *, la Commission Hemes a, en septembre 1988, enfonce le meme clou, en 
recommandant, entre autres, de "mettre en place des procedures systematiques de 
revaluation de Tenseignement portant sur les objectifs, le contenu, les methodes d'examen, 
etc" (Johansson, 1991, p. 183) et d'envisager une telle evaluation "dans une optique 
institutionnelle" (id.). 

Ces diagnostics, rappels et propositions ont eu un double effet sur les autorites 
norvegiennes: d'un cote, ils les ont conduites a reaffirmer sans equivoque leur foi dans une 
democratic decentralisee et, de l'autre, a lancer ou a soutenir un certain nombre d'initiatives 
susceptibles d'assurer une meilleure regulation du systeme d'enseignement a tous ses 
niveaux. Au moins quatre de ces initiatives se rapportent directement a un aspect ou l'autre 
de revaluation et permettent de se faire une idee du bouillonnement en cours. 

A) Une evaluation du second cycle du, secondaire 

Des 1988, le Conseil national sur Tenseignement secondaire du deuxieme cycle 
a commence a elaborer un projet devaluation sur les dernieres annees du secondaire. 
Depuis 1989, ce projet, d'une duree de trois ans dans un premier temps, est en cours de 
realisation dans deux comtes (voir, entre autres, Tiller, 1990, p. 224 et 229). L'une de 
ses orientations majeures, bien mise en relief par le professeur Tiller, parait rejoindre 
substantiellement le souhait des examinateurs de TOCDE voulant que les etablissements 
scolaires "devraient etre parfaitement rompus a la pratique de Tauto-critique et de 
V auto -evaluation i tout en pouvant s'appuyer sur wit cfcduatUfK exterieure" (OCDE, 
1990b, p. 52. Les italiques sont de nous). 

B) E MIL 

EMIL est le nom que Ton a donne a un vaste projet dont le but est d'en arriver a 
un modele approprie devaluation continue du systeme d'enseignement de la Norvege 
jusqu'a la fin du secondaire. On en a confie la mise au point principalement a un 
organisme considere comme "neutre", soit le Conseil national des sciences humaines 
appliquees. 

(i ) Meme si ce rapport rfa ete publie quen 1990 par TOCDE, il a ete connu et discute en Norvege des le 
printemps 1988. 
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C) Un collogue intern ational 

La direction et le controle d\un systeme d'e^^eignement sont traditionnellement 
assures par trois series ^instruments, qui sont respectivement legaux, economiques et 
ideologiques (ceux-ci comprenant a la fois les contenus et les buts). On peut considerer 
que revaluation en constitue une quatrieme (voir Lundgren, 1990, p. 35). Cest pour 
faire le tour de ce sujet, dans le contexte d'un systeme d'enseignement largement 
decentralise, que le ministere royal des Cultes et de l'Education, en collaboration etroite 
avec les responsables du projet EMIL, a organise a Oslo, en mai 1989, un seminaire 
international. Des specialistes provenant de la Suede, du Danemark, de la Republique 
federate d'Allemagne, du Royaume-Uni et de la Norvege ont alors approfondi diverses 
experiences et debattu tres franchement des justifications de revaluation, de son objet, 
de ses formes, de ses methodes, de ses destinataires, de ses pieges et de son eventuelle 
portee^ 1 ). 

D) Un rep ertoire p lus a pproprie des donnees 

On ne peut evaluer sans information. Ce besoin d'information, ainsi que 
revolution du systeme d'enseignement dans des directions nouvelles, obligent a 
repenser le repertoire traditionnel des donnees a recueillir. Sur un tel sujet, rien ne va de 
soi, surtout dans un pays comme la Norvege. On a done, en particulier dans les milieux 
de Tenseignement superieur, souleve de multiples questions, dont la suivante, jugee 
capitale: quelles sont les donnees opportunes et significatives qui doivent ou, 
eventuellement, peuvent etre recueillies, compte tenu des valeurs et des ideaux qui sont 
propres au systeme d'enseignement du pays, et sur lesquels aucun compromis important 
ne peut etre envisage? En 1989 et en 1990, dans divers groupes et comites, on a debattu 
de cette question sous tous les angles. Au debut de 1991, on en etait arrive, semble-t-il, 
a une acceptation de principe assez generale sur la necessite d'un repertoire de donnees, 
tant quantitatives que qualitatives, plus substantiel que celui qui existe presentement, 
mais il restait encore beaucoup de details a preciser. 



(1) Sur le contenu plus precis de ce colloque, voir le livre, cTun grand interet, de Granheim, Kogan and 
Lundgren, 1990. 
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3. LE COUPLE CENTRAL 
3.1 LE CORPS ENSEIGNANT 

For mation 

Les enseignants ou professeurs qui enseignent a la fin du secondaire, ainsi que dans 
les colleges et les universites, possedent, depuis de nombreuses annees, une formation que 
Ton peut qualifier d'elevee. Ainsi, ceux qui enseignent dans le deuxieme cycle du 
secondaire "doivent etre titulaires d'un diplome universitaire pleinement reconnu ou avoir 
suivi une formation specialisee assortie d'une formation pedagogique" (OCDE, 1990b, 
p. 97). Concretement, cela signifie que, d'une maniere generale, ils ont effectue des etudes 
d'une duree d'au moins 16 ans. Deja, en 1974, les examinateurs de TOCDE avaient constate 
que la plupart des enseignants des gymnasien possedaient un diplome universitaire (voir 
OCDE, 1976, p. 169) et que, tout au moins dans les colleges regionaux a vocation generale, 
"pratiquement tous les professeurs"" devaient presenter "des qualifications equivalentes a 
celles qui sont exigees pour Tenseignement universitaire" (ibid., p. 66). En outre, prennent 
soin de preciser les memes examinateurs, "le respect de cette disposition est garanti par 
l'existence de commissions externes de recrutement, composees en majorite 
d'universitaires" (id.). 

Quelle que soit la qualite de cette preparation a Tenseignement, on juge que le 
moment est venu d'un debat approfondi sur Tensemble de la formation, initiale et continue, 
des enseignants et des enseignantes. Une commission royale creee en 1987 a d'ailleurs 
remis son rapport sur le sujet, lequel fut suivi, en juin 1990, par un Livre blanc du 
gouvernement. En juin 1991, le Parlement a modifie la loi de 1973 sur la formation des 
enseignants, notamment en prevoyant un renforcement de la formation pedagogique et 
pratique, mais le debat n'est pas considere comme clos. 

Activite 

Les enseignants et enseignantes sont recrutes et engages par les autorites locales 
responsables ou, dans le cas de certains colleges et des universites, par Tetablissement lui- 
meme, quoique, a tous les niveaux, leurs traitements et leurs conditions generales de travail 
soient "nc^ocies a Techelon central dans !e cadre de la reglementation generale des 
fonctionnaires de la fonction publique" (OCDE, 1990b, p. 95), Tous ceux qui occupent un 
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poste regulier dans une ecole, un college ou une universite sont reconnus comme 
fonctionnaires. La plupart, sinon tous, appartiennent a un syndicat. 

Dans Tenseignement collegial, les professeurs sont censes etre presents dans les 
colleges durant 37 heures et demie par semaine (voir Fetveit, 1988, p. 31). II severe 
cependant tres difficile de preciser leur emploi du temps, meme theorique, a.- il existe 
divers statuts, ainsi que de nombreuses et importantes differences entre les colleges. Tout 
au plus peut-on fournir les indications generates suivantes: 

— Dans Tenseignement universitaire, que celui-ci soit donne dans un college ou dans une 
universite, le professeur doit, en principe, consacrer la moitie de son temps a la 
recherche. 

— Si telle est Torganisation de son temps, un professeur doit alors enseigner durant environ 
six heures par semaine. Cependant, les exceptions sont nombreuses et, dans les colleges 
de formation d'ingenieurs par exemple, la tache d'enseignement est plutot de 12 a 14 
heures par semaine. 

— La plupart des etablissements etant de petite taille, les arrangements locaux ayant un 
caractere plus officieux qu'officiel sont, selon toute apparence, frequents. 

0; 

— Dans toutes les sources consultees, il ressort que la "recherche" constitue une variable 
particulierement floue, y compris dans les universites. Dans les etablissements 
d'enseignement superieur oil Tenseignement de type universitaire n existe pas ou ne 
comprend qu'une petite partie de factivite d'enseignement, la recherche tient, a vrai dire, 
tres peu de place. En consequence, la tache des professeurs est reorganisee autrement (1 >. 

Place dans la. socieje 

"Malgre une structure officiellement centralisee, Tenseignement en Norvege a 
toujours ete, a de nombreux egards, faffaire des enseignants eux-memes" (OCDE, 1990b, 

( 1 ) Depuis quelques annees, la recherche appliquee et fortement orientee vers des problemes regionaux parail 
avoir acquis une certaine importance avec la multiplication de fondations regionales qui entretiennent des 
liens etroits avec les etablissements de leur region. Aussi, dans plusieurs cas, les Conseils de comte sur les 
colleges ont participe a la creation de ces fondations et sont associes a leur fonctionnement. Le corps 
enseignant des colleges participe de plus en. plus frequeminent aux activites de recherche de ces 
fondations. Les modalites de cette participation sont cependant peu claires et, au demeuranf, jugees non 
satisfaisantes. Selon une haut fonctionnaire du ministere de la Culture et des Affaires scientifiques, il 
s'agit, en realite, "d'un probleme largement non resolu'' (Feitveit, 1988, p. 34). 
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p. 101). Ceux-ci ont toujours exerce, dans un contexte social qui leur etait favorable* l >, une 
forte influence sur les programmes d'etudes, les methodes pedagogiques et 1'evaluation des 
etudiants. II en est toujours ainsi. Depuis une quinzaine d'annees, revolution des politiques 
officielles leur a meme reconnu plus ouvertement une responsabilite dans ces domaines. 
Depuis peu, on assisterait toutefois "a une baisse generale du statut de la profession" (ibid., 
p. 21). Les raisons de cette situation demeurent confuses. On sait cependant qu'il n'est plus 
aussi clair qu'il y a seulement quelques annees que ce sont les meiileurs etudiants et 
etudiantes qui s'orientent vers la profession enseignante; les defis et les salaires du secteur 
prive attirent de nombreux jeunes, voire un certain nombre d'enseignants et de professeurs 
en exercice. 

3.2 LA POPULATION ETUDIANTE 

Tel que deja mentionne, plus de 90% des jeunes, apres avoir termine les neuf ans 
d'etudes qui correspondent en principe — et, dans la plupart des cas, aussi en pratique, car 
il y a peu de redoublements — a la duree de la scolarite obligatoire, entament le cycle 
d'etudes de trois ans qui lui succede. Cependant, on le sait egalement, 20% environ se 
dirigent, soit directement, soit apres une periode plus ou moins longue d'etudes dans un 
etablissement scolaire, vers un apprentissage a temps plein dans une entreprise ou vers un 
partage de leur temps entre des etudes dans un etablissement scolaire et l'apprentissage d'un 
metier dans une entreprise. D'autres encore cessent de frequenter i'ecole apres avoir obtenu, 
en un an ou deux d'etudes a temps complet, un certificat professionnel. Tres peu, semble-t- 
il, abandonnent sans aucun diplome. A titre d'information complementaire, peut-etre 
convient-il d'ajouter que, apres quelques annees sur le marche du travail, la plupart des 
jeunes reprennent des etudes a Tinterieur du systeme de formation destine aux adultes, en 
Toccurrence un systeme qui parait particulierement developpe et diversifie et qui, chaque 
annee, rejoindrait environ 25% des adultes (voir OCDE, 1990b, p. 92). 

En 1987-1988, environ 218 000 jeunes de 16 a 19 ans etaient inscrits dans le second 
cycle du secondaire, soit 183 000 a temps complet et 35 000 a temps partiel. Parmi ceux a 
temps complet, 80 000 (44%) avaient choisi une option dite generale et 103 000 (56%) une 
option technique ou professionnelle et, parmi ceux a temps partiel, 26 000 se trouvaient en 



(1 ) Sur les racines et revolution historiques du role des enseignants dans la societe norvegienne, voir Lauglo, 
1990, pour de nombreuses precisions. 
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apprentissage, tandis que les 9 000 autres suivaient un enseignement technique ou profes- 
sionnel (voir OCDE, 1990c, p. 95-96, tableaux 1.3 et IA) (1 K 



mais, de 17 a 21 ans, la difference, en faveur des filles, est plus prononcee que dans la 
plupart des autres pays oil une telle difference existe. En efifet, celle-ci atteint 1,3% dans le 
groupe d'age des jeunes de 17 ans, oscille entre 3% et 4,8% chez les jeunes de 18 a 20 ans 
et est de 2,7% dans le dernier groupe d'age retenu, soil celui des jeunes de 21 ans. Nous 
nous sommes demandes si le service militaire, auquel sont tenus environ 75% des ganjons 
durant une periode de 12 a 15 mois (voir OCDE, 1990b, p. 93), pouvait contribuer a 
expliquer cette difference, mais nous n'avons pas eu le loisir de creuser cette hypothese, 
qu'aucune des sources consultees ne souleve par ailleurs. 

En prenant le l er janvier d'une annee comme point de repere, la majorite des jeunes 
Norvegiens de 16 ans sont encore au premier cycle du secondaire, mais certains d'entre eux 
ont deja rejoint le deuxieme. A 17 et a 18 ans, on peut prendre pour acquis que tous ceux 
qui frequentent une ecole sont inscrits au second cycle et, a 19 ans, qu'ils se retrouvent, soit 
dans ce meme cycle — c'est le cas de plus de 70% des jeunes de cet age — , soit dans un 
college ou une universite. Enfin, a 20 et a 21 ans, ceux qui sont encore aux etudes 
frequentent normalement un college ou une universite. A la lumiere de ces precisions, il 
s'avere eclairant de prendre connaissance du taux de scolarisation des jeunes de 16 a 21 ans 
tel qu'il se presentait le l er janvier 1988 (voir OCDE, 1990c, p. 108-109): 



(1) Ces donnees sont arrondies et demeurent approximatives. Le document de TOCDE d'ou elles sont tirees 
precise qu'elles excluent les activites de formation pour adultes (voir p. 8 et p. 97, paragraphe sur 
"Uenseignement du second degre a temps partieP), mais il n'indique pas aussi clairement qu'elles ne 
comprennent que des jeunes "de 16 a 19 ans". Si nous nous permettons, pour plus de clarte, de Paffirmer, 
c'est que les donnees de ce tableau sont coherentes avec celles d'un autre qui, lui, apporte cette precision, 
tout au moins pour les jeunes aux etudes a temps complet (voir p. 67, tableau 1.3), de meme qu'avec la 
connaissance que nous avons de la legere diminution recente des classes d'age de 16 a 19 ans. Toutefois, 
malgre tout, il demeure possible que les donnees relatives a Tapprentissage et a 1'enseignement technique et 
professionnel incluent un certain nombre de jeunes qui ont un peu plus que 19 ans. 



A 16 ans, le taux de scolarisation est identique pour les filles et pour les ganjons, 



— A 16 ans 

— A 1 7 ans 

— A 1 8 ans 

— A 19 ans 

— A 20 ans 

— A 21 ans 



88% (dont 0,5% a temps partiel) 
75% (dont 2,2% a temps partiel) 
61% (dont 2,5% a temps partiel) 
30% (dont 3,2% a temps partiel) 
23% (dont 2,9% a temps partiel) 
24% (dont 2,5% a temps partiel) 
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Apres la 12 e annee, "les cycles longs d'etudes generates, qui font dordinaire Tobjet 
d'une vive concurrence dans les autres pays, sont moins prises que les cycles courts, plus 
orientes vers le marche de remploi" (OCDE, 1990b, p. 22). Ce fait ressort avec une evidence 
particuliere, meme chez les jeunes qui ont les bases requises et la capacite d'entreprendre de 
longues etudes. II a vivement frappe les examinateurs de fOCDE qui, dans leur rapport, 
attirent Inattention sur lui a plusieurs reprises (voir, entre autres, les pages 16, 34, 38, 42 et 
79) et le jugent "tres preoccupant" (ibid., p. 39). 

La documentation consultee met egalement en relief un autre phenomene, qui a 
peut-etre certains liens avec le precedent, et que Ton peut resumer ainsi: une fois leurs 
etudes secondares terminees, les jeunes Norvegiens et Noivegiennes ne sont pas presses 
d'entreprendre des etudes universitaires et, une fois qu'ils les ont cotnmencees, ils ne sont 
pas presses de lesfinir. 

Ainsi, en 1987, environ 40% des jeunes de 19 ans avaient les qualifications requises 
pour entreprendre, dans un college ou une universite, des etudes universitaires, mais a peine 
25% avaient juge bon de le faire (voir OCDE, 1990b, p. 93). Cette proportion d'inscrits est 
plus elevee qu'en 1981, mais probablement encore inferieure a celle de 1974 (voir 
Johansson, 1990, p. 80). Dans certains cas, il est vrai, des jeunes veulent s'inscrire dans un 
programme determine, mais il n'y a plus de places disponibles; toutefois, la raison 
principale du decalage entre la fin des etudes secondaires et le debut des etudes 
universitaires serait que "la plupart des jeunes" ne voudraient pas entreprendre de telles 
etudes "avant d avoir fait quelques annees Inexperience de la vie active" (OCDE, 1990b, 
p. 93). 

La u lente progression" des etudiants et etudiantes a travers le systeme scolaire a 
aussi fait Tobjet de commentaires precis de la part de la Commission Hemes (voir, entre 
autres, Johansson, 1990, p. 82 et Kleppe, 1989, p. 286-287). On peut se faire une idee du 
serieux de la situation a partir des deux faits suivants que cite une membre de la 
Commission Hemes et qui, a la difference de ce qui se passe dans d'autres pays, ne 
s'expliquent que tres partiellement par des echecs ou des abandons: en 1988-1989, sur un 
effectif total d'environ 5 600 etudiants inscrits en droit, "seuis 300 ont obtenu leur diplome" 
(Kleppe, 1989, p. 286) et, en sciences humaines, u moins de la moitie des etudiants 
obtiennent les diplomes dans les delais normaux" (ibid., p. 286-287). 
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Quoi qu'il en soit de Tampleur de ces phenomenes, il y avait, en 1985, 93 000 
etudiants et etudiantes dans les colleges (51 000) et les universites (42 000) (voir Lerheim, 
1989, p. 271). Sur la base de ces donnees et en tenant compte des classes d'age plus faibles 
des annees a venir, le gouvernement s'est, en 1986, engage a porter a 105 000 le nombre de 
places disponibles dans les colleges et les universites en 1995. Cependant, contre toute 
attente et a rencontre de toutes les previsions, le nombre des candidats et des candidates a 
fait un bond spectaculaire ces dernieres annees; en consequence, le nombre d'etudiants et 
d'etudiantes avait, en 1989, atteint 1 12 000 et, en 1990, 125 000 (voir Johansson, 1990, p. 1 
et 1991, p. 183) (1) . On explique ce tournant par Tadoption de politiques gouvernementales 
plus favorables et, notamment, par une hausse appreciable du budget attribue a 
Tenseignement superieur, mais il a surement d'autres raisons (Un marche de l'emploi plus 
difficile poussant a retourner aux etudes? L'impact psychologique du rapport Hemes et des 
mesures qui ont suivi? La vague impression que le developpement du pays requerra 
desormais des personnes plus qualifiees? Un accroissement du nombre d'etudiants pour- 
suivant des etudes superieures plus avancees? Le resultat logique des politiques pratiquees 
depuis une trentaine d'annees?). 

En bref, en extrapolant legerement a partir de diverses donnees eparses, on peut, 
croyons-nous, resumer ainsi, d'un point de vue statistique, la situation qui prevaut en 
Norvege concernant les 12 e , 13 e et 14 e annees de scolarite: 

— Au moins 50% d'une classe d'age — celle-ci comprend, selon les annees, de 60 000 a 
70 000 personnes (2) — termine avec succes, avant 20 ans, une 12 e annee de scolarite. 



(1) Meme s'ils proviennent d'une source fiable, ces deux chiffres n'ont pu faire ]*objet d'une verification aussi 
precise que ceux des annees anterieures; il n'est done pas impossible que leur signification soit un peu 
differente. La tendance qu ils expriment ne fait cependant aucun doute (voir Norwegian Ministry of 
Education, 1990a, p. 21). Un article tout recent, paru dans rhebdomadaire americain The Chronicle of 
Higher Education (numero du 15 janvier 1992, p. A39) et dont nous prenons connaissance lors d'une 
relecture de ce chapitre, confirme la poursuite d'une croissance qui, au tournant des annees 1990, a peu 
d'equivajent ailleurs en Occident. Selon cet article, le nombre d etudiants a temps complet serait passe, en 
quatre ans (de Tautomne 1988 a Tautomne 1991), de 95 000 a plus de 140 000. Si les precisions qu'apporte 
Tauteur de cet article sont justes, e'est dans les universites, plutot que dans les colleges, que Taugmentation 
serait la plus rapide; i] y aurait meme maintenant plus d'etudiants inscrits dans les quatre universites que 
dans tout le reseau des colleges. 

(2) Toril Johansson (1990, p. 79) prend pour acquis que la classe dage des jeunes de 19 ans etait de 68 ^00 en 
1987. 

A d J 
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— Environ 40% d'une classe d'age possede, au plus tard a 19 ans, les qualifications requises 
pour entreprendre des etudes universitaires (lesquelles, rappelons-le, se situent, a leur 
debut, au niveau d'une 13 e annee d'etude). 

— Un autre 10% au moins termine, au meme age, une 12 e annee avec un certificat 
professionnel ou un autre diplome qui l'habiiite a entreprendre dans un college un 
programme d'etudes superieures non universitaires. 

— Entre 20 et 30 ans, un autre 10% d'une classe d'age au moins obtient les qualifications 
necessaires pour entreprendre des etudes universitaires. 

— Environ le quart des jeunes de 20 a 24 ans sont inscrits dans l'enseignement superieur. 

— Environ 20% d'une classe d'age entreprend des etudes universitaires avant 21 ans et, 
selon toute probability, un autre 10% entre 21 et 30 ans. Ce,s pourcentages, ainsi que 
celui de l'alinea precedent, sont sans doute deja un peu depasses a la lumiere des plus 
recents developpements. 

— La proportion des femmes qui, avant 25 ans, reussissent une 12 e , une 13 e ou une 14 e 
annee de scolarite est un peu plus elevee que celle des hommes. 

— EnvirGn 20% des personnes qui poursuivent des etudes universitaires le font a temps 
partiel, mais cette proportion est inferieure a 5% chez les jeunes de 19 a 24 ans. 



4. INTERROGATIONS D AUJODRD HUl ET POUR DEMA1N 

4.1 UNE REFORM E SANS LASSITUDE 

Le pays de la reforme continue et sans lassitude: ainsi nous est apparue, tout compte 
fait, la Norvege face aux jeunes qui en sont a leur 1 2 e a 14 c annee de scolarite. Depuis pres 
de 25 ans, le systeme d'enseignement destine aux jeunes Norvegiens et Norvegiennes qui 
sont susceptibles d'entreprendre des etudes a ce niveau n'a cesse de prendre forme, puis de 
s'affirmer autour des deux scenarios majcurs que sont une nouvelle ecole, de type 
polyvalent, et un nouveau college regionalise, lui aussi largement polyvalent, ainsi que de 
quelques scenarios connexcs, tels que la creation de deux universites et la renovation de 
Tapprentissage comme mode de formation. Dans le prolongement du mouvcment lance, on 
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se trouve maintenant engage, depuis la fin de 1988, dans une revision de Tenseignement 
superieur dans son ensemble et, d'ici peu, selon toute probability on s'attellera a la tache de 
mettre au point un canevas pour la formation initiale et continue des enseignants et des 
enseignantes qui tienne mieux compte de revolution de la societe, du systeme d'ensei- 
gnement et des exigences de la profession enseignante comme telle. 

Le developpement de ces reformes, qui s'est effectue et se poursuit avec une 
certaine lenteur, semble regi par un principe de croissance qui est intrinseque a ces 
reformes elles-memes. Cest sans doute pourquoi elles se revelent, avec le temps, si 
globales; en effet, elles touchent aussi bien les visions ideologiques, les attitudes et les 
comportements que les structures, les procedures, les processus et les contenus. Elles ont 
egalement le pouvoir de sMnscrire a l'interieur d*objectifs plus larges, comme c'est le cas 
pour la recherche de Tegalite dans tous les domaines, ou de mesures politiques telles qu'une 
decentralisation substantielle de Tadministration du pays. 

De Tanalyse des donnees disponibles, on retire fimpression, confirmee par divers 
experts, que les nouvelles institutions ont largement rempli la mission qiTon leur avait 
fixee, tout au moins beaucoup mieux que dans d'autres pays aux prises avec des defis 
similaires. La documentation consultee, on a pu s'en rendre compte dans les pages qui 
precedent, est aussi tres critique. Cependant, etant donne la place que la population et les 
autorites du pays accordent a des valeurs clairement nommees dans presque tous leurs 
choix, ce qui ressort finalement, ce sont moins des dysfonctionnements ou une serie de 
problemes concrets que de veritables dilemmes. Uun d'eux concerne la relation entre 
Tegalite et le developpement optimal, un autre celle entre la region et la nation et un autre 
encore celle entre la formation professionnelle et la formation generale. 

4.2 TROKS DILKMMES 

La priorite accordee a Tegalite et a la responsabilite locale dans la politique 
norvegienne de Tenseignement a surement produit des effets tres positifs sur la formation 
de la tranche des jeunes auxquels s'interesse cette etude, mais elle a aussi eu des 
consequences moins heureuses et engendre des problemes qui sont loin d'etre rcsolus. 
Voici, a titre indicatif, quelques-uns de ces problemes et consequences tels qu'ils ressortent 
de la documentation consultee, en particulier du second rapport des examinateurs de I'OCDE 
(1990b), du livre de Granheim, Kogan and Lundgren (1990) et des resumes du rapport de la 
Commission Hemes rediges par Ruth Kleppe (1989) el Toril Johansson (1991): 
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a) La mise cn oeuvre des politiques adoptees s'est revelee tres couteuse. Le pays n'a pu 
soutenir les immenses investissements requis qu'a cause d'une longue et exceptionnelle 
periode de prosperite. 

b) Le developpement des universites a ete tres serieusement freine; de fil en aiguille, on a 
finalement abouti, en une quinzaine d'annees, a une situation oil, entre les universites et 
les autres etablissements d'enseignement superieur, non seulement "les statuts ne sont 
pas bien definis", mais oil ils "se trouvent meme inverses a certains egards" (OCDE, 
1990b, p. 79). 

c) Dans plusieurs domaines, il n'a pas ete possible de constituer a lMnterieur, soit des 
colleges, soit des universites, les equipes de chercheurs et de professeurs que revolution 
du savoir ou du pays aurait commande. II en est resulte une reduction notable du role des 
universites dans le developpement de la recherche. Aussi, plusieurs enseignements ont 
fort probablement souffert de cet etat de fait. 

d) II s'est avere presque aussi difficile de faire emerger des centres d'enseignement 
specialises reconnus pour etre sur le qui-vive face a tout ce qui se passe dans leur 
domaine et en mesure de donner dans celui-ci un enseignement de qualite superieure. On 
n'a pas pu, dans cette perspective, par exemple, reduire de fa?on significative le nombre 
des colleges de petite taille juges incapables de repondre adequatement aux besoins de 
formation actuels ou du proche avenir, 

e) De nombreux jeunes disposant de talents specifiques ou de capacites au-dela de la 
moyenne n'ont pas ete habitues a donner le meilleur d'eux-memes et encourages a 
ptnirsuivre des etudes plus avancees. Ce sont les cycles courts qui ont prolifere. 

f) Les reseaux de communications et de collaboration, les repertoires dc donnees et les 
modes devaluation qu'il convient de mettre en place pour, d'une part, assurer une 
utilisation appropriee et efficace des ressources et Tatteinte d'objectifs nationaux et, de 
Tautre, eviter la reapparition sous d'autres formes des inegalites et de la centralisation 
que Ton voulait eliminer demeurent encore largement a inventer. 

Selon Lauglo (1990, p. 76), on a "presque banni" les "classics" de Tenseignement 
secondaire des la fin du 19 e siecle. Nous n'avons pas, au cours de cette etude, etudie 
specialement cette question en regard de la 12 e a la 14 e annee de scolarite, mais, de prime 
abord, ce qui ressort, c'est la place qu'occupe Tunivers scientifique et, plus encore, les 
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univers technologique et professionnel dans la formation proposee. Certes, on parle 
toujours de "formation generate", mais de quoi s'agit-il au juste? Certains indices donnent a 
penser qu'elle se definit davantage par les mathematiques, la chimie, la physique, la 
biologic et une certaine connaissance des realites economiques et sociales que par la 
litterature, I'histoire, la philosophie et les arts. 

Une politique de l'enseignement post-obligatoire peut-elle accorder une vraie 
priorite a Pegalite de tous en tout et assurer le developpement optimal de chacun, 
reconnaitre une large autonomic a des autorites locales ou a des etablissements regionaux 
d'enseignement et disposer de reformation et des pouvoirs d'interventicn que requiert la 
gestion d'un Etat moderne, satisfaire aux exigences dune formation professionnelle adaptee 
aux besoins de Tentreprise et d'une formation generale qui s'inscrit a Tinterieur d'une large 
tradition culturelle? Ces questions, ces diiemmes ne se posent pas aujourd'hui seulement en 
Norvege, mais il est peu de pays, si meme il en existe, qui, aussi consciemmem et avec 
autant de determination, en ont explore et eprouve les diverses issues et qui, sans se lasser, 
s'appretent a franchir de nouvelles frontieres. II y a bien des raisons pour lesquelles 
Texperience norvegienne de la fin du secondaire et des premieres annees du postsecondaire 
merite que Ton s'y interesse de pres, mais celle-ci n'est-elle pas deja suffisante? 
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CHAPITRE V 



LA COLOMBIE-BRITANNIQUE 



INTRODUCTION 

Les voisins immediats de la Colombie-Britannique sont le Yukon et les Territoires 
du Nord-Ouest au Nord, TAlberta a Test, les Etats-Unis (Etat de Washington) au sud et une 
bande cotiere de TAlaska au nord-ouest. Aussi, par sa position geographique, a Textremite 
o: est du Canada, cette province constitue une porte vers TAsie et, en particulier, vers ce 
Cercle du Pacifique (Pacific Rim) dont Tessor multiple suscite partout, depuis queiques 
annees, un si grand interet. Sa population depasse legerement les trois millions d'habitants 
(3,2 millions), dont plus de la moitie habite la region de Vancouver et de Victoria (la 
capitale). Cette population comprend plus de 60 000 autochton.es (61 000 en 1986) et de 
nombreux groupes ethniques, dont les principaux ont comrnc origine TAllemagne, la Chine 
et TAsie du Sud-Est. Un peu plus de 2% de la population (2,4% en 1986) est francophone. 

Bien que Ton ait traditionnellement associe rdconomie de la Colombie-Britannique 
a Texploitation de ses ressourccs naturelles (la forct, les mines ct la peche), il s avere que la 
structure de son economie est maintenant, et tres rapidement, "en voie de devenir une 
economie mixte, oil les secteurs de reformation et des services prennent une importance 
grandissante " (BC, Ministry of Education, 1990a, p. 2). 

Le meme enonce recent de politique du ministere de FEducation insiste, dans son 
introduction, sur les profonds changements de toutc nature que la Colombie-Britannique a 
connus depuis une vingtaine dannecs. On y signale, cntre autres, Taccroissemcnt de la 
divcrsite ethnique, la transformation drs structures familialcs, la redefinition du role de la 
femme dans la socic(e et u une explosion des connaissances, jointe a de nouvclles el 
puissantes technologies de tr itement de Tinformalion et de communication ,, (id.). Cc 
contexte a, souligne-t-on, impose de nouvelhs exigences a Tecole et crec de nouvelles 
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attentes auxquelles elle se d',it de repondre. Tons les etudiants et etudiantes doivent 
desormais developper une ^ouplesse et un sens de Tadaptation ("flexibility and versatility") 
"que les generations precedentes n'avaient pas meme pas imagines dans leurs reves" (id.). 

1. ^/ORGANISATION GENERALE 

L'etude de Tequivalent britanno-colombien de l'enseignement collegial du Quebec 
oblige a s'interesser autant a l'enseignement secondaire (pour la 12 e annee de scolarite) qu'a 
Penseignement superieur (pour les 13 e et 14 e annees). En se plagant du point de vue d'un 
etudiant ou d'une etudiante, le tableau 13, ci-apres, precise les cheminements d'etudes qui 
lui sont ouverts, en particulier au cours de ses 12 e a 14 e annees de scolarite. La portee de ce 
tableau sera progressivement degagee au cours des pages suivantes. 

1.1 AU secondairf:: le temps pes changements 

La Com missiofi^ujjjyan 

Peu apres son entree dans la Confederation canadienne, en 1871, la Colombie- 
Britannique, desormais responsable de Teducation de ses citoyens et citoyennes, a, en 1872, 
adopte la Loi sur les ecoles publiques (Public Schools Act). En 1958, cette loi a etc 
remplacee par la Loi sur lecole {School Act). Arnendee a plusieurs reprises, celle-ci a 
finalement etc revisee en profondeur en 1989 (voir British Columbia, 1989a), suite au 
rapport d'une commission royale sur Teducation. Elle s'applique au systeme scolaire qui va 
de la maternelle a la fin de la 12 e annee. 

Creee en mars 1987, la commission royale sur Teducation {British Columbia Royal 
Commission on Education) a laquelle il a ete fait allusion ci-haut avait comme mandat de 
faire le point, dans une perspective d'avenir, sur le systeme scolaire de la province dans son 
ensemble, public et prive et de Teducation prescolaire a la fin du secondaire. La derniere 
commission plus ou moins simiiaire, la Commission Chant, avait publie son rapport en 
1960. Le seul commissaire, M. Barry M. Sullivan, a rendu son rapport public le 4 aotit 
1988, sous le titre/\ Legacy for Learners. 
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TABLEAU 13 



VUE D'ENSEMBLE DES CHEMINEMENTS D'ETUDES POSSIBLES 
AU COURS DE LA 12e A LA 14e ANNEE DE SCOLARITE 
COLOMBIE-BRITANNIQUE 



ANNEE DE 
SCOLARITE 


CHEMINEMENTS D'fcTUDES POSSIBLES 






• Un cycle prirnaire de quatre ans, qui inclut la maternelle (obligatoire, avec certaines 
restrictions, a partir de 5 ans). 


AVANT 
ANNEE 


LA 12 e 


• Un cycle intermediaire de sept ans (de la 4e a la 10e annee). 

• Premiere annee du cycle terminal (qui dure deux ans;. 

• Apprentissage (possible a partir de la 1 le annee). 

• Cours professionnel d'environ un an (possible a partir de la 1 le annee). 


12* ANNEE 


1. Deuxieme annee du cycle terminal. A compter de 1992, trois voies possibles durant 

ce cvcle: a) Formation nrofessionnelle h) Fnrmatinn ppnpralf* (Cl/>tiPrnl Mhern) /ir/c 

option) c) Preparation a des etudes postsecondaires. 

2. Apprentissage (debut ou suite). 

3. Dans un college, cours en vue d'un certificat professionnel (plus ou moins un an), 
d'un diplome de 12e annee ou d'une preparation directe a certaines etudes 
superieures. 

4. Au College ouvert (Open College) de PAgence de formation a distance {Open 
I mu rn in g Agency). 


13* ANNEE 


1. College ou institut specialise, dans Tune ou lautre des trois voies suivantes: a) Etudes 
generates de niveau universitaire b) Etudes techniques ou technologiques c) Etudes 
professionnelles ou formation dans un etablissement et une entreprise dans le cadre 
de Tapprentissage. 

2. Universite (un an pour un certificat, habit uellement quatre ans pour un baccalaureat). 

3. A TUniversite ouverte (Open University) de l'Agence de formation a distance. 


14* ANNEE 


1. Comme le 1 ci-haut. 

2. Comme le 2 ci-haut. 

3. Comme le 3 ci-haut. 


A v libs 

ANNEE 


LA 14c 


• Poursuite d'etudes, soil dans un institut ou, plus rarement, dans un college, en vue de 
terminer les cours requis dans le cadre de Fapprentissage d'un metier ou d'obtenir un 
diplome technique ou technologique supericur, soit dans Tun des colleges ou des 
Lnstituts qui est autorise a preparer a un diplome de premier cycle universitaire, soit, 
enfin, dans une universite. 
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Les propos et les reconimandations du rapport de la Commission Sullivan 
concernent essentiellernent le mandat et les objeetifs du systeme scolaire, sa legislation, son 
organisation, ses programmes, son corps enseignant, son administration et son 
fmancement (1) . Quant aux principals critiques, elles revetent une importance touie 
particuliere dans le cadre de la presente etude, car elles portent sur le haut taux d'abandon 
des etudes et 1'absence, dans les dernieres annees, de voies de remplacement valables a celle 
de la formation generale orientee vers ies etudes superieures. 

Tres rapidement, soit des Janvier 1989, apres une large consultation de la population 
et de nombreu,. organismes, et apres avoir re?u Tavis d'un comite consullatif special 
{Education Policy Advisory Committee), preside par le sous-ministre de l'Education et 
considere comme representatif des groupes et organismes les plus directement interesses, le 
gouvememenl de la province a pris fermement position face aux recommandations qui iui 
avaient ete faites. II a alors, entre aulres, publie deux documents de base, Tun sur les 
orientations generates retenues (BC, Minister of Education, 1989a) et Tautre sur le nouveau 
"mandat" du systeme scolaire (ibid., 1989b). En bref, a precise le ministre de l'Education en 
langant ces documents, "le temps est venu d'etablir des buts clairs et de nouvelles 
orientations pour le systeme scolaire de la Colombie-Britannique" (voir, entre autres, BC, 
Minister of Education, 1989a, p. 7). 

La volonte de fixer "des buts clairs" au systeme d'enseignement a effectivement 
donne lieu a divers travaux et abouti a la formulation dun enonce partout mis en relief et 
inscrit a titre de preambule a Tinterieur de la loi de 1989 deja citee. II se lit ainsi: 

,( Le systeme d'enseignement de la Colombie-Britannique a comme fin de rendre les 
apprenants capables de developper pleinement leurs capacites individuelles et 
d'acquerir les connaissances, les habiletes et les attitudes que requiert leuv 
participation a une societe saine et a une economic prospere et durable" (BC, 
Minister of Education, 1989a, p. 8). 

La declaration gouvernementalc relative au mandat du systeme scolaire stipule ega- 
lemcnt que celui-ci devra, a Tavenir, posseder les cinq caracteristiques suivantes, ainsi 
presentees: 



( I \ Outre au rapport lui-mcme, les travaux de la commission ont egalcment donne lieu a la publication de sept 
etudes et rapports complemcntaires. Sur ces documents, voir respectivement, dans la bibliographic, a 
Calam and Fleming, Marx and Grieve, Robitaille ci aL y Tuinman and Brayne, Cutt, Adams and McRac, 
Storey a ah ct Btitish Columbia Royal Commission on Education, 10R8 (1988b dans le dernier cas). 



1 r, 
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— " L'accessihiUte: Les programmes disponibles sont assez varies pour repondre a toute 
Petendue des besoins des etudiants. 

— La pertinence : Les programmes sont a jour et appropries aux besoins de Tapprenant 
("learner"). 

— Uequite : Les ressources sont reparties de maniere juste. 

— La qua lite : Le corps enseignant et Tadministration sont d'une qualite superieure. 

— L'imputahilite : Les ressources sont reparties en tenant compte de Tefficacite par rapport 
au cout et les parents, de meme que Tensemble de la population, sont informes des 
progres des ecoles et participent, en tant que partenaires, a la planification de leur 
developpement" (BC, Minister of Education, 1989b, p. 5-6). 

En relation avec la fin du secondaire, e'est sur ce fond de scene que se situe le 
tableau 13 ainsi que la plupart des autres informations contenues dans cette monographic 
Cependant, Timplantation des reformes annoncees etant encore peu avancee, surtout en 12 e 
annee, ces informations demeurent, sur certains points, limitees ou n'ont pas toute la 
precision que Ton souhaiterait. 

Le cadre R ene ra j interne et externe 

Comme Tindique le tableau 13, le systeme en voie d'edification prevoit, de la 
maternelle a la 12 e annee, une organisation des etudes en trois cycles. Le premier, qui 
inclut la maternelle, a une duree de quatre ans. Le second, dit intermediaire, s'etend de la 4 C 
a la 10 e annee. Enfin, le dernier, denomme "cycle terminal" (notre traduction pour 
"Graduate Years" ou "Graduation Program"), a une duree de deux ans. En outre, a partir de 
la 1 1 e annee, qui correspond en principe a la fin de la scolarite obligatoire, un jeune, gar^on 
ou fille, peut se preparer directement a un metier dans le secteur de Tapprentissage. Pour les 
cours qui lui sont necessaires, il s'inscrit alors dans tel college ou institut bien precis, le plus 
souvent au British Columbia Institute of Technology, a Burnaby (ou dans Tun de ses divers 
"campus" ou "antennes"). 

Le ministere de TEducation est distinct de celui qui assume la responsabilitc dc 
l'enseignement superieur et de la formation professionnelle. La loi de 1989 specifie que le 
Ministre de TEducation est responsable dc Tad ministration generale des ecoles publiques dc 
la province et elle lui confere le pouvoir de faire des reglements concernant, entre autres, 
Torientation, Timplantation ct revaluation des programmes deludes, la disponibilite du 
materiel didactique requis ct les exigences relatives a la sanction des etudes. Elle cree aussi 
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un nouvel organisme, le Conseil consultatif de Teducation (Education Advisory Council), 
qui, precise Particle 185, "avisera le Ministre sur des orientations politiques ("policy 
matters") relatives a reducation" et dont les reunions "seront presidees par une personne 
qui represente le ministere de rEducation". 

Le territoire de la province est divise en 75 districts scolaires, administres par autant 
de conseiis scolaires. Ce nombre n'a guere varie depuis de nombreuses annees. Les 
pouvoirs de ces conseiis, dont les membres sont elus sauf exception, paraissent assez 
proches de ceux des commissions scolaires du Quebec. Environ 80% de leurs revenus 
proviennent du gouvernement provincial (BC, Ministry of Education, 1991b, p. 49). 

L'enseignement prive — - , 

Paralielement a un systeme sec 1 ire public, il existe un reseau d'etablissements 
prives. Ceux-ci sont regis par une loi specifique {Independent School Act) qui, elle aussi, a, 
en 1989, suite au rapport de la Commission Sullivan, remplace la loi existante de 1977. 
Cette nouvelle loi (voir British Columbia, 1989b) est beaucoup plus englobante et precise 
que la precedente; elle oblige notamment toutes les ecoles privees, beneficiaires ou non de 
fonds gouvernementaux, a s'inscrire aupres du ministere de TEducation et a lui transmettre 
regulierement un certain nombre de renseignements sur ieur activite. Au moment ou la 
nouvelle loi a ete votee, il existait environ 225 ecoles privees qui recevaient des fonds 
gouvernementaux et un peu plus qu'une centaine d'autres qui n'en recevaient pas. 
L'ensemble de ces ecoles accueille environ 7% de l'ensemble des eleves. Des donnees 
publiees dans le supplement statistique du rapport annuel 1989-1990 du ministere de 
l'Education (voir BC, Ministry of Education, 1991b, p. 39-40), on peut tirer la conclusion 
que, ces dernieres annees, la proportion des diplomes de 12 e annee originant d'ecoles 
privees, quelles qu'elles soient, a egalement ete d'environ 7%, soit plus ou moins 1 900 
etudiants et etudiantes. Divers indices laissent croire que cette proportion a tendance a 
augmenter. 

L evaluation du systeme scolaire et deses etqhlissements 

L'evaluation, sous ses divers aspects, est un autre theme qu'abordc la Commission 
Sullivan et qui, depuis quclques annees, a donne lieu a diwrses initiatives. Dans cette 
section du rapport, il parait necessaire d'attirer Tattention sur au moins les trois points 
suivants: 
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a) La Commission Sullivan distingue entre Timputabilite qui porte sur la gestion des fonds 
publics et Tapplication des lois et des reglements ("Procedural accountability") et celle 
qui concerne les effets ou les resultats ("Consequential accountability") (Sullivan 
Commission, 1988, p. 179-180). Cette seconde forme d'imputabilite, consideree comme 
plus complexe que la premiere, implique que Ton fasse appel a diverses mesures qui 
concernent respectivement Tefficacite ("efficiency"), T'efficience" ou le "rendement" 
("effectiveness") et Pefficience compte tenu des ressources utilisees ou du cout ("cost- 
effectiveness") dont on a fait preuve dans la realisation de tel programme ou de telle 
activite. En d'autres mots, cela signifie: 

— que Ton a atteint les resultats prevus: que Ton a, par exemple, avec le budget convenu, 
fourni un enseignement a tous les etudiants et etudiantes qui devaient etre rejoints (On 
a done ete "efficace"); 

— que Ton a atteint ces resultats avec un degre parliculier de profondeur ou de qualite: 
on n'a pas seulement organise les services prevus, mais ces services ont ete organises 
et animes de telle maniere que 90% des etudiants a qui ils etaient destines ont obtenu 
leur diplome de 12 e annee et ecrivent une langue correcte (On a alors ete "efficient"); 

— que Ton a, enfin, atteint ces "bons" resultats avec le budget convenu, ou meme un peu 
moins! (On a alors obtenu, au moindre cout, un "bon rendement"). 

" Le hie, conclut la Commission, e'est d'etre efficace, mais de Tetre d'une maniere 
aussi efficiente que possible; en somme, e'est d etre efficient au moindre cout" (Sullivan 
Commission, 1988, p. 1 80;. En d'autres termcs encore, il ne faut pas seulement fairc ce 
qu'il faut faire ou ce qui est requis ("Doing tilt thing right"), mais il iaut le faire avec la 
vision, la qualite ou telle autre exigence ou dimension qui s'impose dans les 
circonstances ("Doing the right thing"), et ce au moindre cout. 

C'est a la lumiere de ces distinctions que la Commission recommande que le 
ministerc de TEducation, les districts scolaires et les ecoles ameliorent leurs processus 
devaluation et en fassent connaitre beaucoup plus largement les resultats a Tensemble de 
la population (ibid., p. 180-182). 

b) La Loi sur Pecole prevoit, entre autres, que, chaque annec, le Ministre de TEducation 
publiera un rapport sur letat de 1 education dans la province, y compris sur fefficience, 
ou le rendement, des divers "programmes relatifs a Teducation" qui ont ete mis en oeuvrc 

1 (i 

jL OX. 



190 



(Article 183)* 1 ) et que le gouvernement pourra creer des "bureaux d'examinateurs" pour 
les fins que le Ministre de FEducation determinera (Article 188). 

c) Enfin, il existe un systeme ^'accreditation" des ecoles publiques et, tout particu- 
lierement, des ecoles secondaires. Dans la section qu'elle consacre a l'imputabilite du 
systeme scolaire, la Commission Sullivan y fait d'ailleurs allusion en termes positifs, 
quoique rapidement (voir Sullivan Commission, 1988, p. 180). On sait cependant par 
d'autres sources que ce systeme fonctionne depuis plusieurs annees. Ainsi, par exemple, 
le rapport annuel 1983-1984 du ministere de l'Education en fait la description suivante: 
"Normalement, dans les ecoles oil sont inscrits des etudiants de 12 e annee, le processus 
de Taccreditation se deroule au moins une fois tous les six ans. La realisation d'une 
evaluation interne par l'administration et le personnel de l'ecole est alors suivie d'un 
rapport prepare par une equipe externe mise sur pied par le ministere de l'Education et 
composee de directeurs generaux de conseils scolaires, de directeurs d'ecoles et 
d'enseignants" (BC, Ministry of Education, 1985, p. 22). 

Le premier rapport annuel publie apres la loi revisee de 1989 fait egalement etat 
de ce processus. On ecrit notamment qu'il "a ete mis en place par le ministere de 
l'Education, en consultation avec des educateurs" (BC, Ministry of Education, 1991a, 
p. 81) et qu'il implique "rengagement de deux equipes d'educateu*^ et d'educatrices — 
Tune de Tinterieur et Tautre de Texterieur de Tecole en cause — qui analysent et obser- 
vent la "performance" des etudiants, afin de determiner avec quelle "efficience" cette 
ecole repond aux besoins des etudiants" (ibid., p. 84). On souligne egalement que les 
etudiants et les parents sont associes a cette operation. Au cours de la periode couverte 
par le rapport, au moins 33 ecoles secondaires ont ainsi fait Tobjet d'un processus 
d'accreditation (voir ibid., p. 107). 



(1) Le rapport annuel 1989-1990 du ministere de TEducation contient effectivement, dans ce sens, une section 
d'une cinquantaine de pages; elle est structuree autour des cinq caracteristiques deja mentionnees du 
systeme scolaire: Taccessibilite, la pertinence, la quali f e, Tequite et Timputabilite (voir BC, Ministry of 
Education, 1991a, p. 53-102). Par ailleurs, apres avoir cite pour la enienie fois Tenonce synthese ci-haut 
rapporte, Tintroduction de ce rapport affirme que son but consiste "a informer la legislature et le public sur 
Tefficience ("effectiveness 11 ) du system^ scolaire par rapport a la mission definie dans cet enonce" (ibid., 
P.O. 



1 «}• ' 
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1.2 DANS L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR: UNE EVOLUTION A PAS MESURES 

Le tableau 13 fait etat de quatre autres cheminements d'etudes que ceux deja 
mentionnes qu'un etudiant ou une etudiante peut emprunter au cours de ses 13 e et 14 c 
annees de scolarite (et meme, dans certaines circonstances, de sa 12 e annee), soit celui du 
college, de Hnstitut, de l'etablissement de formation a distance (le College ouvert ou, selon 
les cas, 1'Universite ouverte) et de l'universite. Ce sont maintenant ces divers etablissements 
qu'il convient de situer et de decrire brievement par rapport a Taxe de la presente etude. 

1.2.1 Ra ppels historiques 

La premiere universite de la province, TUniversite de Colombie-Britannique 
(University of British Columbia), a ete fondee en 1915. Par la suite, si Ton excepte deux ou 
trois petits colleges prives, il a fallu attendre une cinquantaine d'annees avant que dautres 
etablissements postsecondaires ne voient le jour. Avec une population en expansion depuis 
la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, le nombre de jeunes en age de frequenter un 
etablissement postsecondaire a considerablement augmente. Les Britanno-Colombiens se 
sont mis a reclamer une plus grande accessibility a ce niveau d'enseignement, mais le seul 
etablissement existant a Tepoque netait pas vraiment en mesure de repondre a leurs 
attentes. Face a ce probleme, plusieurs personnes ou groupes ont soumis leurs suggestions 
(dont W.W. Knott, dans une these de maitrise presentee en 1932: The Junior College in 
British Columbia, et la Commission royale sur ledu- u\on de 1960), sans qu'il n'en resulte 
daction concrete. C'est seulement a la suite de la tournee provinciale de consultation 
entreprise a Tinitiative de John B. Macdonald, alors president de TUniversite de Colombie- 
Britannique, et du rapport qui suivit (1) que prit forme le systeme actuel d'enseignement 
superieur, tres influence par le modele americain, califomien notamment. 

Dans son rapport, Macdonald pose deux conditions a un systeme d'enseignement 
superieur de qualite en Colombie-Britannique: la diversite, tant des programmes que des 
lieux oil ces programmes pourront etre dispenses, et rautonomie des etablissements. II 
recommande done que, en plus de developper des programmes universitaires de quatre ans, 
la province se dote d'une serie d'etablissements offrant des programmes de deux annees, qui 
soient Tequivalent des deux premieres annees universitaires ou qui donnent une formation 
technique orientee vers le marche du travail. Concernant la question de rautonomie, il 

(1) John B. Macdonald, Higher Education m limisk Columbia Mi a Plan Jor the Future. Vancouver: Uni- 
versity of British Columbia. 1962. 
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propose que ces colleges possedent des conseils d'administration responsables, libres de la 
tutelle des universites. 

Cette fois, le gouvernemeni repondit avec enthousiasme a ces propositions et, des 
1963, amenda dans le sens souhaite la Loi sur l'ecole. Cependant, afin de s'assurer du 
serieux des "candidatures" pour l'etablissement de colleges, il assortit sa contribution de 
quelques conditions prealables: concertation regionale, consultation de la population et 
assurance d'un certain financement (Dennison and Gallagher, 1986, p. 29). Le premier 
college (Vancouver Community College) a vu le jour en 1965. A la fin des annees soixante, 
on comptait six colleges; huit autres se sont ajoutes de 1970 a 1975 et un quinzieme au 
debut des annees 1980. Apres une premiere phase de rapide expansion, on a done limite la 
creation de nouveaux colleges; cependant, la plupart, sinon tous, ont ouvert un ou plusieurs 
"campus". Deux autres universites ont egalement ete creees par le gouvernement au cours 
de la premiere moitie des annees soixante. L'une d'entre elles, l'Universite de Victoria, 
donnait deja un enseignement de niveau universitaire depuis quelques annees, dans le cadre 
d'une affiliation avec l'Universite de Colombie-Britannique. 

A leur origine, les colleges relevaient des conseils scolaires, qui les finan^aient 
d'ailleurs directement dans une proportion de plus ou moins 50%. Ce n'est qu'en 1977, alors 
que tous les colleges — sauf un — etaient deja en place, que l'Assemblee legislative a 
encadre leur existence par une loi specifique (Colleges and Provincial Institutes Act, 
devenue par la suite College and Provincial Institute Act). Cette loi precise leur 
organisation et leur raison d'etre. Elle leur attribue notamment un statut corporatif, mais les 
membres de leur conseil d'administration seront, snuf exception, nommes par les conseils 
scolaires de la region qu'ils desservent. Elle cree egalement trois conseils distincts: un 
Occupational Training Council, un Academic Council et un Management Advisoty 
Council, a qui elle accorde de larges pouvoirs, surtout en ce qui concerne I'allocation des 
fonds gouvernementaux pour les programmes qui entrent dans le champ de leur 
responsabilite (lequel champ est defini par le Ministre pour chacun des conseils). 
Cependant, lors d'amendements votes en 1983, ces trois conseils ont ete abolis et la 
nomination des membres des conseils d'administration des colleges est passee des conseils 
scolaires au gouvernement. Tel que son titre l'indique, cette loi s'applique egalement aux 
instituts, avec quelques amenagements particuliers cependant. 
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1.2.2 Situation actuelle 

Vue d'ensemble 

Le systeme public d'enseignement superieur comprend actuellement les universites 
de Colombie-Britannique, de Victoria et Simon-Fraser, 15 colleges, quatre instituts (le 
British Columbia Institute of Technology, le Emily Can College of Art and Design, le 
Justice Institute et le Pacific Marine Training Institute) et TAgence de formation a distance 
(Open Learning Agency), qui est elle-meme formee de trois composantes: le College ouvert 
(Open College), TUniversite ouverte (Open University) et le Reseau du savoir (Knowledge 
Network)^. Des 1993, une autre universite, deja formellement creee par une loi de 1990 
(sous le nom de University of Northern British Columbia), doit recevoir ses premiers 
etudiants (voir British Columbia, 1990). 

En outre, il existe un etablissement federal, le Royal Roads Military College, situe a 
Victoria, une universite privee, de creation recente, la Trinity Western University, etablie a 
Langley et quelques autres etablissements de moindre importance (quoique jouissant, dans 
Tun ou Tautre cas, d'un prestige qui depasse largement les frontieres de la province). II n'est 
peut-etre pas sans interet de noter que, en 1990, TAssemblee legislative a vote une loi 
(intitulee Private Post-Secondary Education Act) qui regit Pensemble de Tenseignement 
superieur prive. Cette loi definit les obligations et les responsabilites des etablissements 
(enregistrement, production de divers rapports, etc.) et cree une commission autononie 
chargee de faire respecter ces obligations et responsabilites. L'article 4 precise que la 
commission peut, entre autres, "verifier oil en est la formation des etudiants et proceder a 
divers examens et evaluations concernant les enseignants, les programmes d'etudes, les 
operations et Tadministration de Tetablissement". 

L^ssQM^J^U^jJnslitiMs 

Legalement, ces deux categories d etablissements exercent leur activite sous Tegide 
de la meme loi, adoptee en 1977 et amendee a diverses reprises au cours des annees 
suivantes. La principale difference entre les colleges et les instituts qu'il est de tradition de 
signaler est que la mission de formation des seconds est plus specialised que celle des 

(1) Cette troisieme composante est tres differente des deux precedentes; on peut, en bref, la definir comme un 
reseau de telecommunications au service du College ouvert, de TUniversite ouverte et de divers autres 
organismes, publics et prives, ayant des preoccupations dans le domaine de Teducation, de la formation et, 
plus largement, de la promotion culturelle. 
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premiers. Quoiqu'il soit toujours reel, ce trait distinctif des instituts parait avoir perdu 
beaucoup dc son tranchant: en effet, j'Institut de technologie de la Colombie-Britannique 
offre plusieurs programmes tres semblables a ceux que Ton trouve dans divers colleges et, 
d'autre part, dans l'annuaire de la plupart de ceux-ci, figurent des cours et des programmes 
qui sont tres proches de ceux que decrit Tannuaire de tel ou tel institut. Cest d'ailieurs ce 
qui, dans le cadre de certains programmes — en arts et en design par exemple — , permet 
de developper une collaboration precise entre tel ou tel college et tel ou tel institut. 

Depuis quelques annees, la vocation regionale des colleges s'affirme avec moins de 
nettete qu'a leur origine (voir Dennison and Gallagher, 1986, p. 94), mais il demeure que 
leur enracinement dans les diverses regions de la province est plus marque que celui des 
instituts, qui, par definition, ont toujours eu une vocation essentiellement provinciate. 
Aussi, meme si, dans les annees 1970, certains colleges ont integre des etablissements qui 
existaient avant eux, les instituts actuels seinblent bien se situer, d'une maniere generale, 
dans le prolongement d'une tradition plus ancienne, et mieux preservee, que les colleges 
(voir, entre autres, Universities Council, 1986, p. 7). 

Avec les universites, les colleges (et Tun ou Tautre institut) entretiennent une 
relation de complementarite tout a fait particuliere dont il sera question a quelques reprises 
dans la suite du texte, mais dont il faut dire des maintenant un mot. En effet, en Colombie- 
Britannique, il n'ya pas, comme c'est le cas dans la plupart des autres provinces du Canada, 
de coupure nette entre les colleges (et Tun ou fautre institut) et les universites. L'une de 
leurs caracteristiques est, au contraire, quMl est possible d'y suivre de nombreux cours 
equivalents a ceux des deux premieres annees de funiversite, voire davantage dans 
quelques cas (dont il sera question dans la section 2). 

Parmi les criteres qui president a la repartition des diplomes de 12 e annee entre le 
college (ou Tinstitut) et Tuniversite, le plus important est sans doute celui des resultats 
scolaires; dans la plupart des cas, les universites seraient plus exigeantes que les colleges. 
Dautres criteres, tels que des droits de scolarite moins eleves et une meilleure repartition 
sur fensemble du territoire, jouent cependant aussi un role non negligeable en faveur des 
colleges. 

Les colleges et les instituts relevent du ministere de TEnseignement superieur, de la 
Formation professionnelle et de la Technologie (Ministry of Advanced Education, Training 
and Technology). Depuis le debut des annees 1930, leur dependance de ce ministere (ou des 
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trois autres qui Tont precede) est devenue de plus en plus directe et etroite. Le second plan 
general de cinq ans (1986-1991, le premier ayant portc sur les annees 1982 a 1987), 
presente par le ministre responsable comme "a blueprint for progress" et "a map for 
planning" (BC, Ministry of Advanced Education, 1986, p. Ill), contient sur ce point, dans 
une section intitulee Responsibilities for Governance, quelques passages tres precis et 
eclairants a divers titres. Apres avoir, dans un paragraphe introductif, souligne que 
l'ensemble des colleges et des instituts de la province constitue "un systeme unifie" 
("system as a whole") et que celui-ci est "sous la direction du Ministre responsable des 
colleges et des instituts et des conseils d'administration de ceux-ci", la responsabilite 
respective du Ministre et des conseils dadministration est, pour Tessentiel, ainsi ramassee: 

a) Le Ministre 

"II lui appartient: 

— de developper la politique et le cadre de reference necessaires a une planification 
globale; 

— d'approuver le document qui expose la mission, les buts et les objectifs, lequcl 
document sera considere comme definissant une fin commune ct servira comme 
instrument principal pour determiner forientation du systeme; 

— a la lumiere de la mission, des buts et des objectifs formules, de delimiter, de 
clarifier et d'harmoniser les roles et les plans des diverses composanies du 
systeme..." (ibid,, p. 1). 

b) Les conseils d 'administration des colleges et des instituts 

"II leur appaitient: 

— de definir la politique de leur etablissement concernant son administration generale 
et ses operations; 

— de preciser les buts et les objectifs de leur etablissement qui refletent la speeificite de 
leur region et/ou des orientations propres de leurs programmes, tout en assurant la 
coherence entre ces buts et objectifs et la mission, les buts et les objectifs de 
Tensemble du systeme; 

— de conseiller le Ministre, tout en tenant compte a la fois de la politique et du cadre de 
reference deja definis et des besoins et aspirations de la population concernee, des 
etudiants et des employeurs" (id.). 
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La suite de ce document ministeriel presente la mission (un paragraphe), les buts (7) 
et les objectifs (25) dont il vient d'etre question. On ne peut traiter convenablement de tous 
ces points ici, mais, etant donne que ce document fournit une grille de base tres utik our 
comprendre la portee de ce qui sera decrit daus d'autres sections de cette monographic et 
que, par ailleurs, selon nous, il represente assez bien, jusque dans son langage meme, la 
vision et les preoccupations qui animent l'ensemble des responsables du systeme 
d'enseignement de la Colombie-Britannique — et non seulement ceux des colleges et des 
instituts — , on nous permettra d'au moins resumer les buts qui sont mis l'avant. Ce sont: 

— Taccessibilite au systeme (des colleges et des instituts); 

— la diversification des programmes, des methodes et des services; 

— la qualite de la formation generate et professionnelle, compte tenu des besoins multiples 
et en constante evolution des etudiants autant que de Tensemble de la societe; 

— la preparation a un emploi et le developpement economique; 

— le developpement socio-culturel; 

— Tutilisation "efficace et efficiente" des ressources; 

— la responsabilite, ou Timputabilite, face a la population, et ce tant au plan proprement 
educatif que financier. 

Au moins deux de ces buts, les quatrieme et cinquieme, portent directement sur 
Tinsertion des colleges et des instituts dans la societe. Cette insistance parait avoir une 
correspondance dans la realite. Cest un fait connu: les milieux regionaux, aussi bien ceux 
de Teducation que de Tentreprise, parmi d'autres, ont ete associes aux demarches initiales 
qui ont donne naissance a la plupart des colleges. Quant aux instituts, Taxe central de leur 
enseignement — soit respectivement la formation artistique, la formation maritime, la 
formation aux metiers de la justice et de la securite publique et la formation a plusieurs des 
technologies et des metiers les plus courants — leur a en quelque sorte impose le maintien 
de liens reguliers avec divers organismes, corps publics et entreprises; il leur fallait en effet 
s'assurer constamment de la pertinence de leurs programmes, sous peine de perdre 
rapidement toute credibilite et de voir un bon nombre de leurs diplomes et diplomees 
demeurer sans emploi. Aussi, autant dans les colleges que dans les instituts, il existe 
plusieurs programmes "cooperatifs" qui, par la force des choses, impliquent une 
collaboration ouvertt et suivie entre les etablissements et les entreprises ou les organismes 
qui regoivent des etudiants en stage. 
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Le ministere responsable des colleges a aussi, a quelques reprises, pris des mesures 
visant a favoriser leur participation au developpement socio-economique. Ainsi, en 1985, il 
a cree un Fonds pour la relance et le developpement de I'economie des regions, ou il a 
depose, pour les colleges, un montant de 5,8 millions de dollars. L'annee suivante, il a 
renouvele le meme geste et ajoute un montant supplemental de 1,4 million. Cet argent, 
disponible sur presentation de projets, avait avant tout comme but d'aider chaque college a 
mettre sur pied un centre de developpement de Pentreprise (voir Desrosiers, 1987, p. 3). En 
agissant ainsi, selon un fonctionnaire quebecois qui a effectue une mission sur place, le 
ministere "reconnaissait que les colleges ont toujours eu un role indirect important dans le 
developpement de Teconomie" et "exprimait... sa volonte d'encourager les colleges a jouer 
un role plus actif et plus direct dans le developpement economique" (id.). 

Les universites 

La version initiate de l'actuelle Loi sur Puniversite (University Act) date de 1963. 
Elle precise les pouvoirs et les devoirs d'une universite, determine une structure de base 
commune pour les universites de la Colombie-Britannique, chacune constituant toutefois 
une corporation distincte, et decrit avec rninutie les pouvoirs du conseil d'administration et 
du conseil des etudes (Senate), ainsi que les pouvoirs et les devoirs des facultes. 

Leurs revenus proviennent du gouvernement provincial dans une proportion de 60% 
environ, y compris 10% pour le budget d'investissement (voir BC, Ministry of Advanced 
Education, 1991?). Les pourcentages equivalents pour les colleges et les instituts sont 60% 
et 15% (id.). En 1989-1990, 12,3% du revenu des colleges et des instituts et 1 1,5% de celui 
des universites provenaient de droits de scolarite. 

Les relations entre les universites et le ministere de TEnseignement superieur sont, 
dans presque tous les domaines, directes. En 1974, TAssemblee legislative avait cree un 
Conseil des universites (Universities Council) et lui avait attribue de larges pouvoirs, 
principalement en ce qui concerne la repartition des fonds gouvernementaux entre les 
universites et la conduite des etudes necessaires a cette fin, mais cet organisme a ete aboli 
en 1987 et ses pouvoirs transferes dans leur totalite au ministere de TEnseignement 
superieur. Peu de temps apres, le Ministre a pris Tinitiative de former un University 
Advisory Council \ afin de le conseiller sur certaines questions, mais ce conseil semble avoir 
disparu a son tour. Toutefois, les universites possedent, depuis deja quelques annees, un 
organisme qui leur est propre, le Tri- Universities President's Council; selon certaines 
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indications, divers aspects financiers ont accapare une bonne part de Penergie de cet 
organisme au cours des dernieres annees. Precisons que les colleges, les instituts et 
PAgence de formation a distance se retrouvent dans un organisme plus ou moins similaire, 
recemment reorganise, qui a comme nom Advanced Education Council of sJritish 
Columbia, 

Cependant, en mars 1989, le Ministre a cree, cette fois pour l'ensemble de 
l'enseignement superieur, un nouvel organisme qui, par rapport a tous ceux qui l'ont 
precede, se distingue par son caractere tres specialise, au moins de prime abord. Ce Conseil 
des admissions et des equivalences {Council on Admissions and Transfer), qu'un document 
recent presente comme "an independent body appointed by the Minister" (BC Council on 
Admissions and Transfer, 1991, p. 1), a comme but "de fournir un "leadership" et une 
direction dans la poursuite d'un objectif global consistant a accroitre Paccessibilite des 
etudiants a Peducation, et ce par une reconnaissance interinstitutionnelle des credits acquis, 
une revision des exigences relatives a Padmission et diverses autres mesures susceptibles 
d'amener les etablissements d'enseignement postsecondaire a travailler ensemble a la 
manicre d'un systeme coordonne" (id.). Ce conseil a deja publie, entre autres, la seconde 
edition d'un guide officiel tres detaille concernant toutes les equivalences (de cours et de 
programmes) deja acceptees entre les colleges, les instituis, les universites, PAgence de 
formation a distance et quelques colleges prives (voir id.). 

Le College ouvert et VUnixersite oitverte 

Ces deux composantes de PAgence de formation a distance existent sous leur forme 
actuelle depuis 1988. Cependant, plusieurs de leurs activites propres, de meme que dautres 
qu'elles coordonnent ou appuient scion diverses modalites dans des universites, des instituts 
et des colleges, ne sont pas nouvelles. L'Agence de formation a distance est d'ailleurs nee 
de la fusion de YOpen Learning Institute, cree en 1978, et du Knowledge Network, ne en 
1980. Uessentiel de la mission de I'Agence consiste "a developper et a promouvoir la 
fonnation a distance dans Tensemble de la province et a demontrer la valeur de ses metho- 
des en les utilisant pour divers programmes et services" (Secretariat d'Etat, 1989, p. 12 du 
texte anglais). 

Le College ouvert dispense, par divers moyens (documents ecrits, cassettes audio et 
video, etc.), des cours de transition entre le secondaire et le collegial ainsi que des 
programmes professionnels en cooperation avec des colleges, des instituts, des conseils 
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scolaires et des entreprises et TUniversite ouverte assume la responsabilite de quelques 
programmes universilaires conduisant a un baccalaureat. Celle-ci peut, selon la loi de 1987 
qui l'a creee, "decerner des grades universitaires en son nom propre" (Article 22). Quelques 
autres precisions sont foumies au fil des sections suivantes sur Tactivite de ces deux 
"etablissements" d'un type particulier. 

2. I/AMENAGEMENT CURRICULAIRK RT PEDAGOGIOIJE 
2.1 KN DOUZlfeMK ANNfiK 

2.1.1 Orientation generate et agencement des contenus 

A la suite des recommandations de la Commission Sullivan, c'est I'ensemblc des 
programmes d'etudes de Tecole publique que Ton est en train de remodcler, Ce fait aura 
necessairement des repercussions considerables sur le contenu et 1'agencemcnt des 
programmes de 12 e annee, et ce d'autant plus que e'est au niveau du cycle terminal que Yon 
commence a instaurer que les changemcnts les plus substantiels auront lieu, Etant domic 
que Ton en est encore aux preliminaires en relation avec l'implantation de ces nouvelles 
orientations (la phase-clef pour le cycle terminal etant les annees 1992 a 1995), il convient 
de dire un mot de la situation actuclle. II sera d 'ail I curs plus facile ainsi de comprendre le 
sens et la portee des transformations envisagecs. 

En 12 e annee, 1'enseignement est actuellcmcnt organise en modules de 120 heures, 
chacun corrcspondant a un "cours". Un seul cours — il s'agit d'un cours d anglais — est 
obligatoire pour tous. Cependant, durant ses cinq annees de secondaire, l'etudiant ou 
Tetudiante doit, pour obtenir son diplome, avoir reussi au moins cinq cours d'anglais, quatre 
cours d'etudes sociales, quatre cours de mathematiques, quatre cours de sciences, trois 
cours d'education physique, un cours de fran<;ais, un cours en musique, en arts ou en 
theatre, un cours sur la consommation et un cours d'initiation cconomique ou deconomic 
familiale (voir Robitaille et aL< 1988, p. 15-16). Pour le reste, chaque etudiant compose son 
horaire en fonction des etudes supcricurcs qu il veut poursuivre ou de son entree rapide sur 
le marche du travail. 

L'une des critiques majeures de la Commission Sullivan concernant ces exigences 
est justement, on le sait deja, qu'elles ne permettent pas aux jeunes qui veulent s'orienter a 
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breve echeance vers le marche du travail de s'y preparer adequatement. Elles sont trop 
exclusivement pensees en fonction des jeunes, la minorite fait remarquer la Commission, 
qui se destinent a des etudes supcrieures. Les autres, en grand nombre, quittent Tecole 
plutot que de s'y conformer. 

La reponse de la Commission et, par la suite, du Gouvernement, ce sont les trois 
cycles dont il a deja ete question et, plus precisement, a l'interieur du dernier, d'une duree 
de deux ans, les trois voies dont fait etat le tableau 13 soit: 

— une voie professionnelle, pour ceux qui veulent aborder le marche du travail des la fin 
de leurs etudes; 

— une voie de formation generale, apparemment tres souple, ouverte a ceux, presumes 
nombreux, qui n'auraient pas encore choisi une orientation precise; 

— une voie orientee specifiquement vers la poursuite d'etuaes superieures, 

Chacune de ces voies a un trace propre, mais elle n'est jamais completement 
parallele aux deux autres, ni en rupture avec le cycle precedent. Les croisements et les 
jonctions, notamment par le biais de la formation generale, m^is aussi, entre autres, par 
celui d'une initiation commune au monde du travail, demeurent significatifs, Aussi, la fin 
propre du cycle est-elle dVoord presentee comne une, et non multiple, comme le demontre 
la description suivante que Ton en donne: "Elle consiste a aider les etudiants et etudiantes a 
se preparer a leur passage dans la societe adulte et au monde du travail — et, even- 
tuellement, a une education formelle plus poussee — , tout autant qu'a une vie 
d'apprentissage et de croissance continus" (BC, Ministry of Education, 1990a, p. 25). 

La formation generale a iaquelle il vient d'etre fait allusion est d'abord celle que Ton 
s'est engage a revoir en profondeur au cours des prochaines annees De la maternelle a la 
12 e annee, tous les programmes seront en effet progressivement reamenages autour des 
quatre axes suivants: 

— les humanites, soit les langues, les etudes sociales, etc; 

— les sciences, y compris les mathematiques; 

— les beaux-arts; 

— les arts "pratiques'* (practical arts), soit Teducation physique, domestique, techno- 
logique et economique (voir id., p. 16). 
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Au cours du cycle terminal, la place accordee a ce noyau commun de formation dc 
base el de formation generale sera scnsiblement reduite; la majeure partie du temps — plus 
ou moins 80% — sera consacree a diverses options dans une discipline particuliere ou a dcs 
cours ayant un caractere plus profeasionnel. Cependant, pour obtenir leur diplome de 12 e 
annee, tous les etudiants seront quand meme tenus de reussir des examens provinciaux sur 
la partie qui aura ete maintenue. II reste encore un certain travail a faire pour definir le 
contenu de cette formation generale spccifique au cycle terminal, mais Indentation en est 
deja determinee. Ces etudes, affirme-t-on dans divers documents officicls, "seront 
organisees de fa<?on a favoriser une unification des apprentissages anterieurs dans le 
domaine des humanites, des sciences, des beaux-arts et des arts "pratiques" et leur 
application a quelques grands themes et questions qui ont de Timportance pour le Canada et 
le monde. Ces etudes seront par nature interdisciplinaircs et, en consequence, examineront 
les themes et questions retenus selon diverses perspectives el a Taide de differentes 
methodes de recherche" (id., p. 25. Voir aussi, dans le meme sens, BC, Ministry of 
Education, 1991a, p. 106). 

A titre de contribution, soil a leur formation generale, soit a leur formation 
professionnelle, soit a Tune et a Tautre, selon les cas, tous les etudiants et etudiantes du 
cycle terminal seront egalement tenus, dans le cadre dc lcurs etudes, d'effectuer certaincs 
experiences suivies dans un milieu de travail. D'autres experiences en dehors du milieu 
scolaire seront egalement reconnues comme pertinentes, en particulier pour les etudiants 
qui ont choisi la voie professionnelle, mais aussi pour les autres (BC, Ministry of 
Education, 1990a, p. 26). 

Enfin, peut-etre faut-il ajouter une precision concernant la seconde voie, celle dite 
de formation generale. On aura compris qu'il s'agit, en quelque sorte, d'une voie de 
consolidation et d'attente. Elle ne ferme la pole ni a la formation professionnelle, ni a 
Tenseignement superieur. Aussi, meme apres avoir obtenu son diplome de 12 e annee, un 
etudiant pourra facilement suivre dans un college les cours qui lui manqueront pour etre 
admis dans le programme universitaire de son choix. 

2.1.2 Aspects pedagogiques 

Sur le fond, la position des initiateurs de la reforme en cours ne fait aucun doute: 
Tenseignement, dans toutes ses composantes (regroupement des eleves, programmes 
d'etudes, methodes pedagogiques, ressources didactiques, evaluation, etc.), doit etre centre 
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sur Tapprenant (on y revicnt souvcnt; lc systcmc doit etre "lcarncr-focuscd , '). En 
consequence, il n'y a, au sens precis du terme, ni classes hierarchisees, ni regroupements 
fixes, ni redoublements, ni duree precise rcservec a chaque matierc, mcme Tanglais. Le 
systenie d'enseignement a une mission, des buts ct des exigences cxplicitcs et fcrmes, mais 
la relation qui est etablic avec l'ctudiant doit etre tres souple et, dans Fordre de 
l'apprentissage, etre constammcnt attentive a ses besoins, a ses centres d'interet, a Tetat de 
scs acquis ct a son rythme propre. 

Le programme du cycle terminal est structure de telle manicre quil vise a 
encourager chaque ccole "a mettre Taccent sur la maitrise d'apprentissages par les etudiants 
plutot que sur des durees precises d'enseignement" (BC, Ministry of Education, 1990a, 
p. 25). Aussi, en coherence avec cette orientation, il semble bicn que la subdivision des 
contenus en modules ou cours uniformes de 120 heures soit appelee a disparaitre. Une 
bonne partie de la matierc continuera cependant d'etre structuree — ou sera desormais 
structuree — a l'interieur d Ut unites" (ibid., p. 26); celles-ci auront deux niveaux de difficulte 
(id.). La documentation consultee ne foumit guere plus de details sur Implication concrete 
de cctte orientation, dont on peut penser qu*elle n'est pas tout a fait definitive. 

Quant a Tcnseignant, il est d'abord decrit commc un "facilitateur" et un "mentor", 
l*une de scs principalcs rcsponsabilitcs consistant "a choisir, parmi les rcssourccs 
disponiblcs, celles qui conviennent a Tctudiant" (ibid., p. 27). On insiste sur la necessite dc 
fairc appel a des ressources variees. Le micro-ordinateur constitue evidemment Tune d'entn* 
cllcs. Depuis 1988 surtout, le gouverncment aurait investi des sommcs relativement 
importantes dans Tinformatique scolaire (voir CMEC et aL> 1989, p. 19). Le Reseau du 
savoir, dont il a deja ete question, offre egalcment diverses possibilites a des fins 
d'applications pedagogiques. En outre, depuis plusieurs annees, les enseignants pcuvent 
compter sur Taide d*un centre provincial des medias pedagogiques (Provincial Educational 
Media). 

2. 1 .3 1, 'evaluation des apprentissages et la diplomation 

II existe actuellement des examens provinciaux dans diverses matieres et il 
continuera d'en etre ainsi dans Tavenir, quelle que soit la voie choisie au cours du cycle 
terminal et autant pour des matieres communes que pour d'autres, a option, dans le cadre 
d'une orientation particuliere. Dans certains cas, celui par exemple des etudiants ou 
etudiantes qui ont suivi un cours de niveau 2 dans le domaine des sciences humaines ou des 
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sciences, Texamen provincial sera de regie. Oepuis 1989-1990, tout examen provincial 
compte pour 40% de la note finale de Tetudiant; auparavant, cctte proportion etait de 50%. 

Cest le ministere de TEducation qui delivre le diplome de 12 e annee; malgre une 
recommandation dans ce sens de la Commission Sullivan, le gouvernement a refuse de 
creer tout autre diplome officiel dans Tenseignement primaire et secondaire. 

2.2 EN TREIZIEME ET QUA TO R Z I KM K ANNKKS 

Les programmes et la pedagogie qui ont cours a Tinterieur des cheminements 
d'etudes qui s'ouvrent a I'etudiant durant ses 13 e et 14 e annees de scolarite ne font pas 
l'objet, ces annees-ci, de transformations aussi globales, ni meme aussi facilement 
reperables, qu'en 12 e annee; lei que deja signale, dans Tenseignement superieur revolution 
s'accomplit a pas plus mesures. Ceci etant dit, il reste que, dans la ligne des preoccupations 
de cette etude, plusieurs fa?ons de faire bien etablies et Tune ou l'autre innovation ou 
particularity meiitent d'etre signalees. En voici quelques-unes. 

2.2.1 L'ampleur et la diversite des choix 

La 13 e annee est celle ou Tetudiant est mis en face de la plus grande quantite de 
nouveaux choix: tout ce que les colleges, les instituts et les universites (y compris 
TUniversite ouverte) ofirent comme cours ou programmes generaux, professionncls, 
technologiques ou techniques lors d'une premiere annee reguliere d^etudes lui est desormais 
accessible. Cela signifie concretement une possibilite de se preparer a la quasi-totalite des 
metiers et des professions que Ton retrouve au Canada. Plusieurs colleges ont aussi cree des 
programmes qui collent aux besoins regionaux; tel est le cas, par exemple, pour le college 
Selkirk, a Castlegar, dans les Rocheuses, qui offre un programme de gestion de centre de 
ski (voir BC, Ministry of Advanced Education, 1991, p. 45). Les quatre instituts, et en 
particulier le Justice Institute et le Pacific Marine Training Institute, se distinguent 
egalement par plusieurs enseignements qui sont loin d'etre courants. En outre, le ministere 
de TEnseignement superieur, soucieux de voir se developper des relations culturelles et 
economiques avec les pays du Cercle du Pacifique, encourage les etablissements 
d'enseignement superieur a elaborer des cours et des programmes axes sur la decouverte, de 
l'interieur, des pays de cette region. Enfin, soulignons que TUniversite de Colombie- 
Britannique possede une ecole reconnue sur le developpement international et que 
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beaucoup esperent que l'Universite du Nord, qui ouvrira bientot ses portes, a Prince George, 
comprendra une Ecole d'etudes autochtones. 

Au coure de la 14 e annee de scolarite, les choix sont les memes, comme l'indique le 
tableau 13, avec cette difference que l'enseignement se situe, en principe, a un niveau plus 
avance. En etudiant ce tableau, on aura remarque que la Colombie-Britannique rccorde une 
certaine importance au mode de formation que constitue l'apprentissage, qui est d'ailleurs 
regie par une loi particuliere. On peut commencer celui-ci apres une 10 e annee, mais on 
encourage fortement les etudiants et etudiantes a faire d'abord an moins une 12 e annee 
(voir, entre autres, BC, Ministry of Advanced Education, 1991, p. 25) et on prevoit que, par 
la suite, ils pourront, durant quelques annees, a temps partiel, s'inscrire a des cours 
complementaires dans un college ou un institut. Au terme de leurs etudes, theoriques et 
pratiques, le ministere de l'Enseignement superieur, de la Formation professionnelle et de la 
Technologie leur delivre un Certificat d'apprentissage (Certificate of Apprenticeship) (ibid., 
p. 24). 

2.2.2 L'universite au college 

Tous les colleges et au moins deux des quatre instituts donnent, en plus d'un 
enseignement professionnel, technique et technologique, un enseignement general ou 
disciplinaire qui equivaut aux deux premieres annees d'un programme universitaire. Get 
enseignement s'etend a une vaste gamme de cours, autant dans le domaine des humanites 
(histoire, litterature, etc.) et des mathematiques que dans celui des sciences sociales, 
physiques ou biologiques. L'etudiant peut, avec une pleine reconnaissance pour les cours 
reussis, faiie son entree a Tuniversite apres Tune ou Tautre de ses annees d'etudes dans un 
college, ou meme a d'autres moments. Le cheminement inverse est egalement possible, 
l'etudiant ou Tetudiante passant d'une universite a un college ou a un institut (l'lnstitut de 
technologie de la Colombie-Britannique par exemple), et ce avec la meme reconnaissance 
pour les "credits" deja acquis. Selon une etude recente, cette situation est meme "de plus en 
plus courante" (LINK, 1991, p. 3). 

En outre, depuis 1989-1990, trois colleges — Cariboo, Malaspina et Okanagan — 
ont commence a donner un enseignement de quatre ans dans les six programmes suivants: 
Arts, Sciences, Education, Sciences infirmieres, Administration et Travail social. Un 
quatrieme a, depuis, acquis des droits similaires (voir Day, 1991, p. 7). Cependant, pour le 
moment, le decernement des diplomes releve d'une universite. Le Emily Can College of 
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Art and Design (un institut, et non un college, malgre son nom) offre aussi, en collaboration 
avec TUniversite ouverte, deux programmes de quatre ans qui conduisent respectivement a 
un Bachelor of Fine Arts et a un Bachelor of Design (BC Council on Admissions and 
Transfer, 1991, p. 260). 

2.23 Une banque de "credits de formation" 

Selon sa loi constitutive de decembre 1987, TAgence de formation a distance doit 
"en collaboration avec les universites, les colleges, les instituts, les conseils scolaires et les 
autres agences concernees par Teducation, mettre sur pied, a Tintention des etudiants, une 
banque de credits de formation" (Article 3). La documentation consultee contient peu 
d' informations precises sur ce service, connu sous le nom de Educational Credit Bank ou, 
plus simplement, Credit Bank. Sa fonction semble etre d'authentifier, a certaines fins, pour 
des personnes qui le demandent ou veulent s'inscrire dans un programme de TUniversite 
ouverte, les "credits" qu'elles ont obtenus dans un etablissement d'enseignement superieur 
reconnu et de valider, sous forme de credits, apres examen approprie, une formation 
acquise par Texperience ou un travail professionnel (voir, entre autres, Centre for 
Curriculum..., 1990, p. 42 et Dennison, 1990, p. 10). 

2.2.4 devaluation des apprentissages et les diplomes 

Dans presque tous les cas — les principales exceptions etant celles dont il a ete 
question en 2.2.2 et le Certificat sur l'apprentissage mentionne precedemment — , chaque 
etablissement est responsable de revaluation de ses etudiants et de la delivrance de ses 
diplomes. Sur ce point, dans les colleges en particulier, la situation est particulierement 
floueW. On doit cependant ajouter que, dans le cas de certains programmes, il existe des 
"agences d'accreditation" qui exercent une surveillance particuliere ou, meme, font passer 
leurs propres examens avant dautoriser tout droit de pratique dans la specialite dont elles 
ont la responsabilite. 



(I) Ces faits nous ont ete confirmes lors cTune conversation telephonique avec un employe du Conseil des 
admissions et des equivalences. Toutefois, a I'interieur de cet organisme et ailleurs, on ne considere pas 
cette situation comme satisfaisante et on etudie actuellement ce qui pourrait etre fait pour la changer. 
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Concernant les diplomes comme tels, on peut resumer ainsi la situation: 

— APRES UNE 12e ANNEE: certificat d'etudes secondaires (delivre par le ministere de 
PEducation), certificat d'apprentissage (delivre pat le ministere de PEnseignement 
superieur) ou certificat technique dans Tun ou Pautre metier (delivre par un college ou 
un institut). 

— APRES UNE 13e ANNEE: certificat d'apprentissage ou technique dans Tun ou Pautre 
metier (comme apres une 12 e annee) ou certificat de niveau superieur (delivre par un 
college ou une universite, mais different du certificat technique ci-haut mentionne). 

— APRES UNE 14e ANNEE: certificat d'apprentissage ou technique dans Pun ou Pautre 
metier (voir ci-haut), dipldme technique (delivre par un college ou un institut) ou, dans 
quelques colleges, un Associate in Arts, un Associate in General Studies ou un 
Associate in Science, selon le domaine d'etudes disciplinaires ou generates en cause. 

Tel que deja note, on peut obtenir un baccalaureat apres une 16 e annee de scolarite 
(12 ans dans une ecole et quatre ans dans un college, un institut ou une universite). 
Cependant, au College Emily Carr, le diplome regulier equivalent s'appelle un Diploma. 



3. LE COUPLE CENTRAL 

3.1 LE CORPS ENSETGNANT 

La loi de mai 1987 sur la profession enseignante {Teaching Profession Act) prevoit 
la creation d'une corporation professionnelle independante connue sous le nom de College 
des enseignants et des enseignantes {College of Teachers). La quasi-totalite des enseignants 
des ecoles publiques et un grand nombre des administrateurs des conseils scolaires et des 
ecoles sont tenus d'en faire partie. II en est de meme pour une bonne proportion des 
enseignants des ecoles privees. D'autres peuvent en devenir membres de leur propre gre. 
L'objectif central du College "consiste a etablir, avec la preoccupation de Pinteret public, 
des normes pour la formation, la responsabilite professionnelle et la competence de ses 
membres et de ceux qui aspirent a le devenir et a soutenir sur ces memes sujets, en toute 
coherence avec son objectif, Pinteret professionnel de ses membres'* {Teaching Profession 
Act, article 4). 
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L'une des responsabilites concretes du College consiste a emettre des certificats de 
qualification, soit l'equivalent des brevets d'enseignement quebecois. II en existe de deux 
types: le certificat regulier et le certificat professionnel. La principale difference entre eux 
est que, pour obtenir le second, il faut posseder un diplome universitaire de premier cycle. 
Actuellement, le premier n'exige que trois annees d'etudes postsecondaires, mais, a partir de 
1992, le minimum sera de quatre ans pour le premier comme pour le second. Des etudes 
pedagogiques ei ua stage pratique sont obligatoires dans tous les cas (voir BC College of 
Teachers, 1991). 

Afin de dormer suite a une autre de ses responsabilites majeures, soit celle "de 
cooperer avec les etablissements responsables de la formation des enseignants a 
Telaboration et a 1'evaluation des programmes de formation qui conduisent a la certification 
qu'il accorde" (Article 27), le College a entrepris une etude de deux ans sur 1'etat actuel de 
la formation des enseignants et la definition d'une politique pour les annees a venir. Dans ce 
cadre, il a notamment mis sur pied une equipe de trois personnes — le president du 
College, une enseignante et un specialiste omarien tres connu, Michael Fullan — , chargee 
de "visiter" les trois universites afin de mieux connaitre la situation et les problemes 
concrets (voir BC College of Teachers, 1991, p. 23-25). 

Dans les colleges, les premiers enseignants provenaient des milieux les plus divers: 
petites et grandes entreprises, enseignement public, instituts specialises, ecoles 
commerciales, ministeres, etc. Les curriculum vitae des nouveaux enseignants sont sans 
doute rnoins heterogenes, mais chaque college continue de disposer, pour leur recrutement, 
d'une grande liberie. Aussi, bien que Ton ait cree certains lieux provinciaux d'echange et de 
coordination, les negotiations et les ententes demeurent assez largement locales. Et meme a 
ce niveau, les enseignants responsables de la formation generate (Academic instructors) 
font parfois partie d'une unite different e de celle des enseignants responsables de la 
formation technique ou professionnelle (Vocational instructors). 

Plus globalement, dans Tensemble de Tenseignement superieur, tout ce qui se 
rapporte a la formation et au perfectionnement des enseignants (ou des "instruct eurs", 
comme on les appelle dans les colleges) et au suivi de leur activite professionnelle ne 
semble pas avoir fait l'objet, depuis quelques annees, d'initiaaves particulieres, ni meme de 
debats de quelque ampleur. II est peut-etre significatif, par exemple, que le dernier rapport 
annuel disponible du ministere de TEnseignement superieur, celui de 1989-1990, n'aborde 
ces sujets d'aucune maniere. Pour un observateur de Texterieur, tout se passe comme si on 
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s'en remettait a une cenaine tradition et au sens des responsabilites des organes de direction 
et de controle en place a Tinterieur de chacun des etablissements, tous autonomes on le sait. 

3.2 LA POPULATION fiTUDIANTE 

En douzieme annee 

Concernant la 12 e annee, la consultation de diverses sources (principalement 
Statistique Canada, 1990, p. 61 et BC, Ministry of Education, 1990 ?, 1990b, p. 6, 7 et 9, 
1991a, p. 69 et 1991b, p. 5, 34, 40 et 41; permet de degager les renseignements suivants: 

a) Depuis trois ans (1988 a 1990), le nombre de jeunes inscrits en 12 e annee dans les ecoles 
secondaires publiques se situe entre 35 000 et 36 000. S'ajoutent, 2 500 a 3 000 adultes 
inscrits dans une ecole publique et jeunes inscrits dans une ecole privee ou un cours par 
correspondance. Tel que deja signale au debut de la deuxieme section, presque tous 
suivent une formation que Ton peut qualifier de "generate". 

b) Le nombre de gargons et de filles est sensiblement le meme. Telle annee, il y a quelques 
centaines de filles de plus et, l'annee suivante, c'est le contraire, tout au moins dans le 
secteur public. 

c) La proportion des jeunes de 18 ans qui s'inscrivent en 12 e annee est de plus ou moins 
80%(*). En outre, un petit nombre s'inscrivent avant ou apres cet age. 

d) Le pourcentage des jeunes inscrits en 12 e annee qui obtiennent leur diplome de fin 
d'etudes secondaires depasserait legerement 70%, soit pres de trois jeunes de 18 ans sur 
cinq. Ces pourcentages equivalent a environ 25 000 jeunes. 

Da ns I'enseigneme nt superieur 

Le ministere de TEnseignement superieur estime a 139 734 le nombre d'etudiants et 
d'etudiantes inscrits, en 1989-1990, a temps complet ou a temps partiel, soit: 



(1) Toutefois, selon Statistique Canada (1990, p. 131), un tel pourcentage de frequentation scolaire s'applique 
plutot aux jeunes de 17 ans, sans doute a cause du moment de l'annee ou la population en cause a ete 
consideree. A 18 ans, le pourcentage des jeunes inscrits a temps complet dans un etablissement scolaire 
serait de 41%. 
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— dans les trois universites publiques 

— dans les 15 colleges 

— a YIns* : tute of Technology 

— au Emily Carr College 

— au Pacific Marine Training Institute 

— au College ouvert 



57 642 



58 903 



15 457 



6 296 



1 201 



235 



La proportion a temps complet est de 57% et a temps partiel de 43%, celle des 
hommes de 45% et des femmes de 55% (voir BC, Ministry of Advanced Education, 1990b, 
p. 19 et 1991 ?). 

Ce total equivaut a 105 000 etudiants "equivalents temps complet"; la proportion est 
sensiblement la meme dans les universites (45%) et les colleges (44%). Dans les 
universites, 87% font partie du premier cycle (voir BC, Ministry of Advanced Education, 
1991 ?). 

Dans les memes colleges et instituts, si Ton excepte les adultes nommement inscrits 
en tant que tels, le nombre d'etudiants et d'etudiantes "equivalents temps complet" se 
repartit sensiblement de la meme maniere entre les trois voies dont fait etat le tableau 13 
(voir le 1. de la 13 e annee). En 1989-1990, en effet, la situation etait la suivante (voir id.): 

— Voie a): Etudes generates de niveau universitaire 17 158 

— Voie b): Etudes techniques ou technologiques 17 145 

— Voie c): Etudes professionnelles et Apprentissage 15 757 

Etant donne Tobjet de la presente etude, on peut penser qu'il n'est pas sans interet de 
regarder d'un peu plus pres combien de jeunes de 21 ans ou moins s'inscrivent 
respectivement dans les voies a) et b) et dans quelle proportion ils s'inscrivent a temps 
complet ou a temps partiel. Le tableau 14 se veut une repcnse a cette preoccupation. 

On y constate tout d'abord que beaucoup plus de jeunes s'inscrivent dans la voie des 
etudes generates de niveau universitaire (celle dite University transfer dans le langage 
britanno-colombien) que dans celle des etudes techniques ou technologiques (Career and 
technical), soit 64% dans le premier cas et 36% dans le second. Si les chiffres cites 
anterieurement indiquent que le nombre d'etudiants "equivalents temps complet" est quasi 
idertique dans les deux cas, c'est quMl y a davantage de personnes de plus de 21 ans 
inscrites dans la voie b que dans la voie a. 



ERIC 



210 



TABLEAU 14 

NOMBRE ET POURCENTAGE DE JEUNES DE 21 ANS OU MOINS 
INSCRITS DANS UN COLLEGE OU UN INSTITUT DE LA COLOMBIE- 
BRITANNIQUE, A TEMPS COMPLET OU A TEMPS PARTIEL ET DANS 

LA VOIE DES ETUDES GENERALES OU TECHNIQUES. 1989-1990 



VOIE CHOISIE 


TEMPS COMPLET 


TEMPS PARTIEL 


TOTAL 




N 


% 


% 


N 


% % 


N 


% 


% 


• Etudes generales de 
niveau universitaire 


10212 


63 


62 


6 014 


37 

67 


16 226 


100 


64 


• Etudes techniques ou 
technologiques 


6 229 


68 


38 


2 971 


32 

33 


9 200 


100 


36 


TOTAL 


16441 




100 


8 985 


100 


25 426 




100 



Source: BC, Ministry of Advanced Education, 1990a, p. 84-86. 



Une seconde constatation est a Teffet que, aussi bien lorsqu'ils poursuivent des 
etudes generales que techniques, les jeunes s'inscrivent a temps complet, plutot qu'a temps 
partiel, dans une proportion de deux sur trois environ. En fait, la proportion des inscrits a 
temps complet est legerement plus elevee dans le groupe des inscrits a des etudes 
techniques ou technologiques. 

Enfin, on note que, dans un groupe comme dans l'autre, la proportion de ceux qui 
s'inscrivent a temps complet (62% et 38% respectivement) n'est guere differente de celle de 
ceux qui s'inscrivent a temps partiel (67% et 33%). 

En bref, parmi les jeunes de 21 cms ou mains qui se sont inscrits a des etudes 
generales ou a des etudes techniques dans un college ou un institut en 1989-1990, environ 
deux sur trois ont choisi la voie des etudes generales, et ce aussi bien parmi ceux qui se sont 
inscrits a temps partiel qu'a temps complet. 
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4. INTERROGATIONS D'AUJOURD'HUI ET POUR DEMAIN 

Ce ne fut pas sans efforts, mais la documentation qui, en fin de compte, a pu etre 
reunie sur les cheminements d'etudes des jeunes Britanno-Colombiens qui en sont a leur 
12 e a 14 e annee de scolarite en a ete une de bonne qualite. Toutefois, si utiles qu'aient ete 
ces documents, dont nous n'avons d'ailleurs pas epuise toute la richesse, on nous permetlra 
de confesser qu'ils nous ont paru assez peu interrogatifs sur le present et pas davantage 
dubitatifs sur Tavenir. Pourtant, la question dont traite cette etude est si complexe et, en 
plusieurs de ses dimensions, encore si largement inedite que la Colombie-Britannique ne lui 
a, selon toute vraisemblance, pas encore apporte une reponse complete et vraiment 
satisfaisante. En consequence, malgre Tabsence de cet ensemble representatif 
d'interrogations deja formulees, qu<- les limites de cette etude n'ont pas permis de reperer, 
peut-etre revient-il a cette conclusion de se risquer quand meme, avec les moyens du bord, 
a se demander s'il n'y aurait pas, ici ou la, anguille sous roche. 

L'un des premiers doutes qui surgit a l'esprit porte sur le sort qui est reserve a 
rinformation et a la reflexion sur le cours des choses qui originent des ecoles, des colleges, 
des instituts et des universites. Ce qui eveille ce doute, ce n'est pas le silence du sommet — 
celui-ci parait, au contraire, soucieux de rendre disponible une information preparee et 
presentee avec soin — , ni Tabsence de consultation de sa part — elle est, repete-t-on 
constamment, en permanence a l'ordre du jour — , mais Timpression que Ton a de se 
retrouver en face d'une disproportion dans le pouvoir des acteurs: d'un cote, en effet, on 
pressent l'existence de ministeres bien organises et pour qui Teffi cache et "refficience" 
constituent a la fois des objectifs globaux et des principes d'action quotidiens, mais, de 
l'autre, on croit plutot observer une mosaique d'etablissements qui n'entretiennent entre eux 
que peu de liens sur Fessentiel et d'organismes, ^associations et de comites dont le champ 
d'interet est trop specialise ou trop local pour pouvoir aborder, avec les moyens requis et la 
rigueur indispensable, des questions difficiles et delicates ou susciter des orientations 
communes. 

Dans un tel contexte, de quelle maniere sont revues, discutees, approfondies, 
assimilees reformation et la reflexion qui viennent du centre? Jusqu'a quel point sont 
accueillies, analysees, evaluees a leur merite, integrees, investies dans des reorientations 
appropriees Tinformation et la reflexion qui emanent d'en bas? Y a-t-il, en somme, quel que 
part, un "allumage" qui se fait, un debat public qui s'amorce, une convergence entre 
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rofficiel et Tofficieux, ou entre le formel et le vecu, qui s'opere, de nouveaux horizons qui 
se degagent progressiveuient pour un meilleur service de formation a Tintention des jeunes? 

Une seconde interrogation concerne Tenracinement regional des colleges. Ceux-ci, a 
cause de la conjoncture qui a preside a leur naissance, conservent toujours lc sceau de cet 
enracinement, mais a quoi correspond-il vraiment? Dans la meme ligne, une autre question, 
plus serieuse encore, se pose: dans quel sens revolution que Ton constate a ce sujet est-elle 
en train de se faire? En effet, il semble bien que Ton soit, depuis quelque temps deja, a la 
recherche d'un nouvel equilibre entre un engagement regional et une participation a la 
realisation d'objectifs provinciaux. Les facteurs sous-jacents a ce phenomene sont sans 
doute multiples. II conviendrait de les identifier avec plus de precision et d'en approfondir 
les dimensions: dispersion, apprehendee ou reelle, des ressources humaines des colleges? 
Affaiblissement de certaines exigences propres a l'enseignement, quel que soit le lieu ou il 
se donne? Affrontement d'une optique de "service" et d'une autre dite de "rationalisation"? 
Identification des orientations de l'Etat avec les preoccupations et les interets des reseaux de 
production, comme le suggere Muller dans un texte recent (1990)? Etc. En toute hypothese, 
oil s'arretera finalement le balancier? Quelles seront les consequences du nouvel etat? 

Ces dernieres annees, on a perdu Thabitude de lire des textes officiels qui, tels ceux 
qui ont suivi la Commission Sullivan, se declarent sans reserve pour une ecole "centree sur 
l'apprenant", de la maternelle a la 12 e annee, et essaient d'etre coherents avec cette option 
dans l'amenagement concret d'un systeme scolaire. Meme si un evident murissement de la 
pensee confere a ces orientations, theoriques et pratiques, un equilibre un peu different de 
celui qui se degageait de beaucoup de propositions du tournant des annees 1970 — 
Tobjectif de formation proprement intellectuelle de lecole y etant, par exemple, davantage 
mis en relief et le respect des rythmes individuels situe a Tinterieur de limites mieux 
circonscrites — , il n*en reste pas moins que leur mise en oeuvre demeure un defi immense. 
Au cours des prochaines etapes, notamment celles de Telaboration et de Timplantation des 
nouveaux programmes, reussira-t-on a garder le cap avec la meme clarte, la meme 
determination et la meme coherence? A Tinterieur du nouveau cycle terminal, comment 
reussira-t-on a assurer cette vision de Tecolc et de Tapprentissage avec le maintien d'une 
certaine formation generale commune et la preparation a des examens provinciaux 
identiques pour tous? Et, enfin, compte tenu de Torganisation concrete du monde du travail, 
voire de la societe dans son ensemble, de quelle fa^on mettra-t-on ces finalites, buts, 
objectifs et principes en oeuvre dans le cadre de la formation professionnelle? 
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On Centre pas a Tinterieur d'un systeme d'enseignement comme celui de la 
Colombie-Britannique sans s'intcrroger aussi sur d'autres sujets; on pense, entre autres, aux 
mesures envisagees afin que les jeunes frequentent Tecole plus longtemps et aux resistances 
que Ton rencontre pour mettre en place des mecanismes precis devaluation de 
Tenseignement dans les colleges. Cependant, ce que Yoti peut decouvrir en relation avec la 
scolarisation des jeunes de 17 a 21 ans environ vaut le detour et Teffort. II y a la, en effet, 
dans Vimmecliat, une experience concrete d'une duree, d'une ampleur et d'une originalite 
telles qu'elle merite une consideration attentive et, pour les prochaines annees, deux 
creusets susceptibles d'alimenter une reflexion soutenue, a savoir, au niveau de la 12 e 
annee, une reforme deja en cours qui est, a plusieurs titres, pleine d'interet et, au niveau des 
13 e et 14 e annees, le passage probable d'un cycle de developpement a un autre des colleges 
et des instituts, sinon meme une mutation substantielle de leurs orientations et de leur 
organisation^. 



(1) Un article recent apporte, sur quelques points, de Teau au moulin de cette derniere hypothese (voir Day, 
1991). Selon cet administrates, qui possede une longue experience a Tinterieur du systeme collegial de la 
Colombie-Britannique, cette "mutation" serait deja en cours; elle irait dans le sens d'un renforcement de la 
mission de formation generate et universitaire des colleges aux depens de leurs missions de formation 
professionnelle et de service aux adultes. 
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CHAPITRF VI 



L f ONTARIO 



INTRODUCTION 

La population de TOntario atteindra bientot dix millions ^habitants; on en comptait 
9,87 millions le 31 mars 1991, La province accueille un nombre sans ccsse croissant 
d'immigrants en provenance de TAsie, de TAfrique et de l'Amerique centrale et du Sud. Elle 
est done de plus en plus multiethnique et multicuturelle. En Tan 2000, on prevoit que la 
population d'origine britannique ne sera plus que du tiers (voir Susan Wismer..., 1990a, 
p. 3-4). Environ 450 000 personnes ont le fran?ais comme langue maternelle et plus de 
600 000 autres ont une certaine connaissance de cette langue. 

Province du Canada dont Teconomie est la plus puissante, POntario possede des 
ressources naturelles diversifiees, qu'elle exploite sur une vaste echelle, une importantc 
industrie de transformation, actuellement en pleine restmcturation, et un secteur de services 
qui a beaucoup cru depuis 15 ou 20 ans. Elle a aussi commence a effectuer quelques 
percees du cote des technologies de pointe. 

Dans de nombreux textes d'analyse ou d'orientation des annees 1980 et des 
dernieres annees portant sur Peducation, on note une mise en relief tres vive, un peu 
redondante meme, d'une part des mutations economiques et technologiques auxquelles on 
assiste aujourd'hui et, de Pautre, de revolution des connaissances comme telles ainsi que 
des exigences que pose la formation des jeunes dans le monde du travail qui est en train 
demerger. L'option resolue que Ton manifeste pour une societe democratique moderne, 
economiquement avancee, technologique et multiculturelle est presentee comme indisso- 
ciable d'un systeme tfenseignement qui ait la capacite d'edifier et de maintenir une telle 
societe. L'une des principals sources recentes oil s'alimente la vaste reflexion en cours en 
Ontario sur la nouvelle conjoncture et les choix qu'elle commande est sans doute le rapport, 
en trois volumes, que le Conseil du Premier ministre a publie, en 1988, sous le f ; tre 
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"Concurrencer dan^ la nouvelle economie mondiale" (Competing in the New Global 
Economy). Ce rapport propose, entrc autres, une nouvelle strategic economique et accorde 
une tres large place au developpement des ressources humaines. 

Au cours des 25 ou 30 dernieres annces, la personne qui a le plus marque le systeme 
d'enseignement ontarien est sans doute William Davis, ministre de TEducation de la 
decennie 1960 et Premier ministre de la decennie 1970 (il a ete ministre de l'Education dc 
1962 a 1971 et Premier ministre de 1971 a 1985). Par ailleurs, lorsqu'on se penche sur le 
systeme d'enseignement ontarien, il n'est jamais inutile de se rappeler aussi le nom dc 
Egerton Ryerson, qui a ete nomme Surintendant des ecoles du Haut-Canada en 1844 et n'a 
pris sa retraite qu'au debut de 1876, quelques mois apres la creation dun ministere de 
l'Education de TOntario; cette personnalite exceptionnelle, pasteur methodiste et Loyaliste 
fidele (deux traits plutot "marginaux" par rapport a la societe de Tepoque), a, on le sait, 
profondement influence, a son stade embryonnaire, le systeme ontarien d'enseignement. 

1. L'ORGANISATION GENERALE 

Le tableau 15, ci-apres, propose une vue synthetique des cheminements d'etudes 
qui, de la matemelle a la fin de la 14 e annee de scolarite, ou meme au-dela, s'ofTrcnt a un 
jeune Ontarien ou a une jeune Ontarienne. Etant donne Toptique de ce travail, ce sont 
cependant avant tout ceux que Ton peut emprunter au cours d'une 12 e , d'une 13 e ou d'une 
14 e annee reguliere d'etude qui sont mis en relief. 

Les cinq cheminements sur lesquels on attire ainsi Tattention sont: Tecole secon- 
dare, Tapprentissage, le college d'arts appliques et de technologie, l'universite et le college 
— ou Tinstitut — ayant une vocation restreinte bien specifique. Ce sont ces institutions ou, 
comme dans le cas de Tapprentissage, les institutions socio-economiques dont clles 
impliquent la participation quMl convient d'abord de situer quant a leur fonction, a leurs 
objectifs generaux et a leur importance a Tinterieur du systeme d'enseignement ontarien et, 
plus particulierement, par rapport a une coupe de ce systeme qui place au premier plan les 
I2 e , 13 e et 14 e annees de scolarite. Par la suite, la section 2 s'etendra sur les composantes 
pedagogiques de ces institutions, la section 3 sur les principaux protagonistes qui "habitent" 
ce systeme et, enfin, une derniere section sur quelques interrogations plus larges qui 
s'imposent a Tattention. 
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TABLEAU 15 



VUE D'ENSEMBLE DES CHEMINEMENTS D'ETUDES POSSIBLES 
AU COURS DE LA 12e A LA 14e ANNEE DE SCOLARITE 

ONTARIO 



ANNEE DE 
SCOLARIT6 


CHEMINEMENTS D'GTUDES POSSIBLES 


AVANT LA 12* 
ANNEE 


• litudes elementaircs: obligatoires a 6 ans. Duree de huit ans (en plus de la maternelle 
et du jardin d'enfants): cycle primaire de trois ans, cycle moyen de trois ans et deux 
premieres annees du cycle intermedia ire* 

• Etudes secondaires: les trois premieres annees, soit les deux dernieres du cycle 

intermddiaire et la premiere du cycle supirieur (de trois ans). Options possibles, 
generates ou pro fessionne lies, surtout a partir de la lOe annee. 

• Apprentissage: en general, a partir de la 1 le annee, mais parfois de la 9e. 


lie ANN&E 
13e ANN&E 

14e ANN&E 


1. Ecole secondaire: 4e et derniere annee pour la majorite. 

2. Apprentissage: debut ou suite (dans le cadre du programme Liaison ou directement). 

Fin dans certains cas. 

1. ficole secondaire: necessaire pour une forte proportion dcs etudiants qui desirent 

DOlirsilivre QPS PtllHp<\ nntVPT*<;itAirp<; nfin Hp r<iti««ir 1p<; civ "rvMirc nrAitnii/orcitairrkc 

yuui juitiv, ClUUvS U1I1VC1 Oi lui 1 Cj| (U III UC IcUjJil ICo OlA LUUlo y)\ UUIHVCI ollcul cb 

de rOntario" (CPO) requis. 

2. Apprentissage. debut, suite ou fin. Cours, s'il y a lieu, dans un college d'arts 
appliques et de technologic 

3. College d'arts appliques et de technologie (CAAT). Programme d'un, deux ou trois 
ans. 

4. Universite: pour ceux qui, a la fin d'une 12e annee de scolarite, ont obtenu un 
diplome incluant les CPO requis. 

5. Ecole, college ou institut specialise (oublic ou prive). 

1. Apprentissage'. suite ou fin. 

2. College d'arts appliques et de technologie: deuxieme annee 

3. Universite: premiere annee pour une forte majorite, la seconde pour les autres. 

4. Comme le 5 ci-haut. 


APRfeS LA 14c 

annee 


• Poursuite d'etudes dans le cadre de Papprentissage, dans un CAAT (troisieme annee 
de certains programmes), dans une universite ou dans un etablissement specialise 
ayant une vocation particuliere. 
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LI LES DERNlfcRES ANNfeES DU SECQNDAIRE 

1.1.1 Identification 

Selon la loi 

Selon la Loi sur 1' education de POntario< l) , la structure du systeme d'enseignement 
qui precede le collegial comprend quatre cycles< 2 \ ainsi caracterises: 

— II y a d'abord le cycle primaire {Primary Division), qui inclut la matemelle {Junior 
Kindergarten), le jardin d'enfants {Kindergarten) et les trois annees qui suivent. Seules 
ces trois dernieres annees sont obligatoires, et ce a partir de 6 ans. 

— Le cycle moyen {Junior Division) comprend les trois annees suivantes. Les cycles 
primaire et moyen constituent par ailleurs un ensemble denomme ecole elementaire 
{Elementary School)] la duree minimale de celle-ci est done de six ans, mais elle peut 
aussi, avec la maternelle et le jardin d'enfants, s'etaler sur sept ou huit ans. 

— Le cycle intermediate {Intermediate Division) suit le cycle moyen et a une duree de 
quatre ans. La loi prevoit P existence d'un tel cycle dans l'organisation "d'une ecole", 
mais ne mentionne pas, comme elle le fait pour les deux cycles anterieurs et le cycle 
posterieur, si l'ecole en question est "elementaire", "secondaire" ou autre. La fin de ce 
cycle correspond, en principe, a la fin de la scolarite obligatoire, a 16 ans. 

— Le cycle superieur {Senior Division), enfin, se definit comme un cycle inherent a 
l'organisation d'une ecole "secondaire" et comprend "les trois annees du programme 
d'etudes qui suivent le cycle intermediate". 

Dans la pratique courante 

Cependant, lorsque, dans la documentation emanant du ministere de l'Education de 
TOntario — et, par voie de consequence, des autres organismes qui se situent dans son 

(1) La version consultee est celle consideree comme a jour en 1989. Sur les points qui nous concernent ici, 
elle ne paralt pas avoir ete modifiee depuis (voir Desrosiers, 1991, p. 1). 

(2) Dans ce cas comme dans de nombreux autres (v.g. "ecole elementaire'*, "cours regroupes", "credits 
optionnels", "affaires collegiales", etc.), nous adoptons la terminologie fran^aise couramment utilisee dans 
les documents ontariens. Cette regie a paru s'imposer dans les circonstances, meme si, au Quebec, on juge 
habituellement que d'autres mots ou expressions sont plus appropries ou linguistiquemenl plus corrects. 

? 1 
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sillage — , on parle d'ecoles concretes, ^organisation scolaire ou ^organisation pedago- 
gique, les divisions que Ton utilise sont souvent differentes de celles que Ton vient de 
decrire. Pour s'y retrouver, il importe de retenir en particulier les trois faits suivants: 

a) Les deux premieres annees du cycle intermediaire (ou, en d'autres termes, les 7 e et 8 e 
annees de la scolarite obligatoire) sont generalement considerees comme faisant partie de 
l'ecole elementaire (voir, entre autres, Ontario, ME, 1989, p. 2 et 12 et 1990, p. 8 et 

passim). 

b) Par contre, on prend d'habitude pour acquis que les deux annees suivantes du cycle 
intermediaire (soit les 9 e et 10 e annees de scolarite) constituent une partie integrante de 
l'ecole secondare (voir Ontario, ME, 1989, p. 2 et 16, 1990, p. 8 et passim et 1988). 

c) Les deux premieres annees du cycle superieur (1 l e et 12 e annees) se definissent alors 
comme les 3 e et 4 e annees du programme d' etudes de l'ecole secondaire (voir, entre 
autres, Ontario, ME, 1989, p. 17 et 1988), mais, par contre, la troisieme annee de ce 
cycle n'est pas consideree comme une 13 e annee de scolarite, ni comme la 5 e annee du 
programme d'etudes d'une ecole secondaire. Cette derniere situation, quelque peu 
deroutante a premiere vue, s'explique principalement par les raisons suivantes: 

— cette "annee", pour reprendre les termes de la Loi sur l'education, est la troisieme 
annee d'un "programme d'etudes"; elle ne se definit pas d'abord par une duree, mais 
par un ensemble de cours, soit les "cours preuniversitaires de rOntario" (Ontario 
Academic Courses ou OAC); 

— la reussite de ces cours n'est aucunement necessaire pour Tobtention, apres 12 ans de 
scolarite, du Diplome d'etudes secondaires de TOntario (DESO. En anglais: Ontario 
Secondary School Diploma ou OSSD); 

— seuls les etudiants et les etudiantes qui veulent entreprendre des etudes universitaires 
sont obliges d'avoir reussi certains de ces cours, en l'occurrence, si le choix en est fait 
correctement, toujours six; 

— etant donne que les cours preuniversitaires donnent droit a des credits qui sont 
reconnus dans le cadre du diplome d'etudes secondaires, il est, en principe, possible 
d'obtenir, en 12 ans de scolarite, un diplome d'etudes secondaires qui inclut la 
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reussite des six cours preuniversitaires de FOntario requis pour faire son entree dans 
un programme universilaire; 

— les cours preuniversitaires de TOntario ont la meme duree que tous les autres cours du 
secondaire, soit environ 1 10 heures ou l'equivalent de trois heures par semaine durant 
une annee scolaire complete. 

Dans cette etude 

Ce bref aper^u de la pratique habituelle et des dispositions legales permet de 
constater que les "annees" du secondaire qui se revelent directement pertinentes pour cette 
monographic sont, selon le point de vue oil Ton se place, la dernitre annee de 
Venseignement secondaire et les cours preuniversitaires de V Ontario (CPO) ou seulement 
les deux dernier es annees du "programme d' etudes" du cycle superieur de 
Venseignement secondaire. 

1.1.2 Orientations 

Pour obtenir un diplome d'etudes secondaires (DESO), un ou une eleve doit, depuis 
la reforme qui est entree en vigueur en septembre 1984, avoir accumule 30 credits a partir 
de la 9 e annee (sauf, possiblement, pour un cours d'histoire ou de geographie du Canada, 
obligatoire en 7 e ou en 8 e annee). Chacun de ces credits correspond a un cours d'environ 
110 heures ou a une ou plusieurs activites jugees equivalentes; 16 credits sont dits 
"obligatoires" et 14 autres "optionnels". Les credits obligatoires se repartissent ainsi: cinq 
en anglais et un en fran^ais, ou l'inverse si on fait ses etudes en fran^ais, deux en 
mathematiques, deux en sciences, un en geographie canadienne, un en histoire canadienne, 
un troisieme credit en sciences sociales (le choix etant theoriquement possible entre les 
disciplines ou champs d'etudes suivants: la geographie, Thistoire, Teconomie, le droit, les 
sciences politiques, les institutions sociales, les grandes religions du monde, les etudes 
familiales et les etudes autochtones), un en arts, un en education physique et sur la sante et, 
enfin, un dernier en etudes commerciales ou ^initiation a la technologic 

Jusqu'a la fin de la 9 e annee, la plupart des eleves suivent sensiblement le meme 
nombre de cours et les memes cours (voir Ontario, ME, 1989, p. 16). Cest seulement en 
10 e annee qu'une certaine specialisation, quoique dabord exploratoire, commence a 
prendre forme. On peut resumer ainsi les cours et les autres activites reconnues comme 
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equivalentes parmi lesquels il s'avere possible d'effectuer un choix durant cette annee et, 
surtout, durant les annees suivantes de renseignement secondaire: 

a) Au premier rang, figurent tous les cours de langues, de sciences, de sciences humaines 
ou sociales, d'arts ou autres qui appartiennent aux categories deja mentionnees, mais 
n'ont pas deja fait Tobjet d'un credit obligatoire. Ainsi, on selectionnera un second cours 
de franfais si on est astreint a cinq cours d'anglais, un cours de biologie si, comme cours 
obligatoire en sciences, on a choisi un cours de chimie ou un cours de physique, un cours 
d'initiation a la technologie si on a deja acquis un credit obligatoire avec un cours en 
etudes commerciales. 

b) Chaque ecole secondaire est aussi invitee a proposer a ses eleves des "cours regroupes" 
(School-Related Packages), soit un groupe de cours qui, par leur agencement ou leur 
complementarite, visent a repondre a certains objectifs specifiques de formation (voir 
ibid., p. 25-27). On peut, par exemple, "en vue de preparer a des etudes postsecondaires 
dans un domaine du genie, de la technologie, des mathematiques ou des sciences, penser 
a un regroupement de cours de mathematiques, de physique, de chimie et d'electricite 
envisages dans une perspective de science appliquee" (ibid., p. 25). II existe de multiples 
autres possibilites, autant dans le domaine des langues et des sciences sociales que dans 
celui des arts, de la technologie et du commerce. Ainsi, comme autre exemple concret, le 
ministere de TEducation de TOntario, dans un document general d'orientation sur les 
programmes, considere comme "un regroupement typique" celui qui, dans le domaine 
technologique, aurait la mecanique automobile comme pole et comprendrait "une 
selection de cours sur les engins de petite dimension, Telectricite, la physique, les 
mathematiques, la comptabilite et Tanglais" (ibid., p. 26). Dans le meme document, on 
suggere egalement aux ecoles de prevoir des combinaisons de cours ou d'activites 
centrees sur la collectivite, principalement locale (id.); de tels regroupements peuvent 
avoir comme theme les mines, le tourisme ou quelque autre realite socio-economique 
significative du milieu oil se trouve Tecole. 

c) Si Ton aspire a des etudes universitaires plutot qu'a une preparation immediate au marche 
du travail ou a une entree dans un college d'arts appliques et de technologie (CAAT), on 
devra, a un moment ou Tautre, choisir, parmi les cours preuniversitaires disponibles dans 
Tecole que Ton frequente, six cours repondant aux exigences du programme universitaire 
dans lequel on veut etre admis. Les lignes directrices de chacun de ces cours sont 
necessairement definies par le ministere de TEducation, et non seulement approuvees par 
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lui commc il arrive dans d'autres cas; le ministere reunit a cette fin des comites auxquels 
participent des representants ou des representantes des universites (voir TV Ontario, 
1986, p. 27 et Oppenheimer, 1989, p. 36). En 1989, il existait deja au moins un tel cours 
dans chacun des champs d'etudes ou disciplines qui suivent: Art dramatique, Affaires et 
commerce (comptabilite, economie, organisations, etc.), Anglais, Fran?ais, 
Mathematiques, Biologie, Chimie, Science et societe, Civilisation classique, Histoire et 
etudes contemporaines, Etudes familiales, Geographie et Etudes technologiques (voir 
Ontario, ME, 1989, p. 39-40). Dans le champ d'etudes Histoire et etudes contemporaines, 
par exemple, le programme-cadre publie en 1986 et qui est toujours en vigueur en 1991 
p resent e les six cours preuniversitaires suivants: 

— deux cours en histoire, intitules respectivement Le Canada, un pays en evolution et 
Relations international; 

— quatre cours en etudes contemporaines, intitules respectivement Economie, Droit, 
Initiation aux sciences humaines et Les autochtones du Canada (voir Ontario, ME, 
1986, p. 40). 

d) Enfin, la reforme qui a ete instauree a partir de 1984 a prevu comme composante 
reconnue (et encouragee) de la formation des eleves une experience supervisee dans un 
milieu de travail. Une telle experience peut revetir principalement Tune ou Tautre des 
trois formes suivantes: 

— une simple experience de travail, d'au plus quatre semaines au cours d'une meme 
annee, preparee avec soin mais n'ayant que des objectifs generaux (v.g. une 
familiarisation avec un milieu de travail, une verification de l'interet que Ton porte a 
tel metier, etc.); 

— un stage precis, d'une certaine duree, dans un milieu de travail proche de celui auquel 
songe serieusement un etudiant ou une etudiante ou, meme, dans lequel il se prepare 
a entrer des la fin de sa 12 e annee^ 1 *; 



(1) On donne habitue lie ment a ce mode de formation en alternance, oriente vers la preparation a un champ de 
travail relativement bien circonscrit, le nom d'"education cooperative" {Co-operative Education). On 
evitera de le confo T dre avec cet autre mode de formation en alternance que constitue Tapprentissage. 
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— une preparation directe a Papprentissage, dans le cadre d'un programme connu sous le 
nom de Liaison (Linkage Program) et dont il sera question ci-apres, dans une sous- 
section distincte. 

Ces quatre categories de cours ou d'activites sont d'abord pensees en fonction d'un 
etudiant qui, au minimum, prepare un DESO. Toutefois, si un etudiant quitte Tecole 
secondaire avant d'avoir atteint cet objectif, il peut demander qu'on lui delivre un Certificat 
d'etudes (Certificate of Education). II suffit alors qu'il ait accumule six credits obligatoires 
et huit credits optionnels. Comme le DESO, c'est le ministere de TEducation qui delivre ce 
diplome. Le directeur d'une ecole dispose cependant d'une certaine latitude pour remplacer 
un cours obligatoire par un cours optionnel ou un autre cours obligatoire, pourvu que le 
nombre total de credits accumules ne soit pas inferieur a 14. 

1.2 L f APPRENTISSAGE 

Ce mode de formation est regi par une loi qui lui est propre, la Loi sur 
Papprentissage et la qualification des gens de metier (Apprenticeship and Tradesmen's 
Qualification Act), et il releve du ministere de la Formation professionnelle, qui possede 
une direction de Papprentissage et 27 bureaux d'information repartis sur le territoire de la 
province. II ouvre la porte soit a un metier reglemente, soit a une occupation specifique 
(Employer-Specific Occupation) (voir MCU, 1990b, p. 78); le nombre de metiers 
reglementes auxquels prepare Papprentissage est d'environ 45 (voir ibid., p. 13 et 79-84) et 
d'occupations specifiques de plus que 600 (voir ibid., p. 78). 

II existe quelques metiers oil on peut devenir apprenti apres une 8 e annee, mais, 
dans la plupart des cas, il faut avoir reussi au moins une 10 e annee et la tendance est 
nettement a Taccroissement des exigences; une 12 e annee est souvent recommandee. Tel 
que deja signale, on peut, tout en demeurant inscrit dans une ecole secondaire, amorcer, a 
travers le programme Liaison, sa formation comme apprenti ou apprentie < sans cependant 
en avoir le statut); l'accent est mis alors sur les dimensions "theoriques", mais il est aussi 
possible d'effectuer Tun ou Tautre stage. Un jeune etudiant peut ainsi accumuler jusqu'a dix 
credits dans un champ d'etudes professionnelles particulier, sur les 30 qui sont requis pour 
un DESO. Ces credits permettent, par la suite, d'abreger la duree de Tapprentissage. Par 
ailleurs, lorsqu'une personne possede un contrat comme apprenti, e'est dans un college 
d'arts appliques et de technologie qu'elle suit habituellement les cours plus generaux ou de 
caractere plus theorique que sa formation requiert, et ce qu'elle ait ou non obtenu 
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auparavant un DESO (voir MCU, 1990b, p. 78). La duree de l'apprentissage, autant dans une 
occupation specifique que dans un metier reglemente, est rarement inferieure a trois ans 
apres une IQP annee; elle est souvent de quatre ou de cinq ans. Le temps consacre a des 
cours dans un etablissement d'enseignement est de plus ou moins 10% dans beaucoup de 
cas, mais il arrive aussi qu'il soit de 16 ou de 24 semaines, ou meme plus long encore (voir 
ibid., p. 78 a 84). 

1.3 LE COLLfcGE D'ARTS APPLIOUfcS ET DE TECHNOLOGIE 
1.3.1 Les origines 

Le 21 mai 1965 est Tune des dates les plus frequemment citees de l'histoire recente 
du systeme ontarien d'enseignement. Ce jour-la, le ministre de FEducation, William Davis, 
a prononce a TAssemblee legislative de la province un discours historique demontrant la 
necessite d'un "new le^el and type of education" (Council of Regents, 1990, p. 6) et depose 
un projet de loi prevoyant la creation d'un reseau d'etablissements largement nouveaux, 
baptises Colleges d'arts appliques et de technologie (Colleges of Applied Arts and 
Technology ou CAAT). Ce discours, une source-repere a laquelle on se reporte toujours, 
ainsi que les quatre "principes de base" que le meme ministre a rendu publics en fevrier 
1967 constituent, en fait, au moins autant que la loi adoptee en octobre 1965< l ) et la 
reglementation qui Ta aussitot accompagnee, les fondements des colleges d'arts appliques et 
de technologie (CAAT). 

Le premier de ces centres de formation, le college Centennial, a ouvert ses portes a 
Scarborough, dans la banlieue de Toronto, a l'automne de 1966 (voir Watson, 1973, p. 24). 
En 1967-1968, leur nombre fut porte a 18 (ou, si Ton en croit le Conseil des affaires 
collegiales de l'Ontario, 1990, p. 7, plutot a 19) et, en 1970-1971, a 22 (voir Munroe, 1973, 
p. 62). Un seul autre CAAT a ete cree par la suite: il s'agit de La Cite collegir^e, le premier 
college defini comme francophone, qui a vtqn ses premiers etudiants et etudiaiucs a Ottawa, 
a Hawkesbury et a Cornwall en septembre 1990. Cependant, entre-temps, on a decentralise 
Torganisation concrete des services d'enseignement, de sorte que, en 1991, le reseau des 23 
colleges donne des cours dans plus de 100 lieux differents, situes dans environ 60 
municipality. Precisons que, des les premieres annees de leur mise en place, des colleges 
ont integre six instituts techniques qui avaient ete crees depuis 1945, de meme que 

Cette loi adoptee comme un amendement a la Loi sur le ministere de TEducation (Department of 
Education Amendment Act). 
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plusieurs ecoles professionnelles et centres d'apprentissage et quelques autres 
etablissements postsecondaires (voir Watson, 1973, p. 18). 

La decision de creer des etablissements essentiellement professionnels, plutot que 
des colleges offrant aussi des cours reconnus comme universitaires a la maniere de 
T Alberta, de Colombie-Britannique et des Etats-Unis (Junior ou Community Colleges), 
aurait ete fortement influencee par les prises de position du Comite des presidents des 
universites ontariennes, telles qu'exprimees, entre autres, dans un rapport de mai 1962 et 
dans un ajout rendu public en juin 1963 sur l'avenir de l'enseignement postsecondaire au 
cours de la periode 1962-1970. Dans ces documents et de diverses autres fa?ons, les 
universites ont notamment fait valoir qu'il fallait d'abord developper les universites plutot 
qu'un autre reseau d'etablissements d'enseignement superieur et que les nouveaux colleges 
devraient se limiter a offrir une formation appropriee, clairement non universitaire, aux 
etudiants et etudiantes qui ne voulaient pas ou ne pouvaient pas entreprendre d'etudes 
universitaires. Les propositions mises de l'avant dans d'autres rapports des annees 1950 et 
du debut des annees 1960, les convictions largement partagees relatives a funicite du 
systeme ontarien d'enseignement, le desir plus ou moins avoue de tirer parti au maximum 
des fonds federaux disponibles pour la formation professionnelle et le prestige du "modele" 
incarne par l'lnstitut polytechnique Ryerson de Toronto sont aussi des elements qui ont 
contribue de fa?on significative a preparer, puis a consolider, les orientations que Ton a 
imprimees aux nouveaux etablissements (voir, entre autres, Watson, 1973, p. 20-22 et 
Dennison and Gallagher, 1986, p. 31-38). 

1.3.2 Les finalites et les structures de base 

Meme si un ministere des Affaires universitaires existait deja, c'est neanmoins sous 
Tautorite du ministere de TEducation que les colleges ont d'abord ete places. C'est en 1971 
que, a la suite d'une reorganisation legale et administrative, les colleges sont passes sous 
Tautorite du nouveau ministere des Colleges et Universites. Au debut, en 1965, TAssemblee 
legislative a confie des pouvoirs tres etendus au ministere de TEducation (voir Watson, 
1973, p. 22), mais elle a aussi prevu la creation d'un Conseil des affaires collegiales 
(Council of Regents), que le chercheur Cicely Watson presente, au debut des annees 1970, 
comme "un organe consultatif de coordination charge de Tagrement des programmes 
d'etudes" (1973, p. 22) et une etude toute recente comme "un organisme dont le mandat a 
ete con?u pour lui permettre de guider et de superviser le developpement du reseau 
collegia!" (Susan Wismer..., 1990a, p. 2). Ce conseil comprend des personnes provenant du 
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milieu des colleges, mais aussi des universites, de Pentreprise, de la fonction publique et de 
diverses associations. Ses membres, d'abord nommes par le ministre de PEducation, le sont 
maintenant, depuis 1970, par le Conseil des mmistres. 

Avant d'aller plus loin sur les structures et leurs fonctions, il faut d'abord dire un 
mot des orientations comme telles des colleges. Sur ce point, le ministre de PEducation, 
dans son discours "fondateur" de mai 1965 (1) , a propose que les trois principales finalites 
des CAAT soient les suivantes: 

— dispenser un enseignement de type et de niveau superieur ou autre que celui ofTert dans 
le cadre de Pecole secondaire; 

— repondre aux besoins de formation de tous les diplomes de l'ecole secondaire, a 
Pexception de ceux qui desirent poursuivre des etudes dans une universite; 

— repondre aux besoins similaires des adultes et des jeunes qui ne frequentent plus Pecole, 
qu'ils aient ou non un diplome d'etudes secondaires (voir, entre autres, Oppenheimer, 
1989, p. 5-6 e* Watson, 1973, p. 22). 

Par la suite, en fevrier 1967, le ministre Davis a apporte de nouvelles precisions sur 
la mission des CAAT, cette fois en accordant manifestement une attention prioritaire aux 
contenus de formation et aux fondements pedagogiques. II a, entre autres, mis de Pavant 
quatre principes destines a asseoir Tidentite sociale" des colleges (Oppenheimer, 1989, 
p. 6) et a leur fournir "un code operationnel" (id.). Selon ces principes, les colleges doivent: 

— avoir en vue la totalite de Peducation des personnes, professionnelle et non 
professionnelle, quels que soient les acquis formels a Pentree, de meme que la 
preoccupation de les preparer a une "mobilite" complete, autant horizontale que 
verticale; 

— developper des programmes d'etudes qui repondent a la combinaison d'aspirations 
culturelles et de besoins de formation professionnelle que Ton trouve chez Petudiant ou 
Petudiante; 

— agir en etablissant la cooperation la plus etroite possible avec le milieu industriel et des 
affaires, de meme qu'avec les divers organismes publics, sociaux ou autres, sans oublier 
ceux de Peducation, de fagon a s'assurer que les programmes d'etudes sont en tout temps 
a la pointe des exigences en evolution d'une societe technologique, voire en avance sur 
elles; 



(1) On trouve Pexpression "founding statement" dans plusieurs textes, entres autres chez Stokes, 1989, p. 2 et 
3, ainsi que dans le recent rapport intitule Vision 2000: Quality and Opportunity (Council of Regents, 
1990, p. 8 et 15). 
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— etre resolus a innover a travers une recherche permanente, non seulement dans le 
domaine des programmes d'etudes, mais aussi dans ceux des techniques pedagogiques 
et de l'administration (voir id.). 

Ces programmes d'etudes, c'est justement le Conseil des affaires collegiales dont il a 
ete question ci-haut qui a, jusqu'en 1987, assume la responsabilite de leur approbation. Un 
transfert a alors ete efifectue au ministere des Colleges et Universites, qui, au cours de la 
phase d'implantation des colleges, s'etait d'ailleurs interesse de tres pres a ce dossier (voir, 
entre autres, Watson, 1973, p. 121-122) et qui, par la suite, avait toujours conserve un oeil 
sur lui, en particulier par le biais de l'allocation et du controle des fonds publics destines 
aux colleges. En fait, le Conseil n'a jamais pu, semble-t-il, etablir dans ce domaine de regies 
precises et, encore moins, comme on le verra plus loin, faire respecter l'equilibre des 
contenus generaux et professionnels et la coordination jugee souhaitable entre les divers 
programmes. Durant les premieres annees, constate meme Watson (ibid., p. 52), c'est "au 
hasard des rapports polycopies, dans les dossiers, sous forme de suggestions et dans les 
proces-verbaux du Conseil" que Ton repere les orientations voulues par celui-ci plutot que 
dans des documents clairs transmis a tous les interesses. Le principal document que le 
Conseil a publie sur le sujet semble avoir ete les Orientations generates sur le 
developpement du curriculum (Guidelines for the Development of Curricula), qu'il a 
d'abord "promulguees" en juillet 1968 (Murphy, 1983, p. 307) et qui, apres quelques 
amendements effectues en juin 1970, ont re^u aussitot l'aval du ministere de TEducation. 
Dans la these de doctorat qu'il a soumise en 1983, Neil Murphy presente le document de 
1968 comme etant, a toutes fins pratiques, "definitif concernant Torientation generale des 
programmes d'etudes des CAAT (id.), meme s'il souligne que, outre la version deja signalee 
de 1970, une autre encore, un peu modifiee, a ete largement diffusee autour de 1975 (ibid., 
p. 394-397). La section 2.2 revient avec plus de precision sur ces orientations. 

En dehors des programmes, c'est de la negociation des conventions collectives et de 
la nomination des membres des conseils d'administration des colleges que parait s'etre 
occupe le plus activement, jusqu'a ces dernieres annees, le Conseil des affaires collegiales 
(voir Council of Regents, 1990, p. 140). Cependant, depuis 1987, n'ayant plus a s'occuper 
de l'approbation des programmes, son role consultatif aupres du ministre et du ministere 
des Colleges et Universites s'est aussi affirme dans la ligne de la planification du 
developpement des colleges et de l'elaboration de politiques. L'illustration la plus frappante 
en est, de toute evidence, la responsabilite speciale que la ministre des Colleges ct Univer- 
sites lui a confiee en octobre 1988, responsabilite consistant a superviser et a soutenir le 
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travail d'un comite ad hoc charge, pour la premiere fois depuis 1965, de revoir en 
profondeur le mandat des CAAT et de proposer "une vision du reseau collegial en Tan 2000" 
(Council of Regents, 1990, p. 1). Cest la ministre des Colleges et Universites qui a elle- 
meme formellement nomine la trentaine de membres de ce comite et choisi pour le presider 
le president du Conseil des affaires collegiales, M. Charles E. Pascal. 

Quant au ministere des Colleges et Universites, il a toujours controle directement 
l'attribution et la destination des fonds reserves aux colleges. Cest egalement lui qui a, 
entre autres, fixe les regies relatives aux qualifications et au statut des enseignants et a la 
nomenclature des diplomes (sans toutefois delivrer lui-meme ces diplomes, de quelque 
maniere que ce soit). 

Un troisieme organisme a, des 1965, ete institue comme un acteur important dans le 
fonctionnement des colleges. Chaque college a, en effet, ete etabli avec son propre conseil 
d'administration {Board of Governors), :ompose, selon des regies assez souples semble-t-il, 
de representants et de representantes de Tinterieur et de Texterieur. Le comite d'etude ci- 
haut presente, qui a produit a la fin du printemps de 1990 le rapport connu sous le nom de 
Vision 2000, prend pour acquis que ces conseils doivent "continuer" d'etre "responsables et 
imputables" {responsible and accountable) pour le bon fonctionnement general des 
colleges (ibid., p. 137). Plus precisement, les responsabilites essentielles de ces conseils 
consistent: 

— a determiner la gamme des programmes prop res a chaque college; 

— a mettre au point des propositions de nouveaux programmes; 

— a decider du contenu precis et du mode d'enseignement de tous les programmes qui 
conduisent a un diplome; 

— a assumer la responsabilite de la tenue a jour des ressources requises (en immo- 
bilisations, en ressources humaines et en programmes); 

— a prendre, en collaboration avec d'autres etablissements, des initiatives susceptibles de 
repondre aux besoins sectoriels et provinciaux existants (voir id., p. 138 et 48-49); 

— a nommer le president du college (qui est, en Ontario, plus ou moins Tequivalent d'un 
directeur general au Quebec). 

Le Comite d'etude sur le mandat des colleges souligne egalement que, dans le cadre 
de ces responsabilites, chaque conseil d'administration continuera de prendre Tavis des 
comites consultatifs locaux des programmes, du conseil du college (un organe relie au 
president du college et qui ne comprend que des representants des instances locales), de 
l'administration, des professeurs, des groupes communautaires, etc. 
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Dans sa these sur la place de la formation generale dans les programmes d'etudes 
des CAAT, Neil Murphy analyse longuement les relations que ces trois acteurs, le Conseil 
des affaires collegiales, les Conseils d'administration des colleges et la Section des arts 
appliques et de la technologie du ministere des Colleges et Universites, ont entretenues 
entre eux entre 1966 et le debut des annees 1980. Le passage suivant, malgre sa brievete, 
resume assez bien l'essentiel de sa conclusion: "On peut avoir l'imp-ession que la "tension 
creatrice" qui, dit-on, a existe dans le passe entre ces trois organismes a degenere en jeu du 
genre "Suivez le chef, le dernier d'entre eux ayant agi de maniere a combler l'absence de 
leadership des autres" (Murphy, 1983, p. 576). 

1.3.3 Autres traits importants 

Pour pouvoir situer les colleges ontariens par rapport a ceux du Quebec et a dautres 
etablissements plus ou moins similaires ailleurs dans le monde, il parait utile d'attirer 
encore l'attention sur les trois traits suivants. 

a) Meme si ces colleges font une certaine place a la formation generale, tous les jeunes qui 
en sortent, apres un cours d'un an, de deux ans ou de trois ans, doivent etre prets a entrer 
sur le marche du travail. Aujourd'hui comme hier, de l'avis des auteurs du rapport Vision 
2000, "la mission des colleges reside d'abord dans l'obligation qui leur est faite de 
fournir une formation professionnelle de haute qualite... Produire des etudiants et des 
etudiantes dont la formation professionnelle favorisera le developpement personnel et 
accroitra Pemployabilite", telle est la pierre angulaire du role des colleges" (Council of 
Regents, 1990, p. 33). 

b) Des le debut, mille precautions ont ete prises afin que, tout au moins dans un avenir 
previsible, les CAAT n'entrent pas en competition avec les universites. Parmi les 
multiples elements que contient a ce sujet la documentation consultee, le passage suivant 
de la reglementation officielle de 1965 est assez representatif: "Sous reserve de 
Tapprobation du ministre, ecrit-on, le Bureau des gouverneurs d'un college peut conclure 
un accord avec une universite pour la creation, le maintien ou Forganisation, par 
Tuniversite, dans le college, de programmes d'etudes conduisant a des grades, certificats 
et diplomes decernes par runiversite" (cite par Watson, 1973, p. 23. Les italiques 
figurent dans la citation). Cette insistance originelle sur la preparation a une profession 
ou a une occupation, qui s'est encore accentuee avec le temps a cause de Tattitude des 
universites, des pressions des collectives locales, des attentes d'un marche de l'emploi 



en pleine expansion, du profil des enseignants recrutes et de divers autres facteurs, a 
rendu tres difficile tout arrimage avec les universites, meme pour les "bons" etudiants. 
Le rapport Vision 2000 dresse sur le sujet un constat on ne peut plus clair: 

— "Les comites conjoints sur les programmes des ecoles secondares, des colleges et des 
universites qui devaient tisser des liens entre les trois secteurs n'ont jamais vu le 
jour" (Council of Regents, 1990, p. 18). 

— "L'heritage d'inaction re?u du passe a produit dans le present, entre les divers 
etablissements d'enseignement, Terection de murs plutot que l'ouverture de portes" 
(id.). 

L'un des quelque 40 documents d'appui qui a ete prepare pour le Comite d'etude 
sur les colleges essaie de faire le point le plus positivement possible sur le sujet (voir 
Rundle, Howard et ai> 1990, p. 36-39). II en ressort, en bref, pour 1988-1989, les faits 
suivants: 

— Seulement deux universites, Lakehead et Laurentienne, avaient comme politique 
generale de reconnaitre des credits pour des cours suivis "dans certains programmes 
specialises d'un college". 

— Sur les 27 ententes qui etaient alors en operation, dans la plupart des cas entre un seul 
college et une seule universite, 23 consistaient dans la reconnaissance d'un certain 
nombre de credits pour des etudiants voulant passer d'un college a un programme 
universitaire. 

— Parmi ces 27 ententes, 30% concernaient Tun ou Tautre college et TUniversite de 
Windsor et un pourcentage egal Tun ou Tautre college et des universites americaines. 

— Cest dans le domaine des affaires, de Teducation des jeunes enfants et des 
programmes generaux d'arts et de sciences que les ententes etaient les plus 
nombreuses. 

— Seulement quatre colleges avaient convenu avec une universite qu'un programme 
donne etait sous la responsabilite conjointe des deux parties et que ceux qui le 
termineraient pourraient obtenir un diplome collegial et un diplome universitaire. 

c) Depuis la premiere annee, il y a des droits de scolarite. En 1987-1988, ceux-ci s'elevaient 
a 620 $ par annee pour un etudiant a temps complet, soit environ 11% du cout annuel 
d'operation (voir Rundle, Howard et aL y 1990, p. 27). En 1991-1992, ils se situaient 
autour de 740 $ (voir MCU, 1990b, p. 2). 
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1.4 LES PREMlfeRES ANNIES PR L'UNIVERSITfe 

1.4.1 Les Itablissements 

L'Ontario compte 15 universites reconnues comme telles. En plus de comprendre 
diverses facultes ou ecoles, au moins sept d'entre elles ont, panni leurs composantes, un ou 
plusieurs "colleges", ou meme une autre universite (comme c'est le cas pour PUniversite 
d'Ottawa, avec laquelle l'Universite Saint-Paul est "federee"). Trois autres etablissements 
qui refoivent des fonds publics de la province, soit l'lnstitut polytechnique Ryerson 
(Ryerson Polytechnical Institute), le College des Beaux-Arts de 1'Ontario (Ontario College 
of Art) et le College dominicain de philosophic et de theologie (qui accueille toutefois un 
tres petit nombre d'etudiants), delivrent egalement des diplomes consideres comme 
universitaires. II en est de meme pour un 19 e etablissement, le College militaire royal de 
Kingston, qui est cependant finance directement par le gouvernement federal. 

1.4*2 Les programmes 

Dans les universites, au premier cycle, la plupart des programmes ont une duree de 
trois ou de quatre ans. Les premiers conduisent a un baccalaureat general et les seconds a 
un baccalaureat specialise (Honours Level ou Four- Year Honours). Par contre, a l'lnstitut 
polytechnique Ryerson, au College militaire et au College des Beaux-Arts, les programmes 
s'etendent habituellement sur quatre ans; ils menent a un baccalaureat dans les deux 
premiers cas et a un diplome appele "Associate of the Ontario College of Art" (A.O.C.A.) 
dans le troisieme. Le baccalaureat specialise implique ne specialisation dans un ou deux 
domaines, mais il n'est pas exclu qu'un baccalaureat di* eneral soit, lui aussi, relativement 
specialise. Dans les 15 universites, a l'lnstitut Ryerson au College militaire, la regie pour 
l'admission en premiere annee des etudiants qui sorter du secondaire est la detention d'un 
DESO et la reussite, dans le cadre de ce diplome ou en .us, de six cours preuniversitaires de 
rOntario* 1 ). Le College des Beaux-Arts et le College dominicain ont des exigences un peu 
differentes. Des conditions particulieres, qui ne sont pas clairement codifiees, s'appliquent 
egalement pour les etudiants et les etudiantes qui ont quitte l'ecole depuis un certain temps, 
viennent d'un college d'arts appliques et de technologie ou ont effectue leurs etudes 
secondaires ailleurs qu'en Ontario. En outre, il convient de souligner que, meme avec six 



(1) Selon que Petudiant ou Petudiante aura ou non reussi six cours preuniversitaires dans le cadre de son 
diplome d'etudes secondaires, il effectuera sa 13e annee de scolarite a l'universite ou dans une ecole 
secondaire (voir tableau 1 5). 
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cours preuniversitaires reussis, un etudiant ou une etudiante ne peut, sauf exception, esperer 
etre adrnis en medecine, en medecine veterinaire, en pharmacie, en optometrie, en 
chiropractie ou en droit que s'il a d'abord effectue au moins un an d'etudes et, le plus 
souvent, davantage dans un programme d'arts et de sciences. 

Au premier cycle, il existe peu de programmes ayant une duree differente de ceux 
deja mentionnes. Certains etablissements offrent cependant des programmes de cinq ans — 
en architecture ou dans telle branche du genie par exemple — , des programmes de courte 
duree qui s'ajoutent a un baccalaureat, notamment en education, ou des diplomes d'un 
niveau inferieur a celui du baccalaureat. Toutefois, ces derniers diplomes, qui peuvent 
d'ailleure avoir la meme duree qu'un baccalaureat general, se rapportent habituellement a 
des champs d'etudes en emergence ou qui se situent un peu en marge de la tradition 
universitaire (v.g. la therapie par Tart, la danse, la prevention de Pechec scolaire, les etudes 
feminines, Padministration publique, etc.). 

1.4.3 L'autonomie et le fmancement 

Chacun des etablissements identifies est autonome. II dispose done de son propre 
conseil d'administration ou de Tequivalent. Les particularites et les privileges speciaux, qui 
sont souvent un heritage de Thistoire, paraissent cependant nombreux. Presque tous ces 
etablissements fonctionnent avec une double structure de direction, Tune de caractere 
general, qui administre la "corporation", Tautre dont la mission concerne essentiellement 
les programmes et les activites d'enseignement et de recherche proprement dites. 

Vers 1989-1990, le gouvemement ontarien fournissait aux 18 etablissements 
universitaires qui relevent de sa juridiction environ 77% de leur budget Sexploitation. Un 
autre 18% provenait des droits de scolarite (voir MCU, 1990a, p. 24). Au premier cycle, 
pour des etudes a temps complet, ces droits vont, selon le programme et Tetablissement, de 
882 $ a 2 096 $, le montant le plus courant se situant autour de 1 500 $ (voir Council of 
Regents, 1990, p. 116). Les parametres relatifs au montant de ces droits sont fixes par le 
gouvemement. 

1.4.4 Les organismes de controle et de coordination 

La responsabilite du ministire des Colleges et Universites s'etend, comme son nom 
le suggere, aux deux reseaux qui, ensemble, constituent la quasi-totalite de Tenseignement 
superieur ontarien. Toutefois, etant donne les statuts legaux approuves par TAssemblee 
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legislative que possede chaque universite et la tradition d'independance propre au milieu 
universitaire, cette juridiction ministerielle est sensiblement plus distante pour les 
universites que pour les colleges. Le levier majeur d'intervention parait etre Tattribution de 
subventions de fonctionnement et d'investissement, avec les regies et les conditions qui les 
accompagnent. Aussi, le ministere des Colleges et Universites rassemble et publie diverses 
statistiques, effectue des etudes et, de temps a autre, met de Tavant des orientations. 

Le Conseil des affaires universit aires (Council on University Affairs) agit comme 
organisme-conseil aupres du ministre des Colleges et Universites sur un grand nombre de 
questions, depuis le mode de financement des etablissements universitaires et Tampleur de 
Tallocation a leur verser jusqu'a ^approbation de nouveaux programmes professionals et 
aux politiques d'accessibilite a Fenseignement universitaire. De temps a autre, il organise 
des audiences publiques en differents endroits de la province. L'organisme actuel a ete cree 
par FAssemblee legislative en 1974; il prenait la suite, avec des pouvoirs plus etendus, du 
Comite des affaires universitaires {Committee on University Affairs) qui avait ete cree en 
1964 par un simple arrete en conseil (voir Monroe, 1973, p. 69). 

Malgre son homonymie avec le Conseil des universites du Quebec, le Conseil des 
universites de ['Ontario (Council of Ontario Universities) n'est pas un organisme relevant 
du gouvernement; il ressemble plutot a la Conference des recteurs et des principaux des 
universites du Quebec. II a remplace le Comite des presidents dont il a deja ete question en 
relation avec la naissance des CAAT, mais sans rien perdre, semble-t-il, de sa vigilance 
d'antan lorsqu'il s'agit de faire valoir les interets des etablissements universitaires. 

En plus de ces trois organisrnes, on pourrait en mentionner plusieurs autres, plus 
specialises, reunissant des professeurs, des doyens, des ecoles ou d'autres categories de 
personnes ou d'organismes ou ayant une mission particuliere officiellement reconnue, tel le 
Conseil de V education franco-ontarienne. 

1.5 autres Etablissements 

II existe de nombreux autres etablissements, la plupart prives et ayant un caractere 
specialise, ou il s'avere possible de poursuivre une partie ou la totalite de ses 12 e , 13 e et 
14 e annees de scolarite. En voici un bref aper^u. 

a) Parmi les 200 ecoles "homologies" en vertu de la Loi sur les ecoles privees de 
formation professionnelle de 1974 et relevant du Service des ecoles privees de formation 
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professionnelle du ministere des Colleges et Universites, la plupart re?oivent des jeunes 
qui ont termine une 12 e annee ou ont acquis une formation jugee equivalente (voir, sur 
ces conditions d'admission, MCU, 1990b, p. 182). La majorite des programmes offerts 
ont une duree de six mois a un an, mais certains peuvent s'etendre sur deux ans a temps 
complet; il est egalement possible, dans de nombreux cas, de les suivre a temps partiel 
et, assez frequemment, par correspondance. Un document prepare pour le Comite d'etude 
sur le mandat des CAAT fait ressortir que c'est dans le domaine du commerce et des 
affaires que la quantite d'ecoles professionnelles est, de beaucoup, la plus elevee. On 
trouve egalement un bon nombre d'ecoles de mannequins, d'esthetique, de technologie 
informatique et de conduite de camions. Le meme releve fait aussi etat d'ecoles 
professionnelles centrees sur la mode, la radio et la television, le tourisme, les soins de 
sante, l'electronique et le tissage (voir Rundle, Howard et aL> 1990, p. 27). 

b) Avec leur diplome de 12 e annee, des jeunes, gar^ons et filles, peuvent solliciter leur 
admission dans Tun des cinq colleges de technologie agricole qui relevent du ministere 
de 1' Agriculture et de PAlimentation. L'un d'eux, le College de technologie agricole 
d'Alfred, est francophone et les quatre autres, soit les colleges de Centralia, de 
Kemptville, de New Liskeard et de Ridgetown, sont anglophones. Ces etablissements 
offrent des programmes qui recouvrent aussi bien le secteur des services alimentaires et 
de la mecanique de Pequipement agricole que celui de la gestion d'une ferme. La plupart 
de ces programmes ont une duree de deux ans. 

c) Aux 19 etablissements d'enseignemenl superieur universitaire deja identifies, on peut 
ajouter les 12 colleges, seminaires ou instituts de caractere religieux qui sont autorises a 
delivrer certains diplomes reconnus comme universitaires (voir MCU, 1990b, p. 169). 

d) Enfin, parmi les quelques autres etablissements que compte TOntario a Tintention de la 
population qui nous concerne dans cette etude, le plus important est sans doute le 
Michener Institute for Applied Health Sciences qui, en 1989-1990, accueillait a Toronto, 
a temps complet, 500 etudiants et etudiantes ayant reussi une 12 e ou une 13 e annee 
d'etude. On y offre des programmes d*un ou de deux ans en techniques de laboratoire 
medical, en cytotechnologie, en radiographic, en technologie de medecine nucleaire et en 
therapie respiratoire (voir MCU, 1990b, p. 177). 
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2. L'AMENAGEMENT CURRICULAIRE ET PEDAGOGIOUE 

Davantage peut-etre dans les dernieres annees du secondaire et les premieres annees 
du postsecondaire que dans Penseignement primaire et sans doute plus clairement encore 
dans le systeme scolaire ontarien que dans beaucoup d'autres, les amenagements relatifs 
aux programmes d'etudes et aux methodes et instruments pedagogiques sont indissociables 
des structures et cheminements generaux d'etudes mis en place pour repondre aux besoins 
multiples de formation des etudiants et etudiantes vises. Des lors que Ton identifie des 
structures et des cheminements, comme ce fut le cas dans la section 1, on est, par la force 
des choses, amene a suggerer des contenus de formation et des options pedagogiques. 
Prevoir, par exemple, une structure-cheminement axee sur un savoir technologique 
applique et oriente vers une insertion rapid'e dans une occupation professionnelle, c'est 
privilegier des contenus et une pedagogie differents que si on en promeut une ayant pour 
mission de preparer a des etudes universitaires aussi poussees que possible. Le theme de 
cette section a i one deja ete aborde. Cependant, il parait souhaitable d'expliciter davantage 
certains aspects et, surtout, d'en faire voir plus nettement la specificite ou Poriginalite. Pour 
y parvenir, tout en se limitant a Pessentiel, on retiendra comme points de repere les trois 
cheminements majeure qui ont ete mis en relief dans la section 1: les dernieres annees du 
secondaire, le college d'arts appliques et de technologie et les premieres annees de 
Puniversite. 

2.1 DANS LES DERNlfeRES ANNfcES DU SECONDAIRE 

2.1.1. Des cours avec trois niveaux de difficulte 

La plupart des cours qui vont de la 9 e a la 12 e annee sont construits et, autant que 
possible, ofTerts dans chaque ecole secondaire (publique ou privee) selon trois niveaux de 
difficulte: fondamental (Basic), general (General) et avance (Advanced). Cependant, tous 
les cours preuniversitaires sont necessairement de niveau avance. 

Les cours de niveau fondamental "mettent Paccent sur le developpement des 
habiletes personnelles, d'une conscience sociale et de la confiance en soi, ainsi que sur une 
preparation au monde du travail" (Ontario, ME, 1989, p. 18), ceux de niveau general sur "la 
preparation a un emploi ou a un metier ou, encore, sur la preparation a Pentree dans certains 
programmes des colleges d'arts appliques et de technologie ou d'autres etablissements 
d'enseignement postsecondaire non universitaire" (id.) et, enfin, ceux de niveau avance u sur 
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le developpement des habiletes reliees a une formation generale et une preparation a 
l'entree a l'universite ou dans certains programmes des colleges d'arts appliques et de 
technologie" (id.). Ces niveaux de difficulte sont definis de telle maniere qu'ils visent a 
tenir compte a la fois des capacites de chacun, de ses aspirations personnelles et de ses 
objectifs en relation avec Pinsertion a court terme sur le marche du travail ou la poursuite 
d' etudes. 

2.1.2 Des contenus minimaux oblteatoires 

Tel que deja note, 16 des 30 credits requis pour Tobtention d'un DESO sont 
obligatoires, et ce dans des matieres precises (voir section 1.1.2). Les orientations fixees par 
le ministere de l'Education exigent, en outre, qu'au moins deux des credits requis en anglais 
(ou, selon le cas, en frangais) et le troisieme credit requis en sciences sociales 
correspondent a des cours de ll e annee, de 12 e annee ou preuniversitaires. 

2.1.3 Une orientation personnalis6e 

Tout en visant l'obtention d'un DESO au terme de sa 1 2 e annee de scolarite, l'eleve a, 
durant les dernieres annees de ses etudes secondaires, la possibility d'effectuer et de marier 
de nombreux choix qui prennent en compte divers facteurs personnels et, tout autant, 
sociaux. 11 peut notamment, a la lumiere de ces facteurs, 

— preferer tel cours obligatoire a tel autre (meme si, sur ce point, le choix est relativement 
limite); 

— se composer un menu de cours a option qui lui soit propre; 

— choisir un ou plusieurs cours, generaux ou professionnels, prepares ou adaptes par son 
ecole; 

— varier les niveaux de difficulte des cours selectionnes (tout en respectant certaines 
contraintes, les cours de niveau avance ne pouvant pas toujours etre suivis si on n*a pas 
d'abord reussi tel autre cours a un niveau general ou avance); 

— inclure un — ou meme plus d'un — ensemble de cours regroupes (centre sur une 
formation generale, une ouverture a la technologie ou une connaissance plus 
approfondie d'une collectivite particuliere ou ayant quelque autre objectif ou theme); 

— sMnscrire au programme Liaison et, en consequence, commencer Tapprentissage d'un 
metier precis; 

— opter pour un ou plusieurs cours organises selon un mode cooperatif; 

— prevoir une experience de quelques semaines, de type exploratoire, dans un milieu de 
travail. 

Selon la combinaison qu'il aura faite, Televe se preparera a Tune ou Tautre des 
quatre orientations postsecondaires principales suivantes: le travail immediat dans un 
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metier precis ou la poursuite de Papprentissage deja commence a l'interieur de ce metier; 
Poccupation d'un emploi, autant que possible dans la ligne des cours de caractere 
professionnel qu'il a surtout suivis; Pentree dans un CAAT et la poursuite d'etudes 
universitaires ou en vue de Padmission a de telles etudes (par des cours preuniversitaires). 

2.1.4 Une Education aux medias 

Les documents consultes emanant des autorites scolaires provinciales se montrent 
extremement attentifs a tout ce qui peut etre considere comme changements, mutations ou 
tendances nouvelles dans la societe actuelle ou signes annonciateurs d'une societe autre. 
Parmi les nombreux exemples qui illustrent cette sensibilite particuliere, figure, entre 
autres, P education aux medias. Sur ce point, un specialiste americain, Robert Kubey, dans 
une conference prononcee aux Etats-Unis, presente meme POntario comme "un modele"; 
en prevoyant, en 1987, un cours d'une annee (environ 1 10 heures) sur la lecture des medias 
modernes pour tous les eleves de la 7 e a la 12 e annee, elle est devenue, souligne-t-il, "la 
premiere autorite educative nord-americaine a exiger formellement une telle education" 
(1991). 

2.1.5 Les lieux de responsabilite 

Dans le domaine des programmes d'etudes et de la pedagogie, la documentation 
consultee mentionne, a un titre ou a un autre, quatre acteurs: le ministere de PEducation, les 
directions regionales, les conseils scolaires et les ecoles elles-memes. De cette 
documentation, il ressort aussi que deux de ces acteurs, soit le ministere de TEducation et la 
direction de Pecole, jouent un role plus determinant. Ainsi, c'est le ministere de PEducation 
qui assume la responsabilite de la preparation et de la revision des programmes-cadres et de 
Pevaluation des manuels, approuve les autres programmes que lui soumettent les ecoles et 
arrete les exigences requises pour Pobtention du Certificat d'etudes et du DESO. Cest aussi 
en son nom que les directions d'ecoles remettent les diplomes. Comme il n'y a aucun 
examen provincial, il revient aussi a la direction de chaque ecole de veiller a ce que toutes 
les normes et conditions relatives aux diplomes soient respectees. Les ecoles disposent 
egalement d'une certaine marge de manoeuvre pour adapter les programmes-cadres, 
proposer de nouveaux programmes et offrir des "cours regroupes" selon divers themes et 
objectifs. 
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2.2 DANS LES COLLEGES 

2.2.1 Les orientations fondamentalcs 

Malgre les quelques precisions qui lui ont ete apportees par la suite, les Orientations 
generates sur le developpement du curriculum que le Conseil des affaires collegiales a 
approuvees en juillet 1968 (pour le texte complet, voir, entre autres, Murphy, 1983, p. 301- 
303) contiennent l'essentiel de ce que les CAAT ont cherche a etre ou a faire dans le champ 
de la formation. En l'occurrence, Particle 1 de ce document confirme la mission de 
formation professionnelle de ces etablissements, Particle 2 precise que, apres avoir suvi un 
programme d'etudes dans Tun d'entre eux, "une personne doit etre immediatement capable 
d'occuper un emploi specifique", 1 'article 3 fait valoir que "tous les programmes doivent 
etre suffisamment souples pour que les etudiants et etudiantes puissent passer de Tun a 
Pautre a Pinterieur d'un college, ou d'un etablissement a un autre, avec le minimum de perte 
de temps et de credits", Particle 4 stipule qu'"au moins un tiers et au maximum deux tiers 
de la matiere de tout programme d'etudes doit consister en une formation generate", 
Particle 5 propose que chaque programme soit, autant que possible, compose d'"unites" de 
14 semaines, qui prevoient du travail en classe, du travail en laboratoire, d'autres travaux 
obhgatoires et de Tetude personnelle" et, enfin, Particle 6, le plus long, preconise 
Petablissement d'une cooperation etroite et multidimensionnelle "entre les nouveaux 
colleges et les organisations commercials, les ministeres, les hopitaux, les industries, les 
bibliotheques, les journaux, les organes de planification, les corps professionnels, la radio, 
la television, les syndicats, les services de bien-etre et les autres services des collectivites 
ontariennes". 

2.2.2 La diversite des programmes 

Le guide 1991-1992 sur Penseignement postsecondaire en Ontario presente, sous 
forme de grille, la liste des programmes qu'offrent Tensemble des 23 colleges et indique 
dans lequel ou lesquels d'entre eux chacun de ces programmes est offert (voir MCU, 1990b, 
p. 14-31). II en ressort que 259 programmes conduisent a un certificat (obtenu apres un an 
d'etude, mais parfois un peu plus ou un peu moins) et 482 a un diplome (habituellement 
obtenu apres deux ou, plus habituellement, trois ans d'etude). Les programmes de certificat 
sont, a leur tour, subdivises en 20 categories et ceux de diplome en huit. La plus consi- 
derable est celle dite "Programmes de technologie ou de technicien", qui compte 250 
programmes conduisant a un diplome. Un regard sur les titres permet cependant de 
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supposer qu'un bon nombre de ces programmes se recoupent partiellement, ce qui les 
difTerencie residant surtout dans le developpement d'un volet particulier. Cest ai A que Ton 
peut denombrer 19 programmes en electronique et autant en chimie appliquee. Ce sont les 
programmes de formation en soins infirmiers, en administration, en techniques com- 
merciales ou de bureau, en genie civil, en education de la petite enfance et en electronique 
qui sont offerts dans le plus grand nombre de colleges. On remarque aussi, par ailleurs, que 
22 des 23 colleges offrent un programme general en arts et en sciences conduisant a un 
dipldme. 

2.2.3 La revision et la coordination des programmes 

De 1965 a 1987, Tapprobation des programmes est une fonction qui relevait 
officiellement du Conseil des affaires collegiales, mais on sait que, avant d'en heriter 
formellement, le ministere des Colleges et Universites a, lui aussi, souvent joue dans ce 
domaine un role non negligeable. Quant a leur revision, elle etait, durant cette peri ode, 
comme leur premiere elaboration, confiee a des comites consultatifs locaux composes de 
Tun ou Tautre specialiste du metier ou du champ professionnel en cause, ainsi que de 
representants ou representantes du college, de divers organismes du milieu regional et, 
eventuellement, des diplomes, Ces comites, qui ont une base legale et dont les membres 
sont nommes par le conseil d'administration des colleges, semblent avoir rempli 
relativement bien leur role de conseiller sur les contenus, quoique de fa^on assez inegale 
selon les colleges, mais plusieurs indications concordantes conduisent a penser que la 
contribution que Ton attendait aussi de leur part concernant revaluation des resultats des 
programmes a ete beaucoup moins satisfaisante. Le Comite detude qui a recemment fait le 
point sur le mandat des colleges parait partager Tensernble de ce diagnostic, sans toutefois 
Tenoncer expressement, lorsqu'il propose que "les comites consultatifs locaux sur les 
programmes continuent de jouer un role-cle a titre de conseillers sur les questions relatives 
aux contenus des programmes d'etudes et a leur enseignement" (Council of Regents, 1990, 
p. 49). Une telle formulation ne rejette pas Tidee qu'un comite consultatif local puisse 
proceder a une evaluation de programmes d'etudes en vigueur, mais revele aussi que ce 
rfest pas necessairement a lui que Ton songe pour en prendre Tinitiative, 

Au cours des premieres annees de fonctionnement des colleges, "aucun effort n'a ete 
fait pour harmoniser le contenu des programmes d'etudes des divers colleges" (Watson, 
1973, p. 123). Plus de 15 ans plus tard, c'est le meme echo que Ton entend: "Chaque college 
developpe ses propres programmes et les cours se ressemblent assez peu d'un college a 



240 



rautre" (Oppenheimer, 1989, p. 32). Cette situation, jugee tres problematique depuis deja 
quelques annees, a fait Tobjet d'une attention toute speciale de la part du Comite d'etude 
mentionne dans le paragraphe precedent. Celui-ci juge, entre autres, que "des normes 
communes sont necessaires a l'echelle du reseau des colleges, afin de garantir que tous les 
diplomes, de quelque programme et de quelque college que ce soit, ont atteint un niveau 
bien defini dans les connaissances, les habiletes et la maitrise qui sont requises dans leur 
domaine" (Council of Regents, 1990, p. 40) et que, en consequence, il s'impose d'etablir un 
Conseil de normalisation des programmes et des titres collegiaux, "avec pouvoir de 
decision concernant la normalisation, la revision et l'accreditation des programmes" (ibid., 
p. 47). 

2.2.4 La place de la formation generate 

Etant donne Tage des jeunes qui frequentent les CAAT et le genre d'occupations et de 
responsabilites auquel on pretend les preparer, la place qu'il convient d'accorder a une 
formation dite generale se pose necessairement. En realite, selon la plupart des sources 
consultees sur le sujet, cette question s'est, tres tot, effectivement posee, mais on n'a pas 
encore reussi a lui trouver une reponse jugee satisfaisante. Le role et le contenu de la 
composante "formation generale" a Tinterieur des programmes des colleges aurait meme 
donne lieu a "l*un des debats les plus permanents, les plus amers et les plus mal resolus du 
reseau collegial de TOntario" (Park, 1990, p. 1). Depuis leur creation, souligne un autre 
document de travail prepare pour le Comite d'etude sur les CAAT, "les colleges ont moins 
mis Taccent sur la formation generale que sur la formation professionnelle" (Oppenheimer, 
1989, p. 10). La place faite a la formation generale aurait meme decru au cours des annees 
1980. Aussi, dans la plupart des colleges, occuperait-elle maintenant "moins que 30%" du 
contenu des programmes (id.). Deja, au debut des annees 1980, Neil Murphy avait consacre 
a ce sujet sa these de doctorat en education et en etait arrive a des constats assez semblables 
(voir, entre autres, la page 555). 

Le rapport Vision 2000 reprend ce diagnostic (voir Council of Regents, 1990, p. 16 
et 37-38) et en arrive a la conclusion qu'il faut accroitre "considerablement" la place de la 
formation generale dans les programmes des colleges (ibid., p. 37 et CAC, 1990, p. 40). 
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2.2.5 Ouelques aspects pfolagogiques 

Dans Tabondante documentation qui a ete produite a Toccasion de la recente etude 
effectuee sur Tetat et le mandat des colleges, on trouve peu de donnees precises sur les 
bibliotheques, les laboratoires, Tequipement des ateliers et les manuels, de meme que sur 
les methodes pedagogiques concretes auxquelles on fait appel dans Tenseignement 
collegial. Cest plutot a travers les allusions que Ton repere ici et la que Ton peut finalement 
se faire une certaine idee de la situation qui existe dans ce domaine. Au total, les aspects 
suivants ont, dans les circonstances, retenu d'une fa^on particuliere notre attention: 

a) L'avenir inquiete plus que le present. Pour le moment, les colleges sont "bien equipes", 
mais, etant donne les changements economiques, technologiques et sociaux qui sont en 
cours, il n'en sera plus ainsi pour bien longtemps. II faut done accentuer au plus vite la 
collaboration entre colleges, ainsi qu'avec les etablissements d'enseignement secondaire, 
les universites et les entreprises, de fa$on a utiliser au maximum les ressources 
existantes. 

b) On accorde beaucoup de soin aux dimensions pratique et fonctionnelle de la formation et 
on favorise de diverses fafons le contact direct avec Tentreprise. Ainsi, selon le guide sur 
Tenseignement postsecondaire deja cite, 17 CAAT prevoient que, dans Tun ou Tautre de 
leurs programmes conduisant a un diplome (Diploma Programs), une partie de la 
formation se donne dans une entreprise selon un mode d'enseignement cooperatif. Une 
telle approche touche, souvent dans plus d*un college, environ 25% des 482 programmes 
conduisant a un diplome (voir MCU, 1990b, p. 14-25). Dans certains cas, cette partie de 
la formation peut aussi avoir lieu a Tetranger (voir Rundle, Howard et ai , 1990, p. 25). 

c) On fait etat de quelques experiences d'enseignement individualise (voir, par exemple, 
Allan, 1990, p. 2) et on insiste sur la necessite d'accorder, dans Tavenir, beaucoup plus 
detention a un tel type d'enseignement (ibid., p. 5 et Council of Regents, 1990, p. 130) 
et a une elaboration plus rigoureuse des programmes d'etudes (voir Honsberger, 1990, 
p. 6-7 et Council of Regents, 1990, p. 130). 

2.3 DANS LES UNIVERSITIES 

Concernant le domaine pedagogique, un point surtout ressort de divers documents 
publies ces dernieres annees: "Au premier cycle, depuis quelques annees, il y a eu erosion 
continue de la qualite de Tenvironnement destine a favoriser Tapprentissage" (Ontario 
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Council on University Affairs, 1990, p. 11). Cette constatation, "mise en lumiere a l'aide 
d'une information substantielle" (id.) lors d'audiences organisees par le Conseil des affaires 
universitaires au printemps 1989, et les autres faits recueillis par la suite par le meme 
organisme officiel Tont conduit, en decembre 1990, a conclure que "les etudiants et 
etudiantes ne re^oivent plus les services que les universites offraient ou auxquels ils sont en 
droit de s'attendre" (COAU, 1990b, resume). Ce document, de meme qu'un autre publie 
queiques mois plus tot (Ontario Council on University Affairs, 1990. Voir aussi Gibson, 
1990, p. 71 et 1 15), attirent l'attention sur une longue serie de faits juges tres inquietants 
pour Tavenir de la formation dans les universites ontariennes. On signale notamment que: 

— Ton manque d'ordinateurs, meme pour les besoins des programmes en informatique; 

— Ton ne renouvelle plus les equipements des laboratoires et, a fortiori, on n'investit plus 
dans les nouveaux equipements qui seraient necessaires; 

— Ton achete de moins en moins de livres, compte tenu du nombre d'etudiants, et on ne 
tient plus a jour plusieurs collections importantes; 

— Ton diminue le nombre d'heures d'ouverture des bibliotheques; 

— en premiere et en deuxieme annees, Ton demande moins de travaux ecrits, car, le 
nombre d'etudiants par professeur ayant augmente, ceux-ci n'ont plus le temps de les 
corriger; 

— Ton a reduit la duree et la frequence des contacts entre les etudiants et les professeurs; 

— certaines classes "ne constituent plus tout a fait un environnement pedagogique 
convenable ,, (COAU, 1990b, p. 24). 

Cette situation a paru si serieuse au Conseil des affaires universitaires qu'il a juge 
necessaire de mettre de Tavant, entre autres, un vaste Plan de renouveau educatif 
{Educational Renewal Program). Evalue a 106 millions de dollars par annee, ce plan de 
trois ans "vise directement la qualite de Texperience educative et de Tinstruction dans les 
universites ontariennes" (Ontario Council on University Affairs, 1990, p. 10 et 55); il fait 
une large place au travail en petits groupes, au perfectionnement proprement pedagogique 
des professeurs et professeures et a Taccroissement des multiples ressources didactiques 
que requiert aujourd'hui un enseignement approprie. 
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3. LE COUPLE CENTRAL 

Les institutions ontariennes qui prennent en charge la formation des jeunes qui en 
sont a leur 12 e a 14 e annee de scolarite sont, comme on a pu s'en rendre compte dans les 
sections precedentes, un peu plus diversifiees et, sur plusieurs points, assez differentes des 
institutions quebecoises, Cependant, lorsqu'il s'agit de la formation des enseignants et des 
enseignantes, ainsi que de Porganisation et du contenu de leur activite professionnelle, les 
res semblances sont quand meme nombreuses. Dans cette esquisse monographique, la 
brievete s'imposant, nous nous limiterons done a quelques orientations generates, tout en 
soulignant au passage Tune ou Pautre difference ou particularite. 

Quant a Pautre membre du couple, la population etudiante, Phesitation apparemment 
insurmontable qui, dans la conjoncture actuelle, caracterise plusieurs systemes 
d'enseignement concernant les orientations fondamentales qui devraient etre adoptees pour 
la formation des jeunes de 16 a 21 ans environ a pour effet de conferer un grand interet aux 
statistiques qui repartissent ces jeunes selon le sexe, Page, les cheminements d'etudes et tel 
ou tel autre parametre. Cest avec ce desir de satisfaire une legitime curiosite et d'alimenter 
une reflexion qui cherche encore ses points d'appui qu'est redigee la section 3.2. 

3.1 LE CORPS ENSEIGNANT 

3.1.1 Au secondaire 

Cest en vertu d'un reglement adopte par le gouvernement, le Reglement 269 
(Ontario Teacher's Qualifications), que sont determinees les politiques generales relatives 
aux conditions d'admission dans les universites des futurs enseignants et enseignantes et a 
la formation qui est requise de leur part. Depuis 1989, la responsabilite d'appliquer ce 
reglement releve d'une direction du ministere de TEducation; elle appartenait auparavant au 
ministere des Colleges et Universites. Au moment ou ce transfert a eu lieu, le 
gouvernement a egalement cree — sauf erreur en modifiant la Loi sur la profession 
enseignante — un nouvel organisme consultatif, le Conseil pour la formation des 
enseignants (Teacher Education Council), charge de conseiller le ministere de ^Education 
et le ministere des Colleges et Universites sur tous les aspects qui touchent la formation des 
enseignants. Ce conseil comprend 16 membres, qui represented essentiellement les 
enseignants et les enseignantes, les universites, les conseils scolaires et le gouvernement. 
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La formation initiate s'acquiert, sauf exception, dans une universite. Deux voies sont 
possibles: 

— A la suite d'un baccalaureat obtenu dans une discipline ou un champ d'etudes particulier, 
Tetudiant effectue, durant une annee, une formation proprement pedagogique qui lui 
permet d'obtenir le brevet d'enseignement de l'Ontario (Ontario Teacher's Certificate) 
(voir, entre autres, MCU, 1990b, p. 168). Rappelons que, pour pouvoir etre admis a un 
programme de baccalaureat, il faul avoir reussi une 12 e annee et six cours preuni- 
versitaires de FOntario. Quant au programme lui-meme, il s'etend sur trois ou sur quatre 
ans selon qu'il est general ou specialise. La duree totale d'une formation a 
Tenseignement selon cette voie est done d'au minimum 16 ans, mais plutot, en pratique, 
de 17 ou de 18 ans a temps complet. 

— Dans certaines universites, un etudiant peut preparer un baccalaureat en education et, 
dans ce cadre, poursuivre en meme temps des etudes dans une discipline ou un champ 
d'etudes particulier et en pedagogic Un tel baccalaureat exige au moins quatre annees 
d'etude s'il est "general" et cinq s'il est "specialise" (Honours). 

Dans Tun et Tautre cas, au moins 40 jours d'experience pratique dans une ecole sont 
prevus. Un temps de probation suit au moment ou 1'enseignant ou l'enseignante commence 
effectivement une carriere dans Tenseignement. 

Toutefois, pour enseigner dans le domaine des "arts techniques" et des "arts 
industriels", "les artisans experimentes entrent dans la profession d'enseignement par un 
itineraire "special" (voir, entre autres, MCU, 1990b, p. 168). Ceux-ci peuvent, par exemple, 
obtenir un brevet d'enseignement dans le domaine technologique avec "un diplome d'etudes 
secondaires, ou son equivalent, plus cinq ans d'experience connexe, ou une combinaison de 
cours et d'experiences connexes" (Fullan et ai } 1989, p. 67). 

Quant au perfectionnement en cours d'emploi, il revet diverses formes et parait par- 
ticulierement developpe; chaque annee, environ 20% des enseignants et des enseignantes 
du primaire et du secondaire participent, en dehors des joumees pedagogiques regulieres, a 
un perfectionnement formellement reconnu (voir Oppenheimer, 1989, p. 44 et, pour plus de 
precisions, Fullan et al y 1989, p. 34-38 de la version anglaise). 
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3.1.2 Dans les colleges et les universit& s 

Les analyses descriptives et, a plus forte raison, les etudes portant specifiquement 
sur les enseignants et les enseignantes des CAAT sont tres rares. Meme le Comite d'etude 
qui, en 1990, a produit le rapport Vision 2000 n'aborde cette question que par le biais du 
perfectionnement de Tensemble du personnel des colleges. En fait, son attitude consiste 
surtout a attirer Tattention sur un rapport publie en 1989 et intitule A Blueprint for Human 
Resource Development in the Third Decade, qu'il considere "comme un nouveau 
commencement pour les activites de perfectionnement a une echelle provinciate" (Council 
of Regents, 1990, p. 129). 

La serie des documents de travail prepares pour le Comite d'etude n'accorde pas a la 
formation initiale et a 1'etat present de la formation des enseignants beaucoup plus de place. 
On croit cependant comprendre, a travers tel ou tel passage, qu'aucune qualification n'est 
obligatoirement requise, que les normes varient selon ki colleges et que Ton tient souvent 
compte, au moment de Tengagement, de l'experience acquise dans un milieu de travail autre 
que l'enseignement. Si Ton en croit le chercheur Jo Oppenheimer, "les universites 
ontariennes n'oflfrent ni cours, ni programme penses en fonction des besoins specifiques du 
personnel des colleges" (1989, p. 46). Ce qui se rapproche le plus des besoins de formation 
des enseignants et des enseignantes des CAAT, ce serait un programme de maitrise de deux 
ans (Two-Year Masters Program) offert dans certains colleges ontariens par la Central 
Michigan University , au demeurant un programme fort populaire puisqu'il faut d'abord 
s'inscrire sur une liste d'attente (voir id.). 

Les enseignants sont syndiques, la plupart dans le cadre du Syndicat des employes 
de la fonction publique, et leurs conditions de travail et de remuneration sont regies par des 
conventions collectives. Cependant, jusqu'a tout recemment, les negociations conduisant a 
ces ententes etaient menees par le Conseil des affaires collegiales plutot que par 
l'association regroupant les directions des colleges (ACAATO ou Association of Colleges of 
Applied Arts and Technology of Ontario) ou un ministere. Le gouvernement a toutefois 
annonce son intention de reviser ce mode de fonctionnement et, vraisemblablement, de 
confier la responsabilite des negociations a une association d'employeurs (voir Council of 
Regents, 1990, p. 140-141). Au moment de la creation des colleges et au cours de la 
decennie 1970, les relations entre le corps enseignant et la direction des colleges etaient 
plutot bonnes (voir, entre autres, Dennison and Gallagher, 1986, p. 97), mais elles se sont 
nettement deteriorees durant les annees 1980 (voir id. et Council of Regents, 1990, p. 21). 
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Les greves de Tautomne 1984 et de la fin de 1989 ont revele la presence de nombreuses 
tensions; au coeur de ces conflits majeure, on trouve notamment la question de la charge de 
travail et de la marge de liberie laissee a Tenseignant ou a Penseignante dans son activite 
d'enseignement (voir Council of Regents, 1990, p. 21 et Barrett and Meaghan, 1990). 

Dans les universites, les professeurs ayant acquis leur permanence possedent 
normalement un doctorat, mais, vu les problemes budgetaires, on fait de plus en plus appel 
a des professeurs a temps partial ou a contrat pour une duree fixe, dont la formation n'est 
pas toujours de meme niveau. Ainsi, en 1988-1989, on calcule que "17,9 pour 100 du corps 
professoral des universites ontariennes occupaient des postes contractuels ou a temps 
partiel" (COAU, 1990b, p. 17). Ce pourcentage, precise-t-on, n'inclut pas les charges de 
cours. En fait, ajoute-t-on, "dans certaines universites..., les professeurs a temps partiel et 
charges de cours enseignent 40 pour cent des cours" (ibid., p. 18). Meme si le texte cite ne 
Tindique pas clairement, il y a peu de doute que ce sont les jeunes qui en sont a leur 
premiere ou a leur deuxieme annee d'universite qui ecopent de cette situation. 

Enfin, peut-etre n'est-il pas sans interet de rappeler que Tun des volets du Plan de 
renouveau educatif dont il a deja ete question prevoit qu'une partie des fonds sera affectee 
au developpement des habiletes pedagogiques des professeurs et des professeures des 
universites (voir Ontario Council on University Affairs, 1990, p. 15-16). 

3.2 LA POPULATION ETUDIANTE 

3.2.1 Dans les dernieres annees du secondaire 

Le 30 septembre 1988, on comptait 143 530 personnes inscrites en 12 e annee et 
69 763 autres qui, apres leur 12 e annee, suivaient des cours preuniversitaires. Si Ton s'en 
tient aux jeunes seulement, ces nombres sont legerement surestimes, car, d'un cote, on doit 
y ajouter les jeunes inscrits dans une ecole privee (de 3 000 a 3 500 en 12 e annee et sans 
doute un peu moins dans des CPO), mais, de Tautre, on doit y soustraire au moins les 
personnes de plus de 21 ans, dont le nombre peut tres sommairement etre evalue a 5 500 en 
12 e annee et a 2 500 dans des CPO (voir Ontario, ME, 1990, p. 30, 25 et 13). Le nombre de 
jeunes officiellement inscrits en 12 e annee et aux cours preuniversitaires de TOntario se 
situait done autour de 210 000 en 1988-1989< 1} . 

(1) Precisons, a titre purement indicatif, que, au debut des annees 1970, il y avait de 121 000 a 125 000 
naissances par annee (voir ibid., p. 1 2). 
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Compte tenu de la description du systeme scolaire tracee anterieurement, au moins 
deux autres donnees particulieres s'imposent a l'attention: 

— En 1988-1989, 44 511 eleves du secondaire etaient inscrits dans un projet d'education 
cooperative, dont 58,3% (25 950 eleves) se trouvaient en 12 e annee (voir Ontario, ME, 
1990, p. 21). Ce nombre aurait grimpe a 55 000 en 1989-1990, soit, si le pourcentage de 
ceux qui etaient en 12 e annee est similaire a celui de Tannee precedente, 32 065. Cela 
signifie qu'au moins un eleve de 12 e annee sur cinq poursuit une partie de ses etudes en 
effectuant un stage dans une entreprise ou dans un organisme social quelconque. 

— En outre, toujours en 1988-1989, 4 778 eleves de la 9 e a la 12 e annee etaient inscrits 
dans le programme de preparation directe a Tapprentissage Liaison (voir ibid., p. 21). 

Depuis quelques annees, le pourcentage des jeunes qui, a Fage de 18 ans, ont deja 
obtenu ou obtiennent un diplome d'etudes secondaires se situe autour de 73% (voir, entre 
autres, Ontario, ME, 1991). Du 27% restant, certains, peu nombreux, obtiennent un diplome 
d'etudes secondaires a 19 ou a 20 ans, d'autres quittent Fecole avec un certificat d'etudes* !) 
et environ la moitie reprennent le fil de leurs etudes secondaires peu d'annees apres les 
avoir laissees (voir, entre autres, Oppenheimer, 1989, p. 20). 

3.2.2 Dans les colleges 

Le nombre d'etudiants et d'etudiantes inscrits a temps complet dans un programme 
postsecondaire d'un college a, entre 1982 et 1990, oscille entre 95 000 et 100 000 (voir, 
entre autres, Oppenheimer, 1989, p. 79). En 1988-1989, il a ete d'environ 95 000 et, en 
1989-1990, de 97 900. Parmi eux, la proportion des 17 a 24 ans tourne autour de 82% 
(ibid., p. 16), ce qui signifie que leur nombre etait d'environ 78 000 en 1988-1989 et 80 000 
en 1989-1990. Ce sont les jeunes de 19 ans qui sont les plus nombreux (id.). 

En outre, on sait que, chaque annee, plus de 500 000 personnes s'inscrivent, a temps 
partiely a des cours classes comme "postsecondaires" (c'est-a-dire conduisant a un diplome 
professional ou qui sont reconnus comme etant de niveau universitaire) ou "non 
postsecondaires ,, ; 28% de ces cours sont postsecondaires et 72% non postsecondaires (voir 

(1) La documentation consultee ne fournit aucun chiffre au sujet de ce certificat, peut-etre parce qu'il est de 
creation trop recente. 
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Oppenheimer, 1989, p. 18)W . La plupart de ces personnes ont plus de 25 ans (voir Council 
of Regents, 1989, p. 12), mais, parmi celles qui sont inscrites a des cours postsecondaires 
— environ 76 000 selon une estimation publiee par Statistique Canada (1990, p. 68) — , il y 
en a surement plusieurs millicrs qui ont de 17 a 21 ou 22 ans. 

A la lumiere de ces donnees et de celles publiees dans le rapport Vision 2000 
(Council of Regents, 1990, p. 13, Chart 2.3), il ressort qu'environ 67% des cours donnes 
dans les CAAT sont reconnus comme etant de niveau postsecondaire. Les autres sont des 
cours destines aux apprentis (2) , a des adultes inscrits a des programmes, provinciaux ou 
federaux, de courte duree ou a des personnes agees ou, encore, des cours d'interet general 
ou dits "de developpement personnel". Chaque annee, un Ontarien sur dix de 17 ans ou 
plus suivrait au moins un cours dans un college (id.). 

La proportion des gar^ons de 20 a 24 ans inscrits a temps complet dans un 
programme postsecondaire est a peu pres egale a celle des filles du meme groupe d'age, 
mais une jeune fille de 17 a 19 ans a presque 50% plus de chances de se retrouver dans un 
tel cheminement qu'un gargon du meme groupe d'age. Au total, parmi les 95 000 a 100 000 
inscrits a temps complet dans un programme postsecondaire, la proportion des femmes est 
d'environ 4% plus elevee que celle des hommes (voir Rundle, Howard et aL, 1990, p. 1). 
Cest surtout dans le domaine des sciences de la sante que la proportion des femmes est 
elevee (plus de 85%) et dans celui de la technologie qu'elle est faible (autour de 12%) (voir 
Oppenheimer, 1989, p. 16). 

En 1987, presque 65% des etudiants et etudiantes qui ont fait leur entree a temps 
complet dans un programme postsecondaire d'un college provenaient directement d'un 
etablissement oil ils etudiaient a temps complet, une ecole secondaire dans la plupart des 
cas. Par rapport a 1 1 ans plus tot, ce pourcentage avait diminue, mais de 3% seulement. 
Parmi les autres, 26% occupaient juste auparavant un emploi remunere (voir Oppenheimer, 
1989, p. 15). 

Chaque annee, le nombre total dts diplomes dans un programme postsecondaire 
d'un an, de deux ans ou de trois ans depasse 25 000 (voir CAC, 1590, p. 14). En 1987-1988, 



(1) De donnees publiees ailleurs pour Pannee civile 1989, il ressort que les pourcentages equivalents sont de 
26% et de 74% (voir MCU, 1990a, p. 5). 

(2) Environ 7 000 terminent leur formation chaque annee. La plupan d'entre eux ont, a un moment ou Pautre, 
frequente un CAAT (voir Council of Regents, 1990, p. 14). 
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il y en a eu 26 896 (voir Stokes, 1989, p. 6). La proportion de ceux et celles qui empruntent 
la route du college, mais bifurquent en cours de route ou n'obtiennent aucun diplome, est 
cependant elevee. Ainsi, "on estime que, parmi les etudiants et etudiantes qui ont 
commence des etudes dans un college entre 1976 et 1984, 43% n'ont pas obtenu de 
diplome, tout au rnoins pas avant decembre 1988" (Rundle, Howard et al, 1990, p. 13). La 
concordance des resultats obtenus a travers les divers sondages et etudes qui ont ete realises 
depuis huit a dix ans ont conduit a admettre comme tres proche de la realite le fait 
qu'environ 40% des personnes qui entament des etudes postsecondaires dans un CAAT ne 
les terminent pas avec un diplome. Cette situation est nettement plus frequente chez les 
hommes que chez les femmes. 

Enfin, a titre complementaire, precisons qu'environ 30 000 etudiants et etudiantes 
frequentent les 200 ecoles professionnelles privees qui sont enregistrees aupres du 
ministere des Colleges et Universites (voir ibid., 1990, p. 27) et que, dans les quatre 
colleges de technologie agricole anglophones, il y avait, en 1989-1990, 632 etudiants et 
etudiantes. 

3.2.3 Dans les universites 

Comme Tindique le tableau 16, le nombre d'etudiants et d'etudiantes inscrits au 
premier cycle dans les 15 universites ontariennes, a Tlnstitut polytechnique Ryerson, au 
College des Beaux-Arts et au College dominicain s'elevait, a Tautomne de 1989, a 187 764 
a temps complet et a 91 275 a temps partiel, pour un total de 279 039. En convertissant les 
etudiants a temps partiel en equivalents a temps complet, ce total se trouvait ramene a 
242 529. 

Malgre une "baisse constante de la cohorte d'age universitaire" dans les annees 1980 
(COAU, 1990a, p. 93), le nombre d'etudiants inscrits dans un etablissement universitaire n'a 
pas diminue; depuis 1988-1989, il s'est meme "soudainement" accru (ibid., p. 92); en deux 
ans, le nombre ^inscriptions en premiere annee universitaire "a augmente de plus de 13%" 
(id.). Selon une source recente, les inscriptions en premiere annee d'un baccalaureat ont 
atteint un nouveau sommet en 1990-1991: en effet, le nombre des inscriptions est passe, 
entre 1989-1990 et 1990-1991, de 79 594 a 82 019 (voirMCU, 1991, 6 e et 7 e pages). En 
consequence, le taux de participation des personnes considerees comme etant d'age 
universitaire est passe de 23,5% en 1980-1981 a 29,4% en 1987-1988 (voir COAU, 1990a, 
p. 93). A Tautomne 1991, etant donne la croissance rapide des demiercs annees, ce taux 
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depasse surement 30% de quelques points. Deja, en 1987-1988, il atteignait 30,9% chez les 
femmes (id.). 

TABLEAU 16 

NOMBRE D'ETUDIANTS ET D'ETUDIANTES INSCRITS AU l er CYCLE 
DANS LES 15 UNIVERSITES, LTNSTITUT RYERSON ET LES COLLEGES 
DES BEAUX-ARTS ET DOMINICAIN DE L'ONTARIO. AUTOMNE 1989 



STATUT 


HOMMES 


FEMMES 


TOTAL 


NOMBRE ETCU) 


NOMBRE ETC 


NOMBRE ETC 


•A temps complet 
• A temps partiel 


90 614 90 614 97 150 97 150 187 764 187 764 
31 372 18 823 59 903 35 942 91 275 54 765 


TOTAL 


121 986 109 437 157 053 133 092 279 039 242 529 



Source: MCU, 1990a, p. 16. 

(1) ETC: en nombre d'etudiants equivalents a temps complet. Un etudiant a temps partiel compte pour 60% 
d'un etudiant a temps complet. 



Dans les etablissements universitaires, comme dans les CAAT, le nombre de femmes 
est superieur a celui des homrnes, comme on peut le constater en se reportant au tableau 16. 
II en est ainsi aussi bien pour les inscriptions a temps complet qu'a temps partiel. 

4. INTERROGATIONS D AUTOURD HUI FT POUR DRMA1N 

A la suite d'une periode d'expansion tres rapide, puis de relative consolidation, dans 
le cadre des orientations et des structures implantees ou confirmees au cours des annees 
1965 a 1975, la partie du systeme d'enseignement qui rejoint les jeunes qui en sont a leur 
12 e a 14 e annee de scoiarite est, depuis auatre ou cinq ans, plongee dans une phase active 
de remises en question, de reajustements ou de reorientations. Ainsi, on note, en bref, 
qu'une reforme d'une certaine ampleur a commence a etre appliquee dans les dernieres 
annees du secondaire, que, apres de nombreuses annees d'assoupissement, le mode de 
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formation qu'est Fapprentissage reprend avec vigueur une place a Tinterieur du systeme 
d'enseignement, que les CAAT sont, pour la premiere fois depuis leur creation, mis en face 
d'une image globale de leur situation et instamment invites a combler de serieuses lacunes, 
a rectifier certaines orientations et a relever de nouveaux defis et, enfin, que les 
etablissements universitaires, quoique confrontes a des problemes de financement tres 
serieux, doivent accueillir une population plus nombreuse et beaucoup plus diversifiee et 
s'adapter aux changements qui sont en cours dans les ecoles secondaires, dans les colleges 
et, ce ne sont pas les moindres, dans les entreprises. 

Ces multiples revisions et reamenagements font suite a la prise de conscience que 
Ton a faite de nombreux problemes. Deux d'entre eux semblent ressortir avec une acuite 
particuliere: le premier conceme la coherence meme du systeme de formation destine aux 
jeunes de 17 a 21 ans et le second Tequilibre de la formation comme telle qui leur est 
propose. Cest autour de ces deux questions que nous conclurons la presente monographic. 

4.1 DES Iles FLOTTANTES 

Chacune des ecoles secondaires, chacun des colleges, chacune des universites se 
considere en competition avec tous les autres etablissements qui appartiennent a la meme 
famille que lui. A son tour, chacun de ces ensembles se definit et s'affirme d'abord a partir 
de ses propres interets et preoccupations. Enfin, le monde de Tenseignement qui assume la 
responsabilite d'une 12 e , d'une 13 e ou d'une 14 e annee de scolarite a tendance a se mefier 
des demandes, des attentes, voire du regard, de la societe envirormante et, en particulier, de 
Fentreprise (au sens le plus large du terme). Comme il n'y a aucun examen provincial et que 
les normes de qualite a respecter sont plutot floues et, en toute hypothese, contrclees avec 
peu de rigueur, surtout dans les colleges d'arts appliques et de technologie, cette situation 
globale engendre toute une serie de problemes: les etudiants ne savent pas oil ils en sont et 
a quoi ils peuvent aspirer; le transfert d'un etablissement a un autre est tres souvent difficile; 
le passage du college a Puniversite est decourage^ 1 '; les employeurs sont insatisfaits parce 
qu'ils ne possedent pratiquement aucun moyen de sax oir ce que valent les diplomes des 
jeunes candidats qui se presentent (voir, entre autres, Gill, 1989, p. 3 et Park, 1990, p. 1); le 
programme d'une specialite offert dans deux etablissements differents ne conduit pas a un 
diplome identique; etc. En outre, cette situation apparait plus grave en Ontario que dans jes 

(1) En fait, selon Stokes (1989, p. 8), environ 2,5% des diplomes d'un college d'une annee sont acceptes 
Tannee suivante dans une universite. Sauf exception, on leur reconnait peu de credits pour les etudes deja 
faites. 
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pays ou la presence d'agences devaluation et ^accreditation, certaines traditions et divers 
autres contrepoids inscrits progressivemeut dans les modes habituels de fonctionnement — 
comme c'est d'ailleurs le cas dans Tenseignement secondaire ontarien lui-meme — ont 
produit, au fil du temps, un meilleur equilibre entre l'autonomie cultivee par chaque 
etablissement et un alignement sur certaines normes communes. 

Tel est, a tort ou a raison, le diagnostic devenu courant que Ton pose sur les 
relations qui existent entre les diverses composantes du systeme d'enseignement en cause. 
Et ce sont les colleges d'arts appliques et de technologie qui sont les plus directement vises. 
Ceux-ci, peut-etre faut-il le preciser, sont cependant peu juges en eux-memes; de plusieurs 
documents, on retire meme l'impression que Ton entretiem a leur endroit un prejuge plutot 
favorable. Ce qui susciie avant tout inquietudes et critiques, c'est leur isolement, considere 
comme depasse par les besoins et les exigences d'aujourd'hui. Ce qu'il faut, croit-on, pour 
affronter Tavenir, ce n'est plus seulement "un reseau de colleges", mais des "colleges en 
reseau" ou un "reseau collegia!" ("Of a system of colleges" into a "college system") 
(Council of Regents, 1990, p. 138), un reel continuum ou, selon les cas, des passerelles 
beaucoup plus souples entre le secondaire, le collegial et Tuniversitaire, des mecanismes 
reguliers d'information mutuelle et de coordination a tous les niveaux, une meilleure 
connaissance de la valeur reelle des enseignements et, on y insiste, une planification 
beaucoup plus precise. 

Sur tous ces points, le Comite d'etude sur le statut des colleges a mis de Tavant 
plusieurs propositions. Les plus importantes sont sans doute la creation d'un Conseil de 
normalisation des programmes et titres collegiaux et d'un Comite de planification 
strategique du reseau collegial, tous deux relevant du Conseil des affaires collegiales, mais 
il y en a egalement plusieurs autres qui impliqu^nt d'autres institutions; ce que Ton souhaite, 
par exemple, c'est que soit fortement encouragee "une nouvelle fa9on de faire, centree sur 
un respect renouvele pour tous les partenaires de Tinterieur et de Texterieur des colleges et 
une mise en etat d'ecoute active de ceux-ci face aux employeurs, aux travailleurs, aux 
collectivites, aux gouvernements et a leurs collcgues des autres secteurs du systeme 
d'education" (ibid., p. 147). Bien sur, cette capacite a devenir des partenaires efficaces a 
Tinterieur d*un vaste ensemble societal doit commencer "a la maison, par de fortes et saines 
relations de travail a 1'interieur de chaque college et entre tous les colleges" (id.). De meme, 
dans le document d'orientation du miniGtere de FEducation portant sur les cycles 
intermediate et superieur, on souligne que "le personnel de Tecole devrait rencontrer celui 
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du college et de l'universite de la region, afin d'en arriver a une comprehension mutuelle 
des programmes de chacun et de faciliter, dans toute la mesure du possible, un passage en 
douceur des etudiants d'un etablissement a l'autre" (Ontario, ME, 1989, p. 23). 

4.2 DES ARBRES SANS RACINES 

Sur ce point aussi de 1'equilibre entre une formation dite "generate" et une formation 
professionnelle ou specialisee, ce sont surtout les colleges qui sont sur la sellette; c'est en 
relation avec la formation donnee dans ces etablissements que le debat est actuellement le 
plus explicite et a pris le plus d'ampleur. II y a quelques annees, c'est plutot le secondaire 
qui faisait Pobjet de vives critiques, mais la precision des finalites, le renforcement des 
exigences, la revision et Tenrichissement d'une bonne partie des conteniis, la preparation, en 
collaboration avec les universites, de tout un corpus de cours preuniversitaires et les 
diverses autres reformes auxquels on a procede ont abouti a une certaine accalmie de ce 
cote; pour le moment, on attend les resultats... 

Le debat en cours fait ressortir trois dimensions de la formation generate. Meme si 
celles-ci sont etroitement interreliees, on peut, pour des raisons de clarte, les distinguer de 
la fa^on suivante: 

a) Une premiere dimension se definit par certaines capacites de base telles que la capacite 
de lire, de s'exprimer verbalement, d'ecrire, d'effectuer les operations mathematiques 
courantes, d'utiliser certains equipements et langages informatiques et, sur un plan un 
peu different, d'etablir une relation avec d'autres personnes. La maitrise de ces capacites 
est inseparable des connaissances et des habiletes intellectuelles dont il sera question ci- 
apres, en c; si, ici aussi bien que dans le discours courant actuel, on en traite separement, 
c'est parce que Ton veut souligner d'une fa^on toute particuliere leur caractere 
d'instruments essentiels pour apprendre et pour communiquer. 

b) La seconde dimension evoque le vaste domaine de la maitrise de connaissances sur le 
monde physique et animal, sur Tetre humain — a commencer par soi-meme — et sur la 
societe. On pense a un certain nombre de concepts de base, d'oeuvres et de faits reconnus 
comme significatifs et qui font partie, sous une forme plus ou moins codifiee, de la 
matiere de disciplines ou de champs d'etudes tels que Thistoire, la philosophic, la 
litterature, la sociologie, la physique ou la biologic 
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c) Enfin, la troisieme dimension conceme la maitrise de certaines habiletes intellectuelles , 
c'est-a-dire, a un premier niveau, la maitrise des processus fondamentaux de la pensee 
que constituent Tapprehension, le raisonnement et le jugement et, a un niveau plus 
concret, plus applique, celle de ces habiletes specifiques qui consistent a analyser, a 
comparer, a synthetiser, a demeurer en eveil face a de nouvelles idees, a etablir des 
relations inedites entre des faits ou des situations, a e valuer, etc. 

Cest au sujet de la presence et de la profondeur de cette formation generale que Ton 
s'interroge. Ainsi, par exemple, lors d'une consultation effectuee aupres de 12 groupes de 
representants d'employeurs et d'employes, on a "avec unanimite" affirme qu'elle est faible 
"chez les jeunes qui sortent des ecoles secondares, des colleges et des universites" (Gill, 
1989, p. 3). Par ailleurs, sur un aspect plus precis mais nevralgique, une enquete realisee 
par une association de responsables de l'enseignement des langues, X Ontario College Heads 
of Language , revele que "presque 40% des etudiants qui font leur entree dans un college 
avec un diplome de 12 e annee ont une capacite de lecture du niveau de la 10 e annee ou d'un 
niveau inferieur" (Council of Regents, 1990, p. 63). Aussi, comme on le souligne ici et la, 
on a eu tendance, surtout dans les colleges, a envisager selon une approche fonctionnelle, 
plutot que culturelle, l'enseignement des matieres generates. Uanglais "commercial", les 
mathematiques "techniques" et la chimie "appliquee" ont pris la place d*un savoir 
historique et culturel considere en lui-meme pour ce qu'il apporte comme comprehension de 
la realite ou clef pour la saisir. 

Un virage majeur est done necessaire, comme le signale notamment le Comite 
d'etude sur le mandat des colleges (voir ibid., p. 24-25, 36-38 et passim). Une education 
collegiale appropriee doit, par exemple, dans Tavenir, "accroitre la capacite de Tetudiant ou 
de Tetudiante d'apprehender une information, de raisonner clairement, d'avoir un jugement 
critique, de communiquer efficacement, d'appliquer ce qu'il a appris et de devenir, dans la 
societe, un citoyen informe et productif * (ibid., p. 24), Elle doit aussi, conformement a une 
autre facette de la formation generale souhaitee, fournir a Tetudiant "de solides fondements 
pour un apprentissage continu" (id.). 

Si on compare la proportion des jeunes Ontariens et Ontariennes qui terminent une 
12 e , une 13 e ou une 14 e annee d'etude avec celle d'autres systemes d'enseignement, on 
constate que cette proportion est elevee. On veut que cette proportion continue de 
saccroitre et, en fait, on ne cesse de mettre en place de nouveaux moyens pour qu'il en soit 
ainsi. Toutefois, e'est ailleurs que se trouvent les problemes et les defis dont on se 
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preoccupe en premier lieu depuis quelques annees. Ce que Ton cherche, c'est 
essentiellement, semble-t-il, un nouvel equilibre entre la souplesse et la rigueur — autant 
dans les programmes que dans les structures — , le maintien d'un sens tres aigu de 
Tadaptation a la conjoncture et un appui sur des bases pedagogiques plus eprouvees, 
Tautonomie de chaque etablissement et une coordination plus permanente et plus substan- 
tielle entre tous, une formation professionnelle a la pointe du progres et une formation 
humaine enracinee dans une forte tradition culturelle, une action locale inventive et une 
vision globale qui situe cette action elle-meme dans de larges perspectives. De toute 
evidence, cette recherche s'avere laborieuse et son resultat demeure incertain. Cest cette 
authenticite sans pretention qui, dans les circonstances, lui con fere une bonne part de son 
interet. Cependant, plusieurs des pistes de solution mises de Tavant meritent aussi de retenir 
l'attention. 
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CHAPITRE VII 



LES ETATS-UNIS 



INTRODUCTION 

Lors du recensement decennal de 1990, la population des 50 Etats et du District de 
Columbia, qui constituent le territoire proprement dit des Etats-Unis, s'elevait a pres de 250 
millions d'habitants. Uun des constats les plus frappants qui ressort de ce recensement est le 
caractere de plus en plus multiethnique et multiculturel du pays; ainsi, la proportion des 
Blancs n'est plus que de 80%, tandis que celle des Noirs a deja depasse 12% (soit, avec pres 
de 30 millions de personnes, plus que la totalite de la population canadienne) et celle de 
TAsie et de diverses lies du Pacifique commence, avec 2,9%, a devenir significative. En 
outre, Tanalyse des donnees recueillies revele que la population d'origine hispanique — 
dont on retiendra qu'elle peut etre blanche, noire ou autre — a plus que double en dix ans et 
atteint maintenant 9% de la population des Etats-Unis. 

Au-dela du 45e parallele, Peducation est depuis fort longtemps, et surtout depuis la 
presidence de Thomas Jefferson (1801-1809), consideree comme indissociable du 
developpement d'une societe democratique. Aussi, celle-ci etant toujours inachevee et, sur 
un point ou Tautre, menacee, le systeme concret d'education est-ii un sujet qui, 
periodiquement, rebondit au coeur de l'actualite. La plus recente etincelle qui a ravive le 
debat date de 1983, alors qu'a ete publie le fameux rapport A Nation at Risk (National 
Commission on Excellence in Education). Ce document, centre sur la situation existant au 
primaire et au secondaire, a provoque dans tout le pays un feu roulant d'enquetes, d'etudes, 
de consultations, de propositions et de prises de position, tant au niveau federal qu'a 
Tinterieur de chacun des EtatsO). Le Sommet sur Teducation qui, en septembre 1989, a 
reuni le president des Etats-Unis et les gouverneurs de tous les Etats, la fixation, au debut 

(I) II y a quelques annees, nous avons donne un aperq:u critique de certains aspects de ce vaste debat dans une 
etude portant sur les politiques relatives au curriculum dans renseignement secondaire des Etats-Unis (voir 
Reginald Grq oire Inc., 1987). 



258 



de 1990, par les memes responsables du pays de six objectifs educatifs nationaux a 
atteindre d'ici Tan 2000 et les multiples autres initiatives, de tous genres, qui se sont 
greffees sur ces evenements ou ont ete reorientees dans leur sillage ont, par la suite, 
beaucoup elargi les bases et la portee de ces analyses et de ces remises en cause. Au bout 
du compte, on assiste a l'emergence d'un mouvement qui est de plus en plus fermement 
dirige vers Taction et dont la voie la plus connue est sans doute celle qui a comme 
appellation et comme visee "la restructuration" de Tensemble du systeme d'enseignement, 
autant dans sa substance que dans ses structures. 

Le debat deja evoque, qui se caracterise par un ton et un contenu extremement 
critiques, et la recherche en cours de solutions dans des voies de plus en plus radicales ont 
peu a peu degage une problematique que Ton peut, en bref, resumer ainsi: la formation que 
les jeunes Amerieains et Americaines re?oivent, a travers Tecole secondaire et le college 
actuels, soufTre, dans un nombre tres eleve de cas, de graves lacunes en relation avec 
Tinitiation a une culture, Tinsertion dans une societe democrat! que moderne et la 
preparation au travail. On retiendra aussi, meme s'il n'est pas possible ici d'entrer dans plus 
de details, que cette triple problematique se situe elle-meme dans un contexte politique, 
social, economique et culturel ou les problemes et les defis, voire les impasses, sont per?us 
comme etant d'une ampleur inedite. 

Tel que deja mentionne dans Tintroduction generale de cette etude, cette 
monographic traite des composantes et des themes retenus en se preoccupant d'abord de 
Tensemble de la realite americaine, mais elle tient aussi compte de la diversite des 
situations en eclairant cette realite par des exemples et des precisions tires de la realite 
propre a Tun ou Pautre Etat, sauf exception Tun des trois suivants: le Massachusetts, le 
Michigan et la Californie. 

Au Quebec, le plus connu de ces Etats est sans doute le Massachusetts. La 
colonisation de son territoire s'est d'ailleurs faite a peu pres au meme moment que celle du 
Quebec et sa population actuelle lui est de peu inferieure (environ six millions d'habitants). 
Aussi, cet Etat s'est longtemps alimente a des sources culturelles et religieuses assez 
semblables; encore aujourd'hui, Torganisation et les orientations de son systeme 
d'enseignement sont marquees par une tradition humaniste et une influence religieuse, 
principalement catholique, plus fortes que dans la plupart des autres Etats. Cest aussi dans 
cet Etat de la Nouvelle-Angleterre, peut-etre convient-il de le rappeler, qu'a ete ouverte, en 
1635, la premiere "grammar school" et, Tannee suivante, fonde le premier etablissement 
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d'enseignement superieur, devenu, on le sait, la prestigieuse Universite Harvard. Le 
Massachusetts est aussi un Etat dont la vocation portuaire a joue un role de premier plan 
dans la naissance politique et le developpement economique des Etats-Unis; depuis une 
vingtaine d'annees, il a en outre effectue une percee notable dans le secteur de la recherche 
appliquee et de la fabrication de nouveaux produits Dans le passe, tant de Quebecois et de 
Quebecoises y ont emigre pour travailler dans ses filatures et ses autres manufactures que le 
nom de ses principals villes a, encore aujourd'hui, aux oreilles d'un grand nombre d'entre 
eux, une resonance familiere: Boston (578 000 habitants, Tagglomeration ayant une 
population plus que deux fois superieure), Springfield (150 000 habitants dans une 
agglomeration d'environ 550 000), Worcester (population quasi identique et agglomeration 
d'environ 375 000), New Bedford, Lowell, Fall River, etc. 

Etat du centre-nord, le Michigan a une population de 9 300 000 habitants. Passant 
au bon moment de la fabrication de ses celebres chariots de colonisation a celle de 
Tautomobile naissante, pourvu d'un sol fertile et d'un riche sous-sol et desservi par des axes 
naturels de communications exceptionnels, l Etat des Grands Lacs, comme on l'a 
surnomme, s'est, durant un siecle, distingue par un developpement socio-economique 
soutenu. Cependant, depuis quelques annees, en particulier a cause du ralentissement du 
marche de ses automobiles, il est entre dans une phase difficile. II a pour capitale Lansing 
(environ 140 000 habitants) et comme centre urbain principal Detroit (plus dun million 
d'habitants, dont une tres forte proportion de Noirs, dans une agglomeration de plus de 
quatre millions). On y trouve aussi une ville universitaire renommee, Ann Arbor, siege de 
TUniversite du Michigan, ainsi que Grand Rapids (185 000 habitants dans une 
agglomeration de plus de 600 000) et Warren (145 000 habitants). 

Si la population du Massachusetts se rapproche de celle du Quebec et celle du 
Michigan de l'Ontario, celle de la Californie, pour sa part, avec tout pres de i0 millions 
d'habitants lors du recensement de 1990, depasse la population du Canada tout entier. Non 
seulement la Califomie est l'Etat le plus populeux des Etats-Unis, mais aussi, probablement, 
celui ou le caractere multiethnique et multiculturel de la population s'affirme aujourdliui 
avec le plus de nettete; peut-etre a-t-on meme deja atteint une masse critique. En toute 
hypothese, on prevoit que, d'ici une dizaine d'annees tout au plus, la majorite de la 
population sera composee de personnes appartenant a des minorites ethniques. L'un des 
chefs de file mondiaux en electronique, la Californie est aussi bien connue par ses fruits, 
ses pecheries, son petrole, ses industries, notamment Taeronautique, et Tampleur, autant que 
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la diversite, de ses services, qui emploient 70% de sa population active. Voisine, malgre la 
distance qui Ten separe, de la region la plus peuplee du globe et de centres economiques qui 
font preuve dune vitalite peu commune, c'est tout naturellement que la Californie entretient 
des liens multiples avec Tensemble des pays du Pacifique. Ses principals villes sont situees 
sur la cote; ce sont Los Angeles (une ville de 3 353 000 habitants et une agglomeration de 
pres de huit millions), San Francisco (732 000 habitants dans une agglomeration d'environ 
trois millions et demi), San Diego (1 007 000 habitants, ragglomerati^n en ayant le double) 
et San Jose (738 000 habitants dans une agglomeration d'environ 1 300 000). La capitale est 
Sacramento (environ 300 000 habitants). Plusieurs de ses colleges et universites sont 
connus dans le monde entier et, depuis quelque temps, ils deviennent de plus en plus 
attentifs aux realites de TOrient. En bref, par beaucoup de ses caracteristiques, la Californie 
peut etre vue, pour le meilleur et pour le pire, comme le prototype d'une societe tournee 
vers Tavenir, et ce autant sur le plan culturel que technologique et economique. 



1. ^ORGANISATION GENERALE 

Les systemes d'enseignement occupent une telle place dans les societes avancees 
d'aujourd'hui et ils commandent un ensemble si complexe et si determinant de valeurs et 
d'enjeux que la responsabilite de leur direction et de leur controle est, surtout dans un pays 
ou le mode de gouvernement est aussi decentralise que c'est le cas aux Etats-Unis, 
necessairement diffuse. Dans un premier temps, ce sont les principaux de ces lieux 
politiques de pouvcir, ou de responsabilite, qui touchent le champ specifique de cette etude 
qui seront reperes et brievement definis. Ce cadre ayant ete degage, Tattention pourra, dans 
un deuxieme temps, se concentrer sur Tidentification des cheminements d'etudes que Ton y 
trouve et une description sommaire de ce qui les camcterise. 

1.1 LES LIEUX POLITIQUES DE RESPONSABILITE 

Lorsqu'on s'applique a compr^ndre de Tinterieur Torganisation et le fonctionnement 
du systeme d*enseignement des Etats-Unis, on decouvre que celui-ci entretient des relations 
formelles d'une certaine importance avec cinq assises territoriales ; politiques et 
administratives. Cette situation ressort meme avec une clarte particuliere si la coupe du 
systeme etudie est celle qui concerne les 12 e , 13 e et 14 e annees de scolarite. 
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Les Etats 

On remarque tout d'abord que, dans le domaine de l'education, c'est au niveau des 
Etats que reside le centre du pouvoir. Chacun d'entre eux (ainsi que, selon des modalites 
speciales, le District de Columbia) dispose dune legislation et de structures qui couvrent 
toutes les composantes d'un systeme d'enseignement qui lui est propre. Ainsi, chacun des 
Etats que nous avons decide de retenir en priorite pour illustrer nos propos — soit, tel que 
deja mentionne, le Massachusetts, le Michigan et la Californie — possede un 
"departement" de l'Education; dans les trois cas egalement, le champ d'action de cet organe 
administratif s'etend a l'ensemble du systeme d'enseignement, public et prive. Pour tout le 
reste, les differences sont aussi nombreuses que les ressemblances. Au Massachusetts, par 
exemple, fait plutot rare et d'ailleurs recent (il date du l er septembre 1991), le departement 
de l'Education releve directement d'un ou d'une Secretaire a l'Education qui est membre du 
Cabinet. D'autre part, dans les trois Etats, existe un Conseil de l'Education {State Board of 
Education), mais, sous une denomination identique, se cachent, en fait, des entites tres 
differentes: 

— Au Massachusetts, ce conseil, dont les membres sont nommes par le Gouverneur, 
n'assume la responsabilite que de l'enseignement primaire et secondaire et a comme 
premier fonctionnaire un "Commissioner", qu'il choisit. 

— Au Michigan, le meme conseil est compose de huit membres elus par la population pour 
huit ans, d'un "Superintendant of Public Instruction" qu'il choisit et, ex officio, du 
Gouverneur et il dispose de pouvoirs qui couvrent Tensemble du systeme 
d'enseignement de TEtat, public et prive. 

— Enfin, en Californie, Tetendue des responsabilites du Conseil de TEducation se 
rapproche de celui du Michigan, mais, cette fois, c'est le "Superintendant of Public 
Instruction" qui est elu au suffrage universel a tous les quatre ans, alors que les autres 
membres sont nommes par le Gouverneur ou, en majorite, par divers autres organismes. 

Dans les trois cas, les pouvoirs du Conseil de la formation professionnelle {Board of 
Vocational Education), dont le gouvernement federal exige la creation afin de beneficier de 
certains fonds federaux, ont aussi ete confies au Conseii de l'Education de 1'Etat. 

En outre, au Massachusetts, en parallele avec le Conseil de TEducation, la 
legislature a cree un Conseil pour Tenseignement superieur {Higher Education 
Coordinating Council), preside par le Secretaire a l'Education et place sous la 
responsabilite administrative d'un "chancelier" nomme par le Secretaire a l'Education a 
partir d'une liste de trois propositions du Conseil. Pour assurer la coordination des 
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politiques entre les deux conseils, la loi prevoit la creation (fun comite conjoint (Committee 
on Educational Policy) comprenant des membres de chacun; ce comite doit, en principe, se 
reunir au moins quatre fois par annee. Ces structures ont comme preoccupation centiale 
Penseignement public, mais elles assument aussi, selon des modalites particulieres, 
certaines responsabilites face a Penseignement prive. 

Au Michigan, il existe, depuis le 19 e siecle, une forte tradition d'autonomie locale. 
Aussi, pour Pessentiel, les pouvoirs sont-ils d'abord repartis entre les deux chambres de 
PEtat et les districts scolaires ou les etablissements d'enseignement eux-memes. Tous les 
autres organismes, quel que soit leur statut, n'ont que des pouvoirs tres limites; leur role est, 
dans Pensemble, beaucoup plus consultatif ou, parfois, incitatif que directif. Chaque 
universite, comme chaque college communautaire, possede son propre conseil 
d'administration. Les membres des conseils d'administration des colleges communautaires 
sont meme elus par la population de la region oil chaque college est etabli. La quasi- total ite 
des membres des conseils d'administration de PUniversite Wayne, de PUniversite du 
Michigan et de PUniversite d'Etat du Michigan, toutes trois publiques, sont egalement elus 
par la population. LorsquMl doit formuler des propositions concernant les colleges 
communautaires, le Conseil de TEducation de TEtat peut s'appuyer sur un Conseil des 
colleges communautaires prevu dans la Constitution de TEtat. Cest toutefois lui-meme qui 
en nomme les membres, qui sont d'abord consideres comme des representants de la 
population, et non des colleges. 

En Californie, en dehors du Conseil de TEducation, de qui releve directement 
Tenseignement primaire et secondaire et, plus indirectement, Tensemble du systeme 
d enseignement public et prive, coexiste tout un reseau de conseils et de commissions. Pour 
Tenseignement postsecondaire, le plus influent de ces organes est la Commission de 
Tenseignement postsecondaire (California Postsecondaiy Education Commission). Sur 
plusieurs points, le role de cette commission est surtout consultatif aupres du Gouverneur, 
des deux chambres de la legislature et des etablissements eux-rnemes, mais e'est a elle que 
revient, en priorite, la tache de tenir a jour un recueil de donnees sur Tactivite des 
etablissements, autant prives que publics. De plus, on a confie a cette commission des 
pouvoirs precis; elle "dispose, par exemple, de Tautorite necessaire pour etudier les budgets 
des etablissements, emettre un avis sur Topportunite d'ouvrir de nouveaux "campus" et de 
louer des locaux a cette fin et pour proceder a letude de toutes les propositions de nouveaux 
programmes soumises par un etablissement public" (McGuinness, 1988, p. 121). L action 
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de cette commission s'appuie sur une planification d'envergure, dont les bases ont ete 
etablies a la fin des annees 1950 et qui, malgre tous les aleas, a ete continue depuis. Cette 
commission est egalement soutenue et alimentee par cinq conseils tres actifs representant 
les quatre "segments" reconnus du systeme californien de l'enseignement postsecondaire: 
TUniversite de Californie, l'Universite d'Etat de Califomie, les colleges communautaires et 
l'enseignement postsecondaire prive (represents par deux conseils: un pour les 
etablissements d'enseignement superieur non consideres comme universitaires et un pour 
les autres etablissements d'enseignement superieur, sauf les colleges communautaires) . 
Chacun de ces conseils possede d'ailleurs aussi, en propre, de nombreux et importants 
pouvoiis. 

En Californie, mais egalement au Massachusetts et au Michigan, divers autres 
comites, commissions et organismes interviennent sur un aspect ou l'autre du systeme 
d'enseignement ou du fonctionnement des etablissements. Parmi les plus importants, 
figurent ceux qui s'occupent des prets et des bourses aux etudiants et aux etudiantes. 

Le gouveniement federal 

Au-dela des Etats mais avec leur collaboration, le gouvernement federal est aussi 
present par de multiples programmes. Sa contribution aux depenses de l'enseignement 
public primaire et secondair^ s'eleve a plus ou moins 10% des depenses consacrees a 
Tenseignement, avec des pointes se situant autour de 15%, ou meme a un peu plus, dans 
certaines zones urbaines tres defavorisees. La contribution du gouvernement de 
Washington au financement de l'enseignement superieur est plus difficile a cerner, mais elle 
est unanimement jugee significative; elle se manifeste notamment par le biais de 
subventions a la recherche, a Tinnovation et a la formation professionnelle ainsi que de 
plusieurs programmes de prets et de bourses aux etudiants (les Pell Grants, les Stafford 
Loans et les Perkins Loans en particulier) ou autres (tel celui d'environ 600 millions de 
dollars qui assure une partie de la remuneration des etudiants et des etudiantes qui 
travaillent a temps partiel dans un service d'un etablissement collegial ou universitaire). 

Deja, au 19 e siecle, par les lois Morrill de 1862 et de 1890, qui ont permis la 
creation et le developpement de plusieurs "colleges" publics, et au 20 e par Taide 
substantielle qu'il a accordee aux veterans des deux guerres mondiales et de la Guerre de 
Coree, le gouvernement federal a demontre son interet pour ['education, mais c est surtout a 
la faveur des grandes lois des annees 1960 (entre autres, celles sur la formation 
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professionnelle en 1963, sur les droits civiques en 1964 et, en 1965, sur l'enseignement 
primaire et secondaire, puis sur l'enseignement superieur) et des nombreuses autres qui les 
ont suivies jusqu'a ce jour, en vue d'instaurer plus de justice sociale et d'egaliser les chances 
de tous les citoyens, independamment de la race, du sexe, de la langue, du handicap ou du 
lieu de residence (voir, sur ce point, Buila, p. 276 et 300), qu'il s'est impose comme un 
partenaire desormais indispensable et inconsumable dans le fa?onnement du systeme 
d'enseignement du pays. D'ailleurs, depuis 1980 (en vertu d'une loi du Congres de 1979), 
l' education releve, a Washington, d'un departement ministeriel qui a le meme statut que les 
autres departements du gouvernenient federal americain. 

La municipality le comte et le district scolaire 

Si on effectue maintenant un retour vers les Etats, on peut identifier en leur sein, en 
dehors des etablissements eux-memes, irois lieux bien precis de responsabilite: la 
municipalite (connue sous plusieurs appellations: Town, City, Borough, Village, etc.), le 
comte {County dans 95% des cas et appellation equivalente dans les autres) et le district 
scolaire {School District ou Local Education Agency). Chacune de ces divisons territoriales 
est administree par un conseil dont les membres sont, soil en totalite, soit en partie, parfois 
nommes par une ou plusieurs instances, mais, la plupart du temps, elus directement par la 
population. Parmi les pouvoirs dont disposent ces conseils, on trouve, quasi toujours, celui 
de lever des taxes. On compte aux Etats-Unis plus de 20 000 municipalites, environ 3 100 
comtes et autour de 15 000 districts scolaires. A l'interieur de chacun de ces reseaux, la 
population des unites composantes varie d'une centaine de personnes a peine a quelques 
millions. 

Ces entites territoriales et administratives s'agencent et se recoupent entre elles 
comme les pieces d'une courtepointe. Ainsi, dans certains cas, le comte se confond avec 
une municipalite, une ville par exemple, tandis que, dans d'autres, il inclut plusieurs villes, 
meme importantes. La situation n'est guere differente pour les districts scolaires: ici, le 
territoire d'un district scolaire est identique a celui d'un comte ou d'une municipalite et, la, 
un comte est subdivise en plusieurs districts scolaires. II arrive aussi que ce soit la 
municipalite qui assume tous les pouvoirs d'un district scolaire. On ne doit cependant pas 
confondre les districts scolaires avec les "districts" que Ton retrouve a Tinterieur de 
certaines grandes villes, a New-York par exemple; ceux-ci ne disposent que de pouvoirs 
delegues limites et sont rattaches a un district scolaire ou a une entite qui en fait fonction. 
Selon les regions du pays, la municipalite, le comte et le district scolaire detiennent un 
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statut et jouent un role qui peuvent s'averer tres differents. Ainsi, dans les six Etats de la 
Nouvelle-Angleterre, les comtes ont une importance politique et administrative 
sensiblement moindre que uans la plupart des autres Etats, tandis que les municipality 
sont, depuis toujours, a l'avant-scene. Par ailleurs, dans les Etats du Sud et de l'Ouest, le 
comte est souvent le siege de pouvoirs relativement importants et, eh consequence, 
inteivient directement dans de nombreux domaines, y compris Teducation. 

En 1980, le nombre de comtes etait de 14 au Massachusetts, de 83 au Michigan et 
de 58 en Californie, tandis que le nombre de districts scolaires dans ces memes Etats etait 
respectivement, en 1988-1989, de 359, 561 et 1077 (voir NCES, 1991, p. 97). Au Michigan, 
un grand nombre des 561 districts scolaires sont cependant regroupes a Tinterieur de 57 
districts scolaires intermediates, dont les frontieres sont, sauf exception, idenfiques a celles 
de comtes; ces regroupements servent de plaque tournante pour le partage de certains couts 
et services. 

1.2 LES CHEMINEMENTS D'ETUDES 

1.2.1 A vant la douzieme annee 

Dans tous les Etats, la duree normale des etudes primaires et secondares est de 12 
ans. De meme, dans le cours ordinaire des choses, on prend pour acquis que, dans 
l'ensemble des Etats-Unis, la frequentation scolaire est obligatoire de 6 a 16 ans et que 
Tenseignement primaire s'etend sur huit ans et Tenseignement secondaire sur quatre ans. 
Toutefois, lorsqu'on regarde de plus pres les dispositions legales et reglementaires de 
chacun des Etats, on s'apergoit que, dans plusieurs d'entre eux, la frequentation n'est 
obligatoire qu'a partir de 7 ans et que, dans quelques autres, elle Test a partir de 5 ans deja 
ou de 8 ans seulement. De meme, que Ton se reporte a la realite observable ou aux 
dispositions legales, on constate, comme le signale le tableau 17, que la repartition, selon 
les types d'etudes ou d'ecoles, des 12 ans de scolarite mentionnes ci-haut est tres variable 
selon les Etats, voire selon les districts scolaires. En effet, dans un bon nombre de districts, 
l'ecole primaire {Primary ou Elementary) n'a qu'une duree de six ans, tandis que, dans 
d'autres, celle-ci est plutot de quatre ans ou, quoique plus rarement, de cinq ans. 
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TABLEAU 17 

VUE D'ENSEMBLE DES CHEMINEMENTS D'ETUDES POSSIBLES 
AU COURS DE LA 12 £ A LA I4 e ANNEE DE SCOLARITE 

ETATS-UNIS 



ANNfiE DE 
SCOLARITf- 


CHEMINEMENTS D'ETUDES POSSIBLES 




• Etudes primaires: quatre, cinq, six ou huit ans, selon l'Etat ou le district scolaire. En 
outre, frequentation d'une matemelle {Kindergarten) durant au moins un an. 


AVANT LA 12* 
ANNEE 


• Etudes secondares: le plus souvent, Ies trois premieres annees d'un cycle de quatre 

ans. Dans Ies autres cas, les cinq premieres annees d'un cycle de six ans, de deux 
cycles de trois ans ou d'un cycle de deux ans suivi d'un autre de quatre ans. 

• Entre l'ecole primaire {Elementary ou Primary) de quatre a six ans et l'ecole 
secondaire {High School) de quatre ans, existe une ecole moyenne {Middle School) 
de quatre ans, de trois ans ou de deux ans. 

• Aussi, cn IOeou en lie annee, ou meme a un stade anterieur, possibilite d'etudes 
preparatoires i un metier ou a une occupation particuliere dans une ecole technique 
ou de ; \etiers {Technical School, Trade School ou Pequivalent), le plus souvent une 
ecole privee et a but Iucratif, mais pas toujours. 


12* ANNEE 


1. Ecole secondaire: derniere annee. Comprend diverses voies de formation generale ou 

professionnelle et de multiples combinaisons possibles entre elles comme a 
Tinterieur de chacune. 

2. fccole technique ou de metiers: debut ou suite. 


Lie ANNEE 


1. Ecole technique ou de metiers: debut, suite ou fin. 

2. College comtnunauiaire: Ire annee d'un cours generai ou professional d'une duree 

habituelle de deux ans dans le premier cas et de plus ou moins un an dans le second. 

3. College universitaire: Ire annee d'un cours de quatre ans conduisant generalement a 

un baccalaureat. 


14* ANNEE 


1. Ecole technique ou de metier:;: suite ou fin. 

2. College cmnmunautaire: 2e et, habituellement, derniere annee. 

3. College universitaire : 2e annee. 


APRES LA 14e 
ANNEE 


• Poursuitc d'etudes dans une ecole superieure professionnelle (rattachee, le plus 
souvent, a une universite) ou dans un college universitaire et, dans ce dernier cas, 
apres l'obtention d'un baccalaureat, dans une universite. 





267 



Pour faire suite a cette ecole primaire de quatre a six ans, des districts scolaires, en 
nombre croissant depuis quelques annees, ont mis en place une ecole moyenne {Middle 
School) qui ; compte tenu de la duree de celle qui la precede, s'etend sur quatre, trois ou 
deux ans. Au-dela d'une ecole primaire de huit ans ou d'une combinaison ecole primaire et 
ecole moyenne de 6 ans-2 ans, 5 ans-3 ans ou 4 ans-4 ans, prend generalement place Tecole 
secondaire (High School) bien connue de quatre ans (voir, entre autres, NCES, 1989, p. 5 et 
OCDE, 1990c, p. 129). Par ailleurs, apres une ecole primaire de six ans que ne suit pas une 
ecole moyenne, I'amenagement habituel est un cours secondaire d'une egale duree reparti en 
deux cycles (Junior et Senior) de 3 ans-3 ans ou de 2 ans-4 ans, tantot reunis dans une 
meme ecole et tantot ofTerts dans deux ecoles differentes (voir, entre autres, NCES, 1989, p. 
5 et OCDE, 1990c, p. 129). Enfin, il convient d'ajouter que plus de 95% des enfafits de 5 ans 
frequentent une maternelle (Kindergarten) ou une ecole primaire; parmi eux, environ deux 
sur cinq sont inscrits dans un programme a temps complet. 

Tel est le schema de base. Cependant, en consultant le tableau 17, on note qu'un 
jeu.ne gargon ou une jeune fille peut aussi, a compter de sa 10 e aunee d'etude, se preparer 
plus rapidement a un metier ou a une occupation particuliere en s'inscrivant dans une ecole 
technique ou de metiers (connue, le plus souvent, sous Pappellation de Trade School ou de 
Technical School). II sera question plus longuement de ce type d'ecole, tout comme de 
l'ecole secondaire denommee High School^ dans les paragraphes qui suivent. 

1.2.2 De la douzieme a la quatorzieme annee 

Au cours de cette etape de leur parcours scolaire, les jeunes Americains et Ameri- 
caines peuvent generalement opter, comme le signale le tableau 17, pour Tun ou Pautre des 
deux cheminements d'etudes dont il vient tout juste d'etre question — soit Tecole secon- 
daire (pour une annee terminale) ou Tecole technique ou de metiers (pour une premiere ou 
une autre annee) — et, a compter de la 13 e annee de scolarite, pour Tun ou l'autre des deux 
nouveaux cheminements d'etudes que constituent le college communautaire (Community 
College) ou le college universitaire (connu generalement en anglais sous le nom de College 
et que nous appelons ainsi en fran^ais pour le distinguer clairement de Tetablissement 
proprement universitaire qui se siiue au-dela du premier cycle). Nous reviendrons sur la 
denomination de ces deux demiers types d'etablissements. Dans une cinquieme et demiere 
sous-section, nous dirons egalement un mot sur Tapprentissage. 



ERIC 



268 



A) L'ecole secondair e 

II y a encore peu de temps, on presentait assez couramment la phase terminate de 
l'ecole secondaire, qui est celle qui nous interesse au premier chef ici, comme 
comprenant trois voies: preparatoire au college {Academic), principalement le college 
universitaire, professionnelle (Vocational) et generale {General). La premiere de ces 
voies mettait Paccent sur les disciplines de base devenues traditionnelles, la seconde sur 
une preparation, plutot sommaire dans un bon nombre de cas, a un metier et la troisieme 
sur rien de bien precis, l'eleve pouvant, en pratique, composer son propre menu de cours 
a peu pres comme il Tentendait. A partir de 1983 surtout, Tensemble de ces voies a fait 
l'objet de critiques extremement vives, la plus directement visee etant toutefois ia 
troisieme (1) . 

Depuis, les changements ont ete ncmbreux, sinon toujours profonds et efficaces. 
Rares sont, aux Etats-Unis, les ecoles secondaires cu, au cours des six a huit dernieres 
annees, on n'a pas apporte de modifications significatives dans les contenus des 
programmes et les exigences requises pour Tobtention d'un diplome a etudes secondaires. 
On a, entre autres: 

— augmente le nombre de cours obligatoires pour tous dans ies matieres de base; 

— fixe des regies plus strictes conc^rnant la composition, par les eleves eux-memes, de 
leur menu de cours; 

— impose des manuels plus exigeants; 

— accru la place accordee a 1'ecrit dans pl jsieurs matieres; 

— revalorise les travaux individuels; 

— attire Tattention sur le developpement necessaire de Tensemble des habiletes 
intellectuelles; 



(1) Autour de 1980, la proportion des jounes engages dans la voie preparatoire a Pentree dans un college 
universitaire oscillait entre 35% et 40% et elle etait de plus ou moins 20% dans la voie professionnelle et 
d'environ 40% dans la voie generale (voir, entre autres, National Commission on Excellence in Education, 
1983, p. 18 et Ravitch, 1985, p. 277). Depuis, la proportion des jeunes optant pour une voie generale a 
surement diniinue, sensiblement meme dans certains endroits. Cependant, pour le passe comme pour le 
present, toute statistique precise demeure sujette a discussion. En effet, il nexisle pas de regies etablissant 
une demarcation claire entre les voies, surtout entre les voies professionnelle et generale. Un elcve ne 
s'inscrit pas d'abord dans une voie, mais a des cours; c est seulement en analysant apres coup ce^ choix que 
Pon peut reconstituer des "voies" plus typiques. 
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— diversifie les modes devaluation des apprentissages et accorde plus de place a des 
travaux d'une certains longueur, a la presentation de portfolios, a la "demonstration" 
concrete, par des moyens divers, d'une maitrisc de connaissances et d'habiletes, etc. 

On a adopte des dizaines dautres mesures ou lance a titre experimental des 
centaines d'autres projets, et tout indique qu'il y aura encore davantage de tels projets et 
mesures au cours des prochaines annees. En ce moment, Tune des innovations les plus 
proches de notre propos a laquelle on accorde une attention toute particuliere est sans 
doute celle connue sous le nom de "Tech prep" ou "2 + 2" (dont la traduction quebecoise 
pourrait etre Programme de formation pwfessionneHe continue secondaire-collegial). Le 
reamenagement propose — et deja mis en oeuvre en divers endroits — consiste, pour 
1'essentiel, a permettre a un jeune gar^on ou a une jeune fille d'amorcer, des sa 1 l e 
annee. une formation dans une speciality professionnelle et de la poursuivre de facon 
systematique, concurremment avec 1'acquisition d'une formation generate, au cours de sa 
derniere annee au seconoaire et de deux ans dans un college communautaire. 

Ces prises de conscience et experimentations ont eu pour effet de faire ressortir le 
porte-a-faux de la voie generate et de rec'uire le nomhre de jeunes qui s'y dirigent. De 
plus en plus, on a tendance a parler de deux voies seulement: une premiere, centree sur 
rapprofondissement de disciplines de base et menant ulterieurement a des etudes 
universitaires de premier cycle, et une seconde, de formation professionnelle conduisant 
directement sur le marche du travail ou vers des etudes professionnelles plus poussecs 
dans un college communautaire ou un autre type d'etablissement. Un nomhre. croissant 
d'organismes scolaires et dissociations professionnelles souhaitent ouvertemenl la 
disparition complete de la troisieme voie. 

Chez r.os voisins du Sud % la 12 e annee reguliere d etude, dont le terme normal est 
un diplome d'etudes secondaires, se donne dans environ 25 000 ecoles secondaires. Dc 
25% a 30% de ces ecoles sont privees et les aures publiques. La proportion des jeunes 
qui frequentent une ecole privee est cependani beaucoup moindre que ces pourcentages 
pourraient le laisser croire: elle est d'au plus 12%, car, dans la plupart des cas, les ecoles 
privees sont plus petites que ies ecoles publiques. La majorite des ecoles privees 
dependent d'un groupe religieux, quoique le lien de dependance reliant lecole et un tel 
grcupe et les modalites qui les concretised soient tres variables; ce sont ies caiholiqucs 
qui contiolent le plus grand nombre d'ecoles. On associe facilement ecoles secondaires 
privees et ecoles sans but lucratif, mais il imporle dc noterqu'il existe quelques dizaines 
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cfecoles secondaires privees a but lucratif; d'habitude, ces ecoles, dont le nombre tend a 
augmenter, mettent Taccent sur la proration a Tentree dans un programme d'etudes 
universitaires. Quant aux ecoles publiques, elles dependent d'un district scolaire et leur 
frequentation est toujours gratuite. Leur financement est assure par une ou plusieurs 
taxes locales, le gouvemement federal et l'Etat au sein duquel elles sont situees. Cest 
ainsi, par exemple, que la part de l'Etat du Michigan dans les depenses des ecoles 
primaires et secondaires publiques relevant de sa juridiction est d'environ 44%, soit un 
pourcentage qui est identique a celui de la moyenne nationale en 1986-1987 (voir NCES, 
1989, p. 41). 

Dans une forte proportion de ces 25 000 ecoles, Torganisation pedagogique et la 
gamme des cours offerts sont telles que les eleves se repartissent, en pratique, selon les 
trois voies deja decrites. Toutefois, ces ecoles ne sont pas, loin de la, con^ues et realisees 
selon un modele unique. Les faits suivants, entre autres, meritent de retenir Tattention: 

a) Au moins 2 000 ecoles secondaires privees (a but lucratif ou sans but lucratif) — et 
possiblement, en ce moment, plusieurs centaines de plus — n'offrent, a toutes fins 
utiles, que la premiere voie, preparatoire a des etudes disciplinaires ou 
professionnelles plus avancees. Les faits, d'ailleurs, confirment les orientations 
affichees: plus de 90% des finissants et des finissantes de ces ecoles poursuivent, des 
l'annee suivante, des etudes dans un college, habituellement un college universitaire. 

b) Environ 225 autres ecoles ont, dans une voie professionnelle, la meme preoccupation 
d'exigence et de qualite que les precedentes; ces ecoles, le plus souvent publiques, 
preparent a une ou a quelques specialites professionnelles bien precises tout en 
accordant une attention soutenue a une large formation de base. La plupart de ces 
ecoles jouissent d'une reputation qui depasse la region immediate ou elles sont 
situees. 

c) Plus de 2 000 autres ecoles secondaires jouent un role particulier en formation 
professionnelle en recevant tous les eleves d'un district scolaire ou d'un comte qui 
veulent s'inscrire a certaines des specialites professionnelles qu'offrent ce district ou 
ce comte. La principale difference entre ce type d'ecoles et le precedent est que les 
specialites y sont beaucoup plus nombreuses et moins nettement affirmees. Le 
nombre de telles ecoles est difficile a denombrer avec precision; tout depend de ce 
que Ton entend par cours et par specialite ayant un caractere "professionner. Le 
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developpement de telles ecoles va de pair avec celui d'autres ecoles publiques, dont lc 
nombre est encore plus eleve, qui mettent 1'accent sur des cours disciplinaires ou 
generaux, sans toutefois s'y limiter. 

d) Enfin, vers 1988, il existait environ 1 400 centres regionaux ou on rioffrait, selon des 
modalites tres souples, que des cours dits de formation professionnelle (voir Cantor, 
1989, p. 76). En Californie, de tels centres existent depuis environ 25 ans. lis sont 
ouverts aux jeunes et aux adultes, mais, tout au moins en 1983-1984, environ 70% des 
139 000 personnes qui suivaient des cours dans Tun ou Tautre des quelque 65 centres 
de TEtat frequentaient en meme temps, dans une autre ecole secondaire, une classe 
regiiliere de ll e ou de 12 e annee (voir id.). Uun des traits marquants de ces centres 
est que la participation y est volontaire et libre; un certain nombre de jeunes s'y 
rendent meme le soir ou en fin de semaine, en dehors et en plus d'un horaire en 
principe deja complet dans une ecole secondaire. D'une maniere generate, on frequen- 
te un tel centre, semble-t-il, en vue de se preparer a court terme a un emploi deter- 
mine, tout en se soumettant a toutes les exigences requises pour 1'obtention d'un 
diplome d'etudes secondares. 

B) L'ecole technique ou de metiers 

Depuis pres d'un siecle et, surtout, depuis la fin de la Premiere Guerre mondiale, 
la voie royale que favorise de mille manieres, pour tous les jeunes, le systeme 
d'enseignement americain est 1'obtention, dans une High School, d'un diplome de 12 e 
annee. Cependant, les ecoles qui, depuis le 18 e siecle, ou meme avant, preparent 
directement a Texercice d un metier sans se preoccuper d'un tel diplome n'ont pas, pour 
autant, disparu. Bien au contraire, apres avoir vecu une periode d'expansion apres la 
Premiere Guerre mondiale, elles ont eu tendance, de la Seconde Guerre mondiale jusqu a 
ces dernieres annees, a se multiplier encore dans des domaines comme la coiffure et 
Testhetique, la vente, la conduite d'avions, les techniques de bureau, la comptabilite, 
Tinformatique, Telectronique, le tourisme et les professions paramedicales. Si on assiste 
maintenant a un net tassement de leur nombre, e'est sai.s doute surtout parce que les 
regies et normes qui president a Taccreditation de celles d entre elles qui sont privees — 
ce qui est le cas de la plupart, comme on le verra — par des associations independantes 
bien organisees ou qui regissent les permis qu'elles doivent obtcnir des Etats sont 
devenues beaucoup plus strictes et que les couts croissants d'operation obligent a charger 
aux etudiants et aux etudiantes des droits de scolarite juges trop eleves. 
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On classe habituellement ces ecoles dans Tenseignement postsecondaire, mais, tel 
que deja signale, cela ne signifie nullement que Ton y entre seulemenf apres avoir obtenu 
un diplome de 12 e annee. Par ailleurs, on distingue aussi avec soin le "postsecondaire" 
du "superieur"; les ecoles techniques ou de metiers font vraiment partie d'une categorie a 
part, a la charniere du secondaire et du collegial: elles sont un peu plus proches tantot de 
Tun, tantot de 1'autre. Leur regroupement inclut un certain nombre d'ecoles par 
correspondance (de 60 a 80), mais pas les ecoles d'entreprises, qui remplissent un tout 
autre role. Les ecoles techniques ou de metiers offrent habituellement un ensemble de 
cours d'une duree "de quelques semaines a deux ans" (Cardozier, 1987, p. 21). Une forte 
proportion d'entre elles sont tres proches des besoins locaux du marche du travail; Tun de 
leurs principaux objectifs est d'ailleurs de preparer a des emplois immediatement 
disponibles. Aussi, comme elles promettent un gagne-pain a breve echeance, c'est dans 
les milieux les plus pauvres qu'elles recrutent le plus facilement. 

En 1989-1990, le nombre de ces ecoles s'elevait, pour l'ensemble du pays, a 
7 071 (voir NCES, 1991, p. 324). Environ 92% d'entre elles etaient privees et, parmi 
celles~ci, 80% se definissaient comme etant a but lucratif. La meme annee, au 
Massachusetts, au Michigan et en Californie, leur nombre etait respectivement de 177, 
314 et 916 (voir Chronicle of Higher Education, 1991, p. 65, 68 et 42); parmi ces ecoles, 
la proportion de celles ayant un statut prive etait un peu inferieure a la moyenne 
nationale au Massachusetts (89,8%), mais la depassait en Californie (96%) et encore 
davantage au Michigan (98,4%). Cest aussi au Massachusetts que la proportion des 
ecoles privees sans but lucratif etait la plus elevee (34,6%); elle etait de 17,5% au 
Michigan et de 21,3% en Californie (voir NCES, 1991, p. 324). 

C) Le^oJieg^cpjiunim^ 

Dans son passe comme dans son present, le college communautaire se presente 
comme 4< un manteau de plusieurs couleurs" (Vaughan, 1985, p. 1). II y a un siecle 
environ, il a fait son apparition autant sous la forme de colleges prives de deux ans pour 
jeunes filles (voir Cardozier, 1987, p. 8) et d'un "junior college" instaure au sein de la 
toute nouvelle Universite de Chicago qu'a la faveur d'une reorientation de tel college 
prive du Missouri et d'un prolongement de deux ans de telle ecole secondaire publique 
de rillinois (voir ibid., p. 4). Puis, a partir de la loi californienne de 1907 autorisant les 
ecoles secondaires de TEtat a offrir les deux premieres annees de Tenseignement 
superieur, il a stabilise la premiere de ses missions. 
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Par la suite, il a continue sa vie d'Arlequin. Ainsi, dans les annees 1930 et 1940, 
presse par revolution de Tindustrie, le retour des veterans de la Guerre et divers autres 
facteurs conjoncturaux, il a deplie un autre pan de son costume et s'est affirme dans le 
champ de la formation professionnelle et technique (voir Vaughan, 1985, p. 1). Cest de 
cette periode que lui viennent deux de ses multiples noms, ceux de "technical college" et 
de "technical institute", encore en usage dans quelques endroits, dans le Sud en 
particulier. Enfin, dans les annees 1960, tout en consolidant ses deux premieres missions 
fondamentales — la seconde notamment — , ce "college du peuple", comme on Ta tres 
tot appele, s'est ouvert amplement aux multiples besoins de formation des adultes et aux 
preoccupations sociales, economiques et culturelles de la "communaute". De Tinterieur 
de la toujours meme institution de base, on a alors vu se oeployer au grand jour les 
figures et les couleurs du "community college". 

De ces trois missions fondamentales qui ont progrcssivement modele le college 
communautaire d'aujourd'hui et le definissent, ce sont les deux premieres, a savoir 
I'initiation aux bases de la formation collegiale traditionnelle et l'acquisition d'une 
formation professionnelle ou technique reconnue, qui nous interessent dans cette etude. 
Ce sont aussi, on le sait, ces missions en autant qu'elles concernent les jeunes. 

Les programmes offerts, dans une trentaine de grands domaines ou champs 
d'etudes differents (voir, entre autres, NCES, 1989, p. 223 et 237), durent habituellement 
un ou deux ans, non compris les eventuels cours de rattrapage ou complementaires. En 
principe, les jeunes qui aspirent a des etudes completes de premier cycle preparent en 
deux ans un diplome intermediate appele Associate Degree] celui-ci peut etre a 
dominante litteraire, artistique ou, au sens large du terme, "humaniste" (Associate in 
Arts) ou a dominante scientifique (Associate in Science). Quant aux autres, ils effectuent, 
le plus sou vent en un an mais aussi parfois en deux ou en trois ans, un programme 
professionnel ou technique conduisant a un certificat (Certificate ou autre "Award") 
dans une specialite ou, dans un nombre sans cesse croissant de colleges, a un diplome a 
dominante technique ou technologique (Associate in Applied Science ou in Technical 
Arts). Le college communautaire propose une telle formation dans tous les domaines 
deja mentionnes loisquMl a ete question des ecoles techniques ou de metiers, de meme 
que dans plusieurs autres (garderie, soudure, horlogerie, imprimerie, mecanique 
automobile, agriculture, etc.). Cest principalement dans les annees 1960 et 1970 que, 
face a la faiblesse de la formation professionnelle donnee dans les ecoles secondaires et a 
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1'hesitation persistante des colleges universitaires a repondre aux besoins et aux attentes 
de la societe dans un nombre croissant de specialites, le volet formation professionnelle 
du college communautaire a explose. Ce phenomene a eu comme consequence que la 
proportion des etudiants et des etudiantes passant d'un college communautaire a un 
college universitaire a beaucoup diminue (voir, entre autres, Cohen and Brawer, 1989, p. 
XVI et 53). Un article paru dans fhebdomadaire Education Week cite une etude de 1989 
ou il ressortirait que le taux de passage du college communautaire au college 
universitaire serait descendu en dessous de 20% (voir le numero du 27 septembre 1989, 
p. 2). En Californie, en 1984, il avait meme chute a plus ou moins 10%, au lieu du 60% 
prevu en 1960 (voir Fountain and Tollefson, 1989, p. 17). 

Le pouvoir detraction traditionnel des colleges communautaires s'explique 
notamment par labsence de droits de scolarite ou, lorscu'il y en avait, leur niveau peu 
eleve, leur implantation dans les zones rurales autant que dans les quartiers urbains 
populeux et a faibles revenus, la souplesse de leurs conditions d'admission, la 
concentration de leur activite sur Tenseignement et leurs efforts pour utiliser une 
pedagogie adaptee a une grande diversite de dispositions et de preparations individuelles. 
Toutefois, si la frequentation d'un college communautaire demeure moins couteuse que 
celle d'une ecole technique ou de metiers ou de tout autre college, il n'y en a plus 
beaucoup de gratuits. Meme en Californie, ou le college communautaire a, depuis ses 
premieres percees, dispose d'un soutien exceptionnel de la part de l'Etat, des comtes et 
des districts scolaires, on impose maintenant, depuis 1984, des droits de scolarite; ceux- 
ci s'etalent pour le moment, selon les colleges, entre 120$ et 200$ americains, mais ils 
augmentent pratiquement chaque annce. Dans les colleges communautaires publics du 
Michigan, ils sont beaucoup plus eleves et se situent deja au-dela de 1 000$; au 
Massachusetts, ils depassent 1 300$. En 1991-1992, la moyenne nationale serait de 
1 022$ (voir Evangelauf, 1991, p. A 30). Dans les colleges communautaires prives, le 
cout est environ cinq fois plus eleve, soit, en moyenne, de 5 290$ parannee (voir id.). 

En 1900, on comptait seulement huit colleges communautaires, mais il y en avait 
deja 207 en 1921; leur croissance a ete quasi continue, leur nombre atteignant 527 en 
1950 et passant a 678 en 1960, a 1 09 1 en 1970 ct a 1 23 1 en 1980. En 1989-1990, 
comme Tindique le tableau 18, on en a recense 1 407 dans les 50 Etats et le District I'e 
Columbia. Un peu plus des deux tiers de ces colleges (967) etaient publics; les autrcs 
(440) avaient un statut prive, a but lucratif dans certains cas. Cest seulement autour de 
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1980 que le nombre d'inscrits dans les programmes de formation professionnelle ou 
technique est devenu aussi eleve que dans les programmes de formation generate (voir 
Cardozier, 1987, p. 9 et 20). Vers 1987, en Californie, la proportion des inscrits dans un 
programme de formation professionnelle ou technique avait deja atteint 60%, selon 
Cantor (1989, p. 78). 

TABLEAU 18 



NOMBRE DE COLLEGES COMMUNAUTAIRES ET 
DE COLLEGES UNIVERSITAIRES, PUBLICS OU PRIVES 
ETATS-UNIS ET TROIS ETATS. 1989-1990 



TYPE 

I) ' ETA B L ISSEM ENT 
ET STATUT 


ETATS-UNIS 


MASSACHUSETTS 


MICHIGAN 


CALIFORNIE 


COLLEGE COMMON AU - 
TAIRE 










• Public 

• Prive 


967 
440 


16d) 
16 


29 
5 


107 
32 


TOTAL 


1 407 


32 


34 


139 


COLLEGE UNIVERSI- 
TAIRE 










• Public 

• Prive 


587 
1 532 


14(2) 

71 


15 
48 


140 


TOTAL 


2 119 


85 


63 


171 


TOUS LES COLLEGES 










• Publics 

• Prives 


1 554 
1 972 


30 
87 


44 

53 


138 
172 


GRAND TOTAL 


3 526 


117 


97 


310 



Sources: NO£S, 1991, p. 230 et Chronicle of Higher Education, 1991, p. 4. 

(1) En 1991-1992, il n'y en a plus que 15 (voir Blumenstyk, 1991, p. A 18). 

(2) Dont cinq sont maintenant integres a Tintericur de FUniversite du Massachusetts, dans autant de "campus" 
(voir id.). 



(3) Dont neuf font partie de FUniversite de Californie et 20 de FUniversite d'Etat de la Californie. 

En Californie, et encore plus au Michigan, le nombre de colleges commu- 
nautaircs publics depasse largement celui des colleges communautaires prives, commc 
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on peut le voir en se reportant au tableau 18. II en va autrement au Massachusetts, oil le 
nombre de colleges prives egale, ou meme depasse, celui des colleges publics. Cette 
situation s'explique en bonne partie par la place que, depuis toujours, Tenseignenient 
prive occupe dans l'ensemble du systeme cTenseignement du Massachusetts, mais aussi 
par le fait que les premiers colleges publics n'ont vu le jour dans cet Etat que dans les 
annees i960, alors qu'ils sont deja implantes en Californie depuis 1910 et au Michigan 
depuis 1914. 

Dans les trois Etats, tous ces colleges possedent leur propre conseil 
d'administration. Au Michigan et en Californie, une forte majorite d'entre eux sont aussi, 
depuis leur creation, rattaches a des districts scolaires (qui comprennent souvent plus 
qu'un district scolaire responsable de l'enseignement primaire et secondaire), mais, au fur 
et a mesure que le gouvemernent des Etats a accru son aide financiere, ces liens se sont 
distendus. Cest au Michigan que cette aide de TEtat est la plus faible, guere plus que 
40%; elle varie entre 55% et 75% au Massachusetts, selon les colleges, et depasse 60% 
en Californie (voir Fountain and Tollefson, 1989. p. 106, 103 et 20). Au Michigan, en 
1987, une taxe locale sur la propriete fournissait encore 25% du budget regulier des 
colleges communautaires. 

D) Le college universitaire 

Deux etablissements d'enseignement superieur sur cinq sont des colleges 
communautaires; les trois autres sont des colleges universitaires ou, plus exactement, 
englobent un tel college, car la majorite d'entre eux sont aussi des lieux oil l'on poursuit 
des etudes plus avancees. Cette proportion est une moyenne nationale; elle varie consi- 
derablement selon les Etats, comme on peut le constater en consultant le tableau 18: 
ainsi, en Californie, la proportion des colleges universitaires dans Tensemble des etablis- 
sements d'enseignement superieur nest que de 55% (171 etablissements sur 310), alors 
qu'elle atteint presque 65% au Michigan (63 etablissements sur 97) et depasse 72% au 
Massachusetts (85 etablissements sur 117). 

Pres des trois quarts de ces colleges universitaires sont prives (voir le tableau 18). 
Toutefois, comme on le verra dans la section 3, cette proportion n'entretient qu'un 
rapport lointain avec le nombre reel des inscriptions, qui est beaucoup plus eleve dans les 
colleges publics que prives. En effet, c'est surtout parmi les colleges prives que Ton 
retrouve les 40% d'ctablissements d'enseignement superieur qui, en 1987, recevaient 
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moins de I 000 etudiants ou etudiantes et mcins de 5% du total des inscriptions de 
Tenseignement superieur (voirNCES, 1989, p. 160). 

Les etudes auxquelles donne acces le college universitaire supposent, de maniere 
habituelle, la possession d'un diplome d'etudes secondares, s'etendent sur quatre ans et 
se definissent par un ensemble d'objectifs substantiellement differents de ceux de 
Penseignement secondaire. Pour le reste, ce qui caracterise le college universitaire, c'est 
plutot la diversite. II peut, on le sait deja, etre public ou prive, mais il faut ajouter que ces 
termes recouvrent des situations multiples. Ainsi, sMl est public, un college peut relever 
directement d'un departement de l'Education d'un Etat, du departement de la Defense ou 
des Transports du gouvernement federal ou, comme en Californie par exemple, d'un 
organisme cree par PEtat mais disposant d'une tres large autonomic S'il est prive, il est 
probablement sans but Jucratif, mais il arrive aussi, de plus en plus frequemment, qu'il 
soit a but lucratif. II peut etre etroitement relie a une confession religieuse, mais aussi, 
sans avoir aucun caractere religieux, promouvoir avec beaucoup de fermete et de 
precision un certain nombre de valeurs morales et intellectuelles. Dautres encore 
n'admettent que des gar^ons ou, plus frequemment, que des filles, ne sont frequentes que 
par des jeunes d'origine africaine ou hispanique, ont un cachet rural ou urbain tres 
prononce ou, encore, se distinguent par leurs options pedagogiques, la qualite de leur 
bibliotheque, la duree de certains de leurs programmes, la place quMls accordent aux 
sports ou le soutien qu'ils apportent a un vaste choix d activites etudiantes ou para- 
collegiales. Chaque college universitaire cherche a s'affirmer comme une entite unique 
et, au moins sur certains points, superieure a tous les autres colleges. 

Cette diversite impregne aussi, bien sur, les programmes d'etudes et les diplomes 
qui les coiffent. Non seulement le baccalaureat obtenu peut, selon le college qui Ta 
delivre, etre de qualite tres inegale, mais aussi conclure des etudes tres diversifiees: 
toutes impregnees d'un humanisme classique, d'un humanisnie essentiellement modeme 
ou d'aucun humanisme particulier; centrees sur une ou deux disciplines reconnues ou 
plutot sur des champs d'etudes ou des themes pluri ou interdisciplinaires; orientees vers 
une pratique professionnelle specifique tcls que le travail social, l'enseignement ou le 
joumalisme, vers Tentree dans une ecole professionnelle ou vers une activite scicntifique 
ou sociale plus large, a definir par la suite avec plus de precision selon les appels et 
revolution de la realite ou de la conjoncture; etc. 11 arrive aussi que, tout en voulant 



efTectuer des etudes poussees, on puisse faire l'economie du baccalaureat en entrant dans 
une ecole professionnelle apres deux ans seulement d'etudes collegiales. 

En 1991-1992, les droits de scolarite pour un etudianl ou une etudiante qui 
frequente un etablissement de son propre Etat oscillent entre 1 000$ et 3 000$ 
americains; ils sont, en moyenne, de 2 137$ (voir Evangelauf, 1991, p. A 30). Dans les 
colleges prives, ils sont tres rarement en dessous de 2 000$ et, dans la majorite des cas, 
ils se situent entre 6 000i ct 12 000$. 

E) L'apprentissage 

Sur le territoire amcricain, ce mode de formation est aussi vieux que la 
colonisation elle-meme et, dans les 50 Etats d'aujourd'hui, il prepare a plus de 800 
occupations professionnelles; les deux tiers de ces occupations se rattachent aux secteurs 
de la construction et de la production manufacturiere (voir Van Erden, 1991, p. 31), mais 
aussi au domaine de Pelectronique et des soins de sante. Malgre ce fait, l'apprentissage 
ne trouve pas aisement place dans une monographic comme celle-ci. L'une des premieres 
raisons de cette difficulte, c'est qu'il rejoint tres peu de jeunes; en effet, Tage moyen des 
300 000 apprentis et apprenties reconnus comme tels est de 29 ans (voir ibid., p. 32). 
Une autre raison tient a la place quoccupe l'apprentissage dans la formation des jeunes: 
il est mal integre a celle-ci et ne fait corps avec aucan des cheminements proposes. Cest 
seulement lorsqu'il a termine sa 12 e annee et qu'il est deja sur le marche du travail que 
Ton invite d'ordinaire un jeune a s'inscrire dans un programme d'apprentissage (voir 
ibid., p. 31). Cette situation elle-meme s'explique sans doute en partie par le fait que c'est 
le gouvernement federal, avec sa propre loi (National Apprenticeship Act) et son propre 
Bureau (rattache au departement du Travail plutot qu'a celui de TEducation), qui assume 
la responsabilite principale de fapprentissage, et non les gouvernements des Etats. 

Seulement quelques Etats, parmi lesqucls figure le Michigan, offrcnt 
actuellement, dans le cadre de fecole secondaire, des cours specifiquement orientes vers 
l'apprentissage. Cependant, depuis cinq ou six ans, au Congres, dans diverses 
associations et dans plusieurs milieux intcrcsses par la formation professionnelle des 
jeunes, un mcuvement d'opinion est en train de prendre forme en vuc de modifier 
serieusement la situation existante en regard de fapprentissage. Cest ainsi, par exemple, 
que, dans certains Etats, tels Y Alabama ct TArkansas, on a lance des experiences d'une 
ccrtainc importance (voir, entre autres, Hnrp, 1991) et que la loi federate sur la formation 



279 



professionnelle de 1990 (The Carl D. Perkins Vocational and Applied Technology 
Education Act) prevoit la realisation d'une etude approlondie sur "le systeme dual de 
formation professionnelle de la Republique federale d'Allemagne, y compris une analyse 
de 1' opportunity, des avantages et des desavantages de Tetablissement, aux Etats-Unis, 
d'un programme national de formation par Tapprentissage similaire a celui qui existe 
dans ce pays" (cite par Buzzell, 1991, p. 10). 

1.2.3 Apres la quatorzieme annee 

Les etudiants et etudiantes qui ont obtenu un Associate Degree dans un college 
communautaire peuvent s'inscrire dans certains programmes d'un college universitaire qui 
les conduiront a un baccalaureat. Quant a ceux qui ont deja effectue deux ans d'etudes dans 
un college universitaire, deux choix majeurs s'offrent a eux: preparer un baccalaureat au 
cours des deux annees qui suivent ou, si les conditions d'admission le permettent, passer 
immediatement, ou le plus tot possible, dans une ecole superieure professionnelle. II existe, 
a Tinterieur ou a Texterieur des universites, une grande variete de telles ecoles: en droit, en 
medecine, en theologie, en education, en genie, en agriculture, en administration publique, 
en arts, etc. 

2. L AMENAGEMENT CURRICULAIRE ET PEDAGOGIOUE 

Si Ton veut reflechir sur la multiplicite des contenus qui sont susceptibles d'etre 
inclus dans un curriculum, les mille agencements que Ton peut en proposer et les cent 
methodes pedagogiques auxquelles on peut faire appel pour les transmettre, on ne peut 
ignorer Tetendue et la richessc de Inexperience americaine. Les limites de cette monographic 
ne permettent cependant pas de faire le tour d'un tel jardin. Force est de s'en tenir a 
quelques questions plus fondamentales et a Tun ou Tautre aspect auquel Tactualite a confere 
un relief particulier en relation avec les 12 e a 14 e annees d'etude du systeme d'ensei- 
gnement. Dans cet esprit, si Ton vcut bien se rappeler les orientations convenues a Torigine 
de cette etude, six themes sMmposent quasi natuHlement a Tattention: la formation 
generale, la fonnation professionnelle, la pedagogie, les diplomes, les tests et Taccreditation 
des etablissements et des programmes. 
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2.1 LA FORMATION GEN ERA LE 

La question de la formation generate des jeunes qui atteignent la fin de leurs etudes 
secondares ou poursuivent des etudes postsecondaires fait Pobjet, depuis le milieu des 
annees 1940, d'un debat qui, d'une vague a Fautre, a fini par prendre de tres vastes 
proportions. Au cours des annees 1980, les descriptions precises et repetees de la situation, 
surtout au secondaire, que Ton a publiees ont dessille les yeux des plus incredules. En 
consequence, tous les Etats, sans aucune exception, ont adopte de nombreuses mesures 
specifiques, souvent d'envergure. Nous avons deja attire Inattention sur les unes et les autres. 
L'exemple de la Californie, oil les organes responsables de chacun des quatre reseaux 
d'etablissements postsecondaires ont accorde a la formation generale une certaine priorite 
tout au long des annees 1980 (voir, entre autres, Condren, 1988, p. 105-109 et OCDE, 
1990a, p. 175), demontre que cette question demeure egalement un sujet d'inquietude dans 
les categories d'etablissements autres que lecole secondaire. 

En bref, on peut considerer que le debat qui nous touche dans cette etude se prescnte 
actuellement, aux Etats-Unis, sous quatre aspects: 

a) Dans les dernieres annees du secondaire, ce qui est en cause, e'est la maitrise de 
connaissances concernant la langue (parlee et ecrite), les mathematiques, la vie en 
societe et le monde naturel, ainsi que Fintegration de valeurs sur la personne, la societe et 
le monde qui, dans un cas comme dans Tautre, soient considerees comme assurant les 
bases d'une capacite personnelle d effectuer des choix pertinents et de pou^suivre les 
apprentissages requis par la vie. 

b) Dans le cadre collegial, le premier defi consiste a soutenir une specialisation dans une 
discipline, un champ d'etudes ou un metier, tout en s'assurant que I'histoire, les concepts, 
les methodes, la valeur et les limites de cette discipline, de ce champ d etudes ou de ce 
metier sont envisages selon d'assez larges perspectives. 

c) La culture generale permet au jeune gar<;on et a la jeune fille de se poser comme etres 
humains dans une societe et de se donner de premiers moyens de communication et 
d'action, mais, au-dela, elle est aussi ouverture plus gratuite a une large experience 
humaine, dont la philosophic, Thistoire, la litterature, les langues etrangcres et de 
multiples oeuvres ou produits de 1 activite humaine contiennent de riches codifications et 
expressions. Le troisieme aspect du debat relatif a la formation generale conceme la 
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place a accorder, dans les etablissements d'enseignement, a cette experience de 
Thumanite et, point plus difficile encore, la part ou les dimensions de cette experience 
humaine auxquelles il convient d'accorder une attention prioritaire. 

d) Le quatrieme aspect a longtemps ete discute, parfois meme assez vivement, en meme 
temps que les trois precedents, mais, depuis quelques annees, on a tendance a Taborder 
separement, presque comme s'il s'agissait d'une composante distincte de la formation 
generale: il concerne, on laura sans doute devine, le developpement des habiletes 
intellectuelles. L'affirmation voulant que la formation generale se definisse, entre autres, 
sinon principalement, par une capacite de saisir la realite, de raisonner, de porter des 
jugements et, plus specifiquement encore, de "resoudre des problemes", devoir "une 
pensee critique*' et d'etre, en toutes circonstances, "createur" constitue le nec plus ultra 
du discours actuel sur la formation generale. Tres rares sont les textes recents qui ne 
contiennent pas au moins quelques passages sur le sujet. 

L'importance de chacun de ces quatre aspects fait largement consensus. Aussi, il y a 
fori peu de personnes qui se demandent encore si la situation relative a la formation 
generale chez les jeunes est satisfaisante; a la quasi-unanimite, on juge qu'elle ne Test pas. 
La plupart des educateurs et des educatrices en vue sont meme profondement inquiets. Si le 
debat se poursuit, c'est que les reformes jugees souhaitables se butent a des obstacles qui 
demeurent serieux. En voici, a titre indicatif, quelques-uns: 

— Tous les etablissements, surtout dans fenseignement superieur, disposent d une tres large 
autonomic II y a, en consequence, de nombreux points de vue et interets a concilier. 

— L'experience americaine d'un passe recent, comme plus ancien, demontre crument dans 
quel dilemme se retrouvent les responsables lorsqu'ils veulent instaurer un equilibre 
entre ce qui est impose a tous et ce qui est laisse au libre choix de chacun: si on favorise 
le libre choix, la majorite des jeunes n'hesitent pas, en optant pour un menu sans 
substance et sans coherence, a mettre en peril leur propre avenir et celui de leur pays; 
par ailleurs, si on soumet les options a des regies trop precises, les abandons et les 
echecs se multiplient, les voies paralleles proliferent et la rigidite de l'enseignement 
devient bientot un frein insunnontable a une necessaire adaptation aux capacites et aux 
rythmes individuels. 

— Dans une societc dont les assises les plus endogenes reposent largement sur la science et 
la tcchnologie, mais qui possede mille attaches avec dautres cultures, dont Teconomie 
est aux prises avec de graves problemes immediats de productivite et de competitivite et 
dont la population devient de plus en plus pluriethnique et multiculturelle, on iVarrive 
qu'avec beaucoup de peine a determiner les points de repcrc culturels qu'il importe de 
promouvoir a travers le systeme d^nseignement. Dans un tel contexte, on peut toujours 
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trouver de bonnes raisons pour insister sur POrient plutot que sur POccident, sur le 
present plutot que sur le passe, sur la science plutot que sur la philosophic, sur les 
mathematiques plutot que sur les arts, sur la culture negro-africaine plutot que sur la 
sagesse hindoue, etc. 

2.2 LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

On assiste actuellement a une amorce de renouvellement de Penseignement 
professionnel; ce mouvement se justifie, entre autres, par une evolution des equipements. 
des produits et des marches. D'ores et deja, il est possible de deceler Dlusieurs signes et 
manifestations concretes de ce virage; il tourne essentiellement autour de deux poles: une 
revalorisation de la formation professionnelle et une integration beaucoup plus poussee de 
tous les elements que Ton juge aujourd'hui necessaires a une telle formation. 

2.2.1 Une formation revalorisee 

Uun des plus puissants "ennemis" de Tecole secondaire et du college americains sur 
la voie de Pexcellence, e'est que Ton a pris l'habitude de considerer comme une evidence 
que "la traditionnelle preparation a un programme collegial conduisant a un baccalaureat 
constituait la seule et unique definition de Pexcellence en education" (Parnell, in Hull and 
Parnell, 1991, p. 3). Cest sur la contrepartie de cette derniere affirmation que s'appuient les 
promoteuis d'une formation professionnelle repensee et revalorisee: celle-ci ne doit plus, 
affirme-t-on, etre consideree comme un pis-aller ou une voie inferieure. On doit plutot 
Penvisager posilivement comme une voie "autre" qui, a sa maniere, conduit aussi a 
^excellence". La "technical preparation" (Tech Prep) doit avoir sa propre coherence, tout 
cornme la "college preparation" (College Prep). 

Cest a parti r de ce nouveau regard et avec ce nouvel esprit que les ecoles secon- 
dares professtonncllcs specialisees ont rctrouve une part de leur prestige d'antan, que Ton a 
redefini avec plus de rigueur un bon nombre des specialites professionnelles offerte^ au 
secondaire, que Ton a aceni le nombre de ces specialites, que Ton a recommence a s'intorro- 
ger sur les potenttalites de Papprentissage, que Pon a multiplie les centres regionaux exclu- 
sivement reserves a la formation professionnelle et destines a recevoir aussi des jeunes qui 
ne rencontrent pas de difficultes particulieres dans leurs etudes secondaires regulieres (1) et, 



( 1) Pour un aper?u sur une experience dans cette direction jugec tres reussie, voir Collins and Just, 1990. Le 
centre regional dont il est question dans cet article, situe un peu au sud de Los Angeles, a Toirnnce, recoit, 
durant trois heures par jour, environ 2 000 jeunes de toutes conditions qui frequentcnt une ccole secondaire 
dans Tun ou Tautre des six districts scolaircs environnants. 
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surtout peut-etre, que Ton a mis de I'avant et, en plusieurs endroits, structure des pro- 
grammes de formation professionnelle qui se deploient systematiquement sur quatre ans, 
soit du debut de la 1 l e annee dans une ecole secondaire a la fin d'une deuxieme annee dans 
un college communautaire. 

2.2.2 Une formation elargie et integree 

Deja, au milieu des annees 1980, "au moins 25% des etudiants et etudiantes inscrits 
en formation professionnelle au secondaire le sont dans un programme dont Tune des 
composantes est une experience dans un milieu de travail supervisee par un enseignant ou 
une enseignante" (Buila, 1986, p. 300). Depuis, cette preoccupation de combiner la 
poursuite d'etudes dans un etablissement d'enseignement et une relation organique avec le 
monde du travail n'a pas cesse de croitre. En fait, la formation professionnelle que Ton met 
de plus en plus de Tavant repose sur trois piliers (ou meme quatre, si Ton veut tenir compte 
aussi d'une certaine formation generate): des concepts appris en classe, des exercices 
effectues en atelier ou dans un centre quelconque et une experience suivie dans un milieu 
reel de travail Ce qui est souhaite, c'est une formation relativement etendue, mais dont tous 
les elements, theoriques et pratiques, s'integrent et se renforcent. Les notions scientifiques, 
mathematiques et autres doivent servir a eclairer les techniques et les technologies a maitri- 
ser et la pratique doit en etre une oil Ton a appris a inserer des temps de reflexion, de prise 
de conscience et de formalisation. La plupart des evolutions mentionnees dans le 
paragraphe precedent favorisent une formation dans ce sens, mais on voit poindre 
egalement de nombreuses initiatives qui portent directement sur une revision des contenus 
et un reamenagement des curricula (sur ce point, voir, entre autres, le livre deja cite de Hull 
and Parnell). 

2.3 LA PftDAGOGIE 

L'ecole secondaire, le college communautaire et Tecole technique ou de metiers sont 
des etablissements ou l'enseignement occupe la toute premiere place. Et, dans les colleges 
universitaires, Torientation que Ton donne habituellement aux deux premieres annees n'est 
pas tellement differente, meme si on effectue aussi de la recherche dans certains d'entre 
eux. Sans peut-etre que Ton ait cherche a creer cette situation, il se trouve que le systeme 
d'enseignement americain a, en realite, evolue de telle maniere que c'est peut-etre aupres 
des jcunes qui en sont a leur 12 e a 14 e annee de scolarite qu'il assume avec le plus de 
nettete et de maitrise de ses moyens sa fonction d'enseignement. 
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Le cours magistral, souvent entrecoupe de questions et de brefs echanges, la 
discussion ouverte a patfir des interrogations des etudiants et des etudiantes et le travail 
autour d'un texte, d'un probleme ou de quelque theme a Tinterieur de petits groupes 
semblent bien etre les methodes pedagogiques les plus couramment utilisees en classe. En 
dehors de la salle de classe, la redaction d'essais, de rapports ou d'autres genres de textes 
fait egalement partie de la gamme des methodes eprouvees d'un usage courant; depuis 
quelques annees, suite aux cris d'alarme lances sur la pauvrete des capacites de lecture et 
d'ecriture de la majorite des etudiants, on y a meme davantage recours. D'une maniere 
generate, on favorise une participation active de la part des etudiants et des etudiantes. 

A notre connaissance, les donnees recentes relatives aux methodes et aux moyens 
pedagogiques utilises sont peu nombreuses. De meme, en ce moment, il y a peu de 
veritables innovations pedagogiques qui soulevent l'enthousiasme. Cela n'empeche pas que 
beaucoup des idees des annees 1960 et 1970 continuent leur chemin, souvent apres s'etre 
agglomerees avec d'autres et avoir acquis plus de pertinence et une nouvelle force. II en est 
ainsi T par exernple, pour tout ce qui concerne Tindividualisation de l'enseignement et des 
apprentissages. Dans la recherche permanente d'une pedagogie plus adaptee, cette idee 
demeure omnipresente, mais elle s'accompagne aussi, en amont et en aval, de maintes 
autres preoccupations (v.g. une meilleure connaissance des styles et des rythmes 
d'apprentissage, une verification precise et frequente des acquis, Tutilisation d'une ample 
diversite de ressources, la consolidation de la motivation a l'interieur de groupes d'entraide 
et de soutien, etc.). De nombreux etablissements, notamment prives, qui disposent de 
centres de ressources bien organises poussent tres loin cette idee, chaque etudiant ou 
etudiante, a la limite, construisant son propre programme avec Taide dun tuteur ou d'un 
conseiller. Certains ce ces etablissements et un grand nombre d'autres, publics et prives, 
font egalement appel aux technologies actuelles de traitement de lMnformation et de 
communication pour promouvoir un enseignement plus individualise. 

Au total, le courant pedagogique le plus general et le plus profond qui, quoique avec 
beaucoup de tatonnements et peu d'evidents succes encore, traverse les etablissements 
d'enseignement sur lesquels porte cette etude tournc autour du depassement des multiples 
cloisonnements, repliements et eniiettements qui, comme presque tous les rapports majeurs 
des annees 1980 Vont demontre, limitent gravement les horizons des jeunes Americains de 
17 a 21 ou 22 ans. Dans cette voie, ce que Ton cherche un peu part out a faire, c'est a 
multiplier les interactions et les jonctions: entre la theorie et la pratique, entre les diverses 
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matieres enseignees, entre le contenu des matieres et leurs pouvoirs de developpement des 
habiletes intellectuelles, entre le general et le professionnel, entre le secondaire et le 
collegial, entre Pecole et Tentreprise, etc. Ces aspirations et ces efforts se situent eux- 
memes a Finterieur d'un reve qui les deborde de toutes parts et que, pour le moment, tel que 
deja signale dans Introduction, Ton connait sous Pappellation plutot vague de 
"restructuring" (pour un bref et tres eclairant etat de la question, voir Education 
Commission of the States, 1988, p. 3-4. Voir aussi, pour des pistes de solution, les pages 8 
a 11). 

2.4 LES PIPLOMES 

Le seul diplome delivre au secondaire est le Diplome d'etudes secondares (High 
School Diploma) , que Ton obtient au terme d'une 12 e annee de scolarite reussie. Cest 
chaque ecole qui en assume la responsabilite, mais, si elle est publique, selon des regies et 
des normes edictees par le district scolaire dont elle releve et, de plus en plus fermement 
depuis quelques annees, par les autorites des Etats. Non seulement celles-ci exigent que, 
pour obtenir un diplome d'etudes secondaires, chaque elev * ait accumule un certain nombre 
de credits, mais aussi qu'un nombre determine d'entre eux l'aient ete en anglais, en 
mathematiques, en sciences sociales, en sciences et, parfois, dans une langue etrangere, en 
informatique ou dans quelque autre matiere. En outre, au moins le tiers des Etats imposeni, 
en plus, un examen general (Competency test) dans une ou, plus couramment, plusieurs 
matieres. Comme on a pu s'en rendre comple par ce qui precede, ce diplome couronne des 
parcours extremement diversifies et, c'est un fait bien connu et admis, de valeur tres 
inegale; c'est le meme document officiel qui reconnait une formation secondaire de type 
essentiellement humaniste dans une ecole privee du Massachusetts, une formation de style 
cafeteria dans une ecole publique du centre de Los Angeles et une formation 
professionnelle orientee vers la preparation immediate a un emploi dans une ecole de 
Tagglomeration de Detroit. 

Ceux et celles qui ont quitte Tecole sans diplome peuvent, vers 19 ans ou a tout 
autre moment par la suite, a certaines conditions, se presenter a une serie d'examens connus 
sous le nom de General Educational Development Tests ( GED Tests) et obtenir ainsi 
Tequivalent d'un diplome d'etudes secondaires. Ce document est accepte comme tel non 
seulement dans le monde du travail, mais aussi par de nombreux colleges. Les examens en 
question, d'une duree d'environ 7h30, mesurent a la fois des connaissances et des habiletes 
intellectuelles. Leur preparation est assuree et leur passage effectue sous la responsabilite 
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de TAmerican Council on Education. lis s'adressent specialement a des personnes qui ont 
deja laisse Pecole secondaire depuis au moins quelque temps. On peut s'y presenter dans 
plus de 2 500 centres repartis a travers les Etats-Unis. De 200 a 250 mille jeunes les 
reussissent annuellement; trois sur cinq ont 19 ans ou moins et les deux autres de 20 a 24 
ans (voir NCES, 1991, p. 110). Certains Etats ont mis au point des tests et des examens plus 
ou moins semblables permettant d'obtenir un diplome equivalent a un diplome d'etudes 
secondaires. Chaque annee, de 10 000 a 15 000 jeunes peut-etre empruntent cette voie. 

Dans les colleges communautaires, les jeunes ont acces a deux categories de 
diplomes: des certificats et des "associate degrees". Le certificat a un caractere strictement 
professionnel; il reconnait une competence precise dans une specialite, le plus souvent 
apres une annee d'etude environ. Quant a P'associate degree", il authentifie un programme 
d'au moins 60 credits, Jont le contenu est variable, mais qui, tel que deja signale en 
1.2.2, C, se situe dans la ligne d'etudes generates, scientifiques ou technologiques; ce 
diplome est dit "associe", en ce sens que, comme il equivaut aux deux premieres annees du 
programme de quatre ans que necessite Fobtention d'un baccalaureat, il concourt a la 
realisation de ce programme. 

Enfin, les diplomes des ecoles techniques ou de metiers ont la valeur des ecoles qui 
les delivrent. On sait cependant que la plupart de ces ecoles font l'objet d'une double 
surveillance externe: de la part des Etats ou elles sont etablies et des organismes 
^accreditation dont elles sont membres. 

2.5 DE OUELOUES TESTS MAJEURS 

La decentralisation tres poussee du systeme d'enseignement a comme resultante que 
la plupart des examens que Ton fait passer aux eleves ou aux etudiants n'ont qu'une 
credibilite locale ou regionale; meme a Tinterieur de chaque etablissement, la coordination 
entre les classes est souvent minimale. Cette situation fait d'autant plus probleme que la fin 
du secondaire est perdue, sur le plan culturel, comme Tun des tournants majeurs de la vie et 
que, de fait, les decisions d'orientation prises a ce moment ont habituellement de serieuses 
consequences financieres a court terme et professionnelles a long terme. Cest pourquoi, 
afin de baliser cette phase de transition, toute une serie d'examens et de tests normalises ont 
ete mis au point; on en trouve de tous les niveaux de complexite et qui remplissent les 
fonctions les plus diverses. Lorsque nous avons parle des diplomes, nous avons, par 
exemple, fait etat de ces tests qui permettent aux autorites d*'un Etat de s'assurer que tous les 
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jeunes qui ont termine une 12 e annee d'etude ont acquis un certain nombre de 
connaissances et d'habiletes. Au moins trois autres types de tests qui ont une portee trans- 
Etat et exercent un role dans le processus dadmission et de classement dans un college 
requierent ici un mot d'explication. 

2.5.1 Les "achievement tests" 

Les plus repandus de ces tests sont ceux que fait passer Torganisme connu sous le 
nom de College Entrance Examination Board (ou, plus brievement, College Board). Ces 
tests ou examens sont disponibles dans de nombreuses disciplines ou matieres et ils 
evaluent essentiellement l'etat des connaissances acquises, ou maitrisees, dans ces 
disciplines ou matieres. Leurs resultats sont utiles au moment du passage dans un autre 
etablissement, mais ils servent aussi, plus souvent encore peut-etre, a eclairer les jeunes 
eux-memes sur l'etat de leurs connaissances et a en informer leurs parents. 

2.5.2 Les "advanced placement tests" 

Cest aussi le College Board qui est a Porigine de ces tests. II en existe dans une 
trentaine de matieres. Sur le fond, ils sont de meme nature que les precedents. Cependant, 
leur poids est plus eleve: un eleve du secondaire qui reussit un tel test ou examen peut, dans 
beaucoup de cas, obtenir des credits equivalents pour un cours semblable exige au collegial. 
De nombreux eleves du secondaire prennent ainsi une "avance" dans le programme 
d'etudes collegiales auquel ils aspirent. En mai 1991, 350 000 jeunes de la fin du secondaire 
se sont preserves a pres de 525 000 tests. 

2.5.3 Le "Scholas tic A ptitude Test" et r"American College Test" 

Ces deux tests sont devenus de veritables ir.o(itutions; sans en avoir le titre, ils font, 
en fait, fonction d'examen d'entree pour la plupart des colleges universitaires. Le resultat 
obtenu a ces tests decide, pour une part notable, non seulement du college, mais aussi du 
programme a Tinterieur duquel on pourra s'inscrire. 

Le Scholastic Aptitude Test (SAT) est le plus ancien de ces tests; sa premiere 
version date du debut des annees 1950. II est aussi le plus connu. Cest un organisme sans 
but lucratif, TEducational Testing Service (ETS), qui assume pour le College Board la 
responsabilite de sa preparation et de son administration. Chaque annee, plus d'un million 
de jeunes sy presentent, soit, en 1990-1991, environ 42% de ceux et celles qui ont obtenu 
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un diplome d'etudes secondaires. II s'agit d'un test qui vise davantage a mesurer les 
aptitudes a poursuivre des etudes que Pacquisition comme telle de connaissances; cette 
dimension a meme ete accentuee au cours des dernieres annees. Des travaux sont egalement 
en cours afin de rendre possible une evaluation plus fine du developpement reel des 
habiletes intellectuelles les plus complexes. Ce test comprend deux volets: le premier est dit 
"verbal" et le second "mathematical". Chacun d'eux est calcule sur un maximum de 800 
points. 

Dans les Etats du Sud et du Centre-Ouest des £tats-Unis, le test le plus repandu est 
l'American College Test (ACT). En 1990 et en 1991, environ 800 000 jeunes de 1 l e et de 
12 e annee s'y sont soumis. Comme le Scholastic Aptitude Test, il mesure avant tout une 
capacite de poursuivre des etudes de niveau collegial. II comprend quatre volets ou sous- 
sections, centres respectivement sur fanglais, les rnathematiques, la lecture et les habiletes 
de raisonnement scientifique. Le calcul des points est fait sur 36. 

2.6 I/ACCRfcDITATION DES ETABL1SSKMENTS ET DES PROGRAMMES 

La plupart des etablissements dont il a ete question dans la section 1 sont soumis ou 
se sournettent eux-memes aux trois types devaluation suivants: 

— chaque annee, une evaluation interne, ou principa?ement interne, donnant lieu a un 
rapport ecrit et ayant, dans beaucoup de cas, obligatoirement un caractere public; 

— periodiquement ou selon les circonstances, une evaluation externe, ou principalement 
externe, portant, soit sur Tensemble de Petablissement, soit, plus frequemment, sur un 
programme, un departement, une experience, un projet ou une autre composante 
particuliere de letablissement; 

— une evaluation, soit de Tensemble de Tetablissement, soit de fun de ses programmes 
majeurs, par un organisme externe specialise en evaluation et reconnu pour son 
independance. 

Les deux premiers types devaluation mobilisent des energies considerables, sont 
encadres par des regies relativement precises et, au moins au niveau des faits, produisent 
souvent des resultats tres utiles. Le type devaluation qui nous interesse le plus ici est 
cependant le troisieme, qui constitue rfailleurs une contre- verification et, d'une certaine 
fa<pon, la synthese des deux autres. 

L'organisme national qui, depuis 1975, regroupe la plupart des di verses agences 
^accreditation du troisieme type, le Council on Postsecondary Accreditation (COPA), 
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comprend environ 90 membres. Parmi eux, ne figurent pas, entre autres, les nombreux 
organismes qui font partie des structures educatives des Etats ou qui ne couvrent qu'un 
territoire restreint. 

Le reseau de base de ces organismes d'accreditation en comprend six et couvre dans 
son entier le territoire des Etats-Unis. Ce sont la New England, la North Central, la 
Northwest, la Middle States, la Southern et la Western Association of Schools and Colleges 
(ou Colleges and Schools!). Selon des modalites qui peuvent varier, chacune de ces 
associations procede, a tous les cinq a huit ans environ, a revaluation de toutes les ecoles et 
de tous les colleges de son territoire qui le souhaitent. Cette evaluation s'effectue selon un 
long processus, qui comprend, entre autres, une auto-evaluation poussee et une ou plusieurs 
visites sur place. 

Un second reseau exerce une activite beaucoup plus specifique: il evalue des pro- 
grammes ou un ensemble de programmes dans un domaine precis: le droit, la musique, la 
formation des enseignants et des enseignantes, le travail social, la psychologie, le genie, la 
medecine, la podiatrie, Peconomie domestique, etc. Ces organismes suivent, mutatis 
mutandis, une procedure semblable a celle des organismes regionaux. Tous sont autono- 
mes, mais plusieurs sont relies a une association professionnelle. II en existe au moins une 
cinquantaine, ou meme un peu plus; ce nombre depend de la definition que Ton en donne. 
Elles ne sont pas necessairement membres de la COPA. 

On place habituellement dans une categorie distincte les agences qui procedent 
exclusivement a revaluation d'etablissements religieux — tels que les colleges bibliques, 
rabbiniques et theologiques — ou d'autr^s etablissements prives; figurent, entre autres, dans 
cette derniere categorie deux organismes tres importants dans ie contexte de la presente 
etude: r Association of Independant Colleges and Schools et la National Association of 
Trade and Technical Schools, qui se sont tout recemment engages dans un processus de 
fusion en vue de former une nouvelle association, denommee Career College Association. 
On prevoit que celle-ci cornptera environ 2 000 etablissements. 
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3. LE COUPLE CENTRAL 
3.1 LE CORPS ENSEIGNANT 

Depuis 1986 surtout, la question du statut et de la formation des enseignants et des 
enseignantes donne lieu a un debat public substantieV 1 ). Meme si on n^ le mentionne pas 
souvent explicitement, il est clair que ce debat concerne egalement, dans les circonstances, 
le corps enseignant des colleges communautaires et, quoique moins directement, celui des 
colleges universitaires. 

Deja, autour de 1980, presque tous les enseignants du secondaire qui donnaient un 
enseignement dans une matiere de base ou generate possedaient un baccalaureat (soit 16 
ans de scolarite). En outre, 42% avaient une maitrise et 4% un doctorat. Toutefois, la 
situation etait un peu differente dans les matieres professionnelles: du quart au tiers, selon 
Page, ne detenaient pas de diplome universitaire, meme si la plupart d'entre eux avaient, par 
contre, acquis une experience dans un milieu de travail relie a leur enseignement (voir 
Buila, 1986, p. 295-296). 

Dans les colleges universitaires, la possession d'un doctorat est la regie. Par ailleurs, 
dans les colleges communautaires, oil la recherche tient peu de place, "la plupart des 
enseignants et des enseignantes detiennenf une maitrise ou une experience de travail dans la 
matiere qu'ils enseignent" (Cohen and Brawer, 1989, p. 68). Plus precisement, en 1984, la 
situation etait la suivante (voir ibid., p. 71): 

— Possedaient un doctorat : 22% 

— Possedaient une maitrise : 63% 

— Possedaient un baccalaureat seulement : 10% 

— Possedaient moins qu'un baccalaureat : 5% 

La quasi-totalite des enseignants et des enseignantes du secondaire et une tres forte 
majorite de ceux des colleges communautaires ont, dans le cours de leur formation 
reguliere, acquis une formation pedagogique. Chez les enseignants et les enseignantes des 
colleges communautaires, cette formation a, assez frequemment, ete acquise dans le cadre 
d'un diplome de deuxieme cycle ou, s'ils avaient deja enseigne dans une ecole secondaire 
— ce qui est le cas pour la majorite d'entre eux — , remise a jour et approfondie a la faveur 

(1) Pour une vue d'ensemble de ce debat jusqu'au debut de 1990, voir Reginald Gregoire Inc., 1990. Depuis, 
des analyses encore plus severes et des propositions nettement plus radicales ont eu un large echo cans 
Tensemble du pays. On a aussi commence a accorder un peu plus d'attention aux enseignants du secteur 
professional, rarement consideres en tant que tels, sauf en termes tres generaux. 
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d'etudes conduisant a un tel diplome. Pour les enseignants dans une matiere profession- 
nelle, le contact regulier avec ce qui se fait dans Tentreprise est juge essentiel; en maints 
endroits, on le favorise (voir, entre autres, Cantor, 1989, p. 91). Aussi, de nombreux 
enseignants et enseignantes travaillent-ils dans une entreprise, a temps partiel dunmt Tannee 
scolaire et a *emps plein duiant Tete (voir ibid, p. 91-92). Cest cependant dans les ecoles 
techniques ou de metiers que cette relation avec Tentreprise est la plus reguliere: la majeure 
partie des personnes qui y enseignent pratiqueraient aussi le metier auquel- prepare leur 
enseignement. 

Dans les colleges communautaires, les deux principaux syndicats sont les memes 
qui dominent tres largement Penseignement secondaire, soit la National Education 
Association (NEA) et P American Federation of Teachers (AFT). Dans un milieu comme dans 
Fautre, la premiere est nettement plus importante que la seconde. En 1985, environ les deux 
tiers des enseignants et des enseignantes a temps plein dans un college communautaire 
etaient regis par des conventions negociees collectivement (voir Cohen and Brawer, 1989, 
p. 119). V American Association of University Professors (AAUP) represente egalement le 
corps enseignant de quelques colleges communautaires, mais c'est surtout dans les colleges 
universitaires quelle est active. Toutefois, dans beaucoup de ces derniers etablissements, il 
n'existe qu'une association locale ou regionale. 

3.2 LA POPULATION feTUDIANTE 

3,2,1 Les inscriptions, selon diverses variables 

Le nombre de personnes inscrites en 12 e armee, dans une ecole publique, a depasse 
legerement trois millions au cours des annees 1976 a 1978. A cause de la chute de la 
natalite, dans les annees 1960, ce nombre est descendu jusqu*a 2 550 000 en 1985, pour 
remonter ensuite de nouveau quelque peu. En 1988, on en etait a environ 2 650 000 (voir 
NCES, 1989, p. 47 et 1991, p. 53). Durant la meme periode, le nombre des inscriptions dans 
une ecole privee a ete de 10% a 12% du nombre total des inscriptions. 

Depuis plus d'un siecle, le nombre d'Americains et d'Americaines aux etudes dans 
un etablissement fenseignement superieur n'a cesse de croitre, sauf, fortuitement, durant 
une ou, parfois, deux annees de suite. Cest au cours des decennies 1960 et 1970 que cet 
accroissement a ete le plus rapide: durant cette periode, le nombre d'inscrits a triple (voir, 
entre autres, NCES, 1989, p. 166 et 188). Entre 1979-1980 et 1989-1990, malgre une 
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reduction substantielle du nombre de jeunes en age de frequenter un etablissement 
d'enseignement superieur (2,7 millions de moins), 1,8 million de personnes de plus se sont 
quand meme inscrites dans un tel etablissement (voir Education Week, 1991). Le cap des 
12 millions a ete franchi en 1980-1981, celui des 13 millions en 1988-1989 et on s'attend a 
ce que celui des 14 millions le soit des 1991-1992 (voir DeLoughry, 1991). 

A Tautomne 1989, le nombre des etudiants et des etudiantes dans Tenseignement 
superieur atteignait 13 457 855, soit 1 1 665 643 (86,7%) dans un college communautaire ou 
dans un programme de premier cycle d'un college universitaire et 1 792 212 (13,3%) dans 
une ecole professionnelle ou dans un programme de deuxieme ou de troisieme cycle. Le 
tableau 19 repartit ce grand total selon que les personnes en cause etaient inscrites dans un 
college communautaire ou dans un autre etablissement d'enseignement superieur et compte 
tenu du statut public ou prive de ce college ou de cet autre etablissement. Ce tableau 
contient egalement des donnees comparables pour les Etats du Massachusetts, du Michigan 
et de la Californie. 

L'analyse de ce tableau permet notamment de degager les observations suivantes: 

a) Sur plus de 13 millions d'inscrits, hommes et femmes, dans Tenseignement superieur, 
environ 5 millions (37,8%) le sont dans un college communautaire et plus ae 8 millions 
(62,2%) dans un autre etablissement. Au Michigan, la proportion des personnes inscrites 
respectivement dans un college communautaire et dans un autre etablissement 
d'enseignement superieur se rapproche des proportions qui existent dans Tensemble du 
pays (40,9% dans le premier type d'etablissement et 59,1% dans le second), mais elle 
s'en eloigne sensiblement dans le cas des deux autres Etats que mentionne le tableau 19; 
ainM, au Massachusetts, la proportion de la population etudiante de Tenseignement 
superieur inscrite dans un college communautaire n'est que de 20,9% (89 213 sur 
426 476), alore qu'elle atteint 60,1% en Californie (1 048 842 sur 1 744 879). 

b) Ce tableau confirme une donnee maintes fois citee depuis plusieurs annees: pres de 80% 
de la population etudiante de Tenseignement superieur des Etats-Unis frequente un 
etablissement d'enseignement public et un peu plus que 20% (21,9%) selon le tableau 19) 
un etablissement d'enseignement prive. Toutefois, on releve des variations tres impor- 
tantes selon les Etats. Ainsi, au Massachusetts, plus de 55% des personnes inscrites dans 
Tenseignement superieur le sont dans un etablissement prive, alors que ce pourcentage 
n'est que de 12,1% en Californie et de 14,4% au Michigan. 
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c) Si on frequente un college communautaire, il y a de plus fortes chances que cet 
etablissement soit public — plutot que prive — que si on frequente un autre etablis- 
sement cfenseignement superieur, et ce aussi bien dans l'ensemble des Etats-Unis que 
dans chacun des trois Etats temoins. Ainsi, parmi les territoires mentionnes dans le 
tableau 19, celui oil la population etudiante inscrite dans un college communautaire Test 
dans un college communautaire public est la plus faible est le Massachusetts, oil elle 
s'eleve a 84,7%; dans les autres territoires, elle varie de 94,8% a plus de 99%. Par 
ailleurs, la oil le pourcentage de la population etudiante inscrite dans un etablissement 
d'enseignement superieur public autre qu'un college communautaire est le plus eleve, soit 
au Michigan, il n'esi que de 77,2%. Le pourcentage equivalent pour l'ensemble des Etats- 
Unis est de 68% et, au Massachusetts, de 33,3% seulement. 

Globalement, il ressort que, parmi les etudiants et les etudiantes qui, aux Etats- 
Unis, sont inscrits dans un college communautaire, un sur 20 seulement (5,2%) Test dans 
un college communautaire prive, alors que, parmi ceux qui sont inscrits dans un autre 
etablissement d'enseignement superieur, la proportion equivalente est d'environ un 
etudiant sur trois (32,0%). Les variations notables qui existent entre les Etats, surtout en 
ce qui concerne Tetablissement d'enseignement superieur autre que le college 
communautaire, invitent toutefois a interpreter cette conclusion avec certaines nuances. 
En effet, au Massachusetts, la proportion de la population etudiante de l'enseignement 
superieur qui frequente un etablissement d'enseignement superieur prive autre qu'un 
college communautaire est plutot de deux sur trois (66,7%), alors qu'elle est plus proche 
de un sur cinq au Michigan (22,8%). 
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TABLEAU 19 

POPULATION ETUDIANTE INSCRITE DANS L ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR, SELON LE TYPE D'ETABLISSEMENT (COLLEGE 
COMMUNAUTAIRE OU AUTRE ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR) ET SON STATUT (PUBLIC OU PRIVE) 
ETATS-UNIS ET TROIS ETATS. AUTOMNE 1989 



TERRITOIRE ET 
TYPE D'ETABLIS- 
SEMENT 


PUBLIC 


PRIV& 


TOThL 


ETATS-UNIS 


IN 


/o 


M 


/u 


N 


% 


• College 
communautaire 

• Autre 
etablissement 


4 820 771 

5 694 202 


94,8 
68,0 


.262 690 
2 680 192 


5,2 
32,0 


5 083 461 
8 374 394 


100 
100 


TOT AT 


10 514 973 


78,1 


2 942 882 


21,9 


13 457 855 


100 


MASSACHUSETTS 














• College 
communautaire 

• Autre 
etablissement 


75 550 
112 222 


84,7 
33,3 


13 663 
225 041 


15,3 
66,7 


89 213 
337 263 


100 
100 


TOT AT 


187 772 


44,0 


238 704 


56,0 


426 476 


100 


MICHIGAN 














• College 
communautaire 

• Autre 
etablissement 


224 159 

255 555 


97,8 
77,2 


5 039 
75 567 


2,2 
22,8 


229 198 
331 122 


100 
100 


TOTAL 


479 714 


85,6 


80 606 


14,4 


560 320 


100 


CALIF ORN IE 














• College 
communautaire 

• Autre 
etablissement 


1 040 1 10 
494 099 


99,2 
71,0 


8 732 
201 938 


0,8 
29,0 


1 048 842 
696 037 


100 
100 


TOTAL 


1 534 209 


87,9 


210 670 


12,1 


1 744 879 


100 



Source: Chronicle of Higher Education, 1991, p. 5. 



ERIC 



Of 



295 



Selon le tableau 20, en 1988^), 57% des personnes fasciites dans Tenseignement 
superieur Petaient a temps complet et 43% a temps partiel. Au Massachusetts, le 
pourcentage de la population inscrite a temps complet depasse celui de Fensemble des 
Etats-Unis de pres de 6%, tandis que, au contraire, en Californie, il lui est inferieur de 13%. 
Par ailleurs, on note que, au Michigan, la proportion des etudiants et des etudiantes a temps 
complet et a temps partiel se repartit a peu pres egalement. 

TABLEAU 20 

POPULATION ETUDIANTE DE L ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 
SELON QU ELLE EST INSCRITE A TEMPS COMPLET OU A TEMPS PARTIEL 
ETATS-UNIS ET TROIS ETATS. AUTOMNE 1988 



TERRITOIRE 


TEMPS COMPLET 


TEMPS PARTIEL 


TOTAL 




N 




% 


N 




N 


% 


ETATo-UNIS 


7 430 


471 


57,0 


5 612 647 


43,0 


13 043 118 


100 


MASSACHUSETTS 


268 


277 


62,9 


158 343 


37,1 


426 620 


100 


MICHIGAN 


276 


777 


51,0 


265 803 


49,0 


542 580 


100 


CALIFORNIE 


770 


975 


44,0 


982 589 


56,0 


1 753 564 


100 



Source: NCES, 1991, p. 186. 



Des 13 millions de personnes inscrites dans un etablissement d'enseignement 
superieur a rautomne 1988, 2 376 296 (18,2%) en etaient a leur premiere inscription. Le 
tableau 21, qui reproduit cette donnee, precise, en outre, que 71,3% d'entre elles se sont 
alors inscrites a temps complet et 28,7% a temps partiel. Ce tableau fournit des donnees 
similaires pour le Massachusetts, le Michigan et la Californie. On y decouvre, entre autres, 
que 83,1% des nouveaux etudiants et etudiantes ont opte pour une inscription a temps 
complet dans TEst du pays, 66,5% au Centre et seulement 49,2% dans TOuest. 



(1) II n'a pas ete possible d'obtenir ces donnees pour Tannee 1989, comme pour le tableau precedent. Cepen- 
dant, sur ce point comme sur les autres dent il sera question dans les pages suivantes, tout indique qu'il y a 
eu peu de variations entre 1987 et 1989. 

O a 
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TABLEAU 21 

NOMBRE ET PROPORTION DES ETUDIANTS INSCRITS POUR LA PREMIERE 
FOIS DANS UN ETABLISSEMENT DENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 
A TEMPS COMPLET OU A TEMPS PARTIEL 
ETATS-UNIS ET TROIS ETATS. AUTOMNE 1988 



TERRITOIRE 


temps complf;t 


TEMPS PARTIEL 


TOTAL 




N 






N 




% 


N 




% 


ETATS-UNIS 


1 694 


650 


71,3 


681 


646 


28,7 


2 376 


296 


100 


MASSACHUSETTS 


62 


850 


83,1 


12 


817 


16,9 


75 


667 


100 


MICHIGAN 


63 


714 


66,5 


32 


107 


33,5 


95 


821 


100 


CALIFORNIE 


137 


911 


49,2 


142 


141 


50,8 


280 


052 


100 



Source: NCES, 1991, p. 177. 



TABLEAU 22 

POPULATION ETUDIANTE EN EQUIVALENTS A TEMPS COMPLET 
INSCRITE DANS L ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, SELON LE TYPE 
D'ETABLISSEMENT (COLLEGE COMMUNAUTAIRE OU AUTRE 
ETABLISSEMENT D ENSEIGNEMENT SUPERIEUR) 
ETATS-UNIS ET TROIS ETATS. AUTOMNE 1988 



TERRITOIRE 


COLLEGE 
COMMUNAUTAIRE 


AUTRE 
ETABLISSEMENT 


TOTAL 




N 


% 


N 


% 


N 


% 


ETATS-UNIS 


2 792 924 


29,5 


6 660 190 


70,5 


9 453 114 


100 


MASSACHUSETTS 


56 138 


17,1 


271 900 


82,9 


328 038 


100 


MICHIGAN 


112 738 


30,3 


259 142 


69,7 


371 880 


100 


CALIFORNIE 


540 906 


48, 7 


570 275 


51,3 


1 111 181 


100 



Source: NCES, 1991, P- 194-195. 
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Le tableau 22 apporte une precision complements re: il indique le nombre et la 
proportion de la population etudiante (totale, comme dans le tableau 19) de Tenseignement 
superieur, a Tautomne 1988, en etudiants equivalents a temps complet, selon que cette 
population etait inscrite dans un college communautaire ou un autre etablissement 
d'enseignement superieur. Si on compare les donnees de ce tableau avec celles du ta- 
bleau 19, on constate que la proportion des etudiants et des etudiantes a temps partiel est 
nettement plus elevee dans les colleges communautaires que dans les autres etablissements 
d'enseignement superieur; en effet, alors qu'il ressort du tableau 19 que 37,8% de la 
population etudiante de l'enseignement superieur des Etats-Unis et 20,9% de la population 
equivalente au Massachusetts, 40,9% de celle du Michigan et 60,1% de celle de la 
Californie frequente un college communautaire, cette proportion n'est plus, en etudiants 
equivalents a temps complet, que de 29,5% pour l'ensemble des Etats-Unis, de 17,1% au 
Massachusetts, de 30,3% au Michigan et de 48,7% en Californie. En regardant les choses 
sous un autre angle, on remarque qu'un peu plus que 70% de l'enseignement superieur se 
donne, aux Etats-Unis, dans un etablissement d'enseignement superieur autre qu'un college 
communautaire; toutefois, ce pourcentage n'est que de 51% en Californie, alors qu'il atteint 
presque 83% au Massachusetts. 

Si utile que soit cette vue d'ensemble, c'est cependant aux moins de 25 ans que 
s'interesse d'une fa?on toute particuliere cette etude. Or, il appert que la proportion de la 
population etudiante de moins de 25 ans inscrite dans un etablissement d'enseignement 
superieur se situait, entre 1985 et 1988, autour de 58% de la population etudiante totale 
inscrite dans un tel etablissement. En 1989, selon des donnees rendues publiques tres 
recemment (voir Education Week, 1991), ce pourcentage atteignait 60,6%. Cette donnee 
parait confirmer une opinion voulant que le nombre de jeunes s'inscrivant dans un 
etablissement d'enseignement superieur croisse, ces annees-ci, plus rapidement que celui 
des adultes. 

Sur cette population de moins de 25 ans, le tableau 23 propose, selon un certain 
nombre de variables, une description de la situation a Tautomne 1987. On peut en tirer, 
entre autres, les faits suivants: 
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TABLEAU 23 



POPULATION &TTJDIANTE DE MOINS DE 25 ANS INSCRITE DANS 
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, A TEMPS COMPLET OU A TEMPS 
PARTIEL, SELON LE TYPE D'ETABLISSEMENT (COLLEGE 
COMMUNAUTAIRE OU AUTRE ETABLISSEMENT D ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR) ET SON STATUT (PUBLIC OU PRIVE) 
ETATS-UNIS. AUTOMNE 1987 



TYPE D'ETABLISSE- 
MENT ET STATUT 


TEMPS COMPLET 


TEMPS PARTIEL 


TOTAL 


COLLEGE 

C UiKtM Lily A LI I A 1Kb 


N 


% 


N 


% 


N 


% 


• Public 

• Prive 


1 120 419 
123 349 


52,0 
84,3 


1 033 635 
22 994 


48,0 
15,7 


2 154 054 
146 343 


100 
100 


TOTAL 


1 243 768 


54,1 


1 056 629 


45,9 


2 300 397 


wo 


AUTRE 

■/■ i it r r t" t* i 4 l' y \ j r r~ 
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4 118 086 
1 498 180 
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1 520 043 
185 191 


27,0 
11,0 


5 638 129 
1 683 371 
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100 


TOTAL 


5 616 266 


76,7 


1 705 234 


23,3 


7 321 500 


100 



Source: NCES, 1989, p. 171. 



a) Plus de trois etudiants ou etudiantes de moins de 25 ans sur quatre etudient a temps 
complet. Cette proportion est cependant plus elevee dans les autres etablissements 
d'enseignement superieur (87,1%) que dans les colleges communautaires (54,1%) et plus 
eleve dans les etablissements prives (89%) que publics (73%). En d'autres mots, on peut 
encore affirmer ceci: dans les etablissements d*enseignement superieur autres que les 
colleges communautaires, publics ou prives, et dans les colleges communautaires prives, 
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de 84% a 90% des jeunes de moins de 25 ans sont inscrits a temps complet; par ailleurs, 
dans les colleges communautaires publics, il en est ainsi pour a peine plus de la moitie 
des inscrits. 

b) La proportion des moins de 25 ans qui s'inscrivent dans un etablissement prive atteint 
23%, soit 1 683 371 sur un total de 7 321 500. Cette proportion est legcrement plus 
elevee que dans la population etudiante totale (voir le tableau 19). 

c) Sur ce meme total de 7 321 500 jeunes de moins de 25 ans, on constate que 2 300 397 
(31,4%) ont fait leur inscription dans un college communautaire et 5 021 103 (68,6%) 
dans un autre etablissement d'enseignement superieur. Rappelons que, en 1989, selon le 
tableau 19, 37,8% de la population etudiante totale etait inscrite dans un college 
communautaire et 62,8% dans un autre etablissement d'enseignement superieur. 

Un autre indicateur significatif du developpement du systeme d'enseignement d'un 
pays aupres des jeunes concerne le pourcentage de ceux du groupe d'age de 18 a 24 ans qui 
frequentent un etablissement d'enseignement superieur. Dans Tensemble des Etats-Unis, ce 
pourcentage se situe autour de 25% depuis le debut des annees 1960 et, depuis 1981, a plus 
de 26%. En 1986, il a atteint 27,9% (voirNCES, 1989, p. 199). 

3.2.2 Les diplomas et diplomas 

Selon un recent rapport, qui est le premier d'une serie d'une dizaine qui doivent faire 
le point periodiquement sur les mesures prises et les resultats obtenus en relation avec les 
six objectifs educatifs nationaux decides au debut de 1990, il ressort que 83% des jeunes de 
19 et 20 ans et 86% des jeunes de 23 et 24 ans ont termine une 12 e annee et possedent un 
diplome d'etudes secondaires (voir les extraits publies dans Education Week, October 2, 
1991, p. 18). Selon une autre source, qui confirme la premiere, le pourcentage correspon- 
dant, chez les 25-29 ans, vers 1989, etait de 87% (voir NCES, 1990, p. 2), 

On le sait deja par la section 1: un parcours regulier conduit, dans la plupart des cas, 
a un diplome d'etudes secondaires a 17 ou a 18 ans. En realite, a 18 ans, la proportion des 
jeunes qui detiennent deja un diplome d'etudes secondaires se situe autour de 74%, soit, en 
1987-1988 par exemple, environ 2,8 millions de jeunes sur un total de 3,8 millions (voir 
NCES, 1989, p. 2). Cette proportion est "demeuree relativement stable depuis plus de deux 
decennies" (id.). Un tableau detaille reproduit dans le meme "digest" annuel du National 
Center for Education Statistics demontre, en fait, que, depuis 1968-1969, ce pourcentage a 
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oscille entre 71,4% (en 1979-1980) et 77,1% (en 1968-1969). Quant au nombre total de 
diplomes, il a, depuis 1982-1983, varie entre 2,6 et 3,0 millions. Une diminution est prevue 
a partir dr- 1989-1990, jusqu'en 1994. Le 12% de jeunes environ qui, entre 19 et 24 ans, 
re<;oivent un diplome d'etudes secondaires Tobtiennent, soit en poursuivant !«urs etudes 
dans une ecole secondaire reguliere (leur retard sur le parcours habituel ayant pu etre cause, 
par exemple, par une entree plus tardive a 1'ecole primaire ou par le redoublement d'une 
annee), soit en se presentant aux examens du "General Educational Development Diploma" 
ou aux autres examens juges equivalents qu'of • x t certains Etats. 

Les pourcentages cites dans les deux paragraphes precedents sont calcules a partir 
de groupes d'age, et non du nombre d'inscrits dans le systeme scolaire. En realite, le taux de 
reussite des eleves effectivement inscrits en 12 e annee depasse largement 74%; il se situe 
rarement en dessous de 85% et, dans de nombreuses ecoles, surtout privees, il depasse 95%. 
La plupart des jeunes qui quittent 1'ecole sans diplome abandonnent leurs etudes avant la 
12 e annee. Deja avant la 10 e annee, 6,8% des jeunes ne seraient plus inscrits dans aucunc 
ecole (voir Flax, 1991, p. 21). Une etude publiee en 1989 conclut par ailleurs que, en 1982, 
17,3% des jeunes qui avaient commence une 10 c annee n'etaicnt plus a Tecole au moment 
oil ont eu lieu les examens finaux de 12 c annee (voir Jennings, 19 89, p. 21). Dans la meme 
etude, on note que, entre 1985 et 1988, 4,4% des jeunes ont, chaque annee, quitte Tecole en 
10 e , en 1 l e et en 12 e annee. 

Parmi ceux et celles qui obtiennent un diplome d'etudes secondaires, pres de 60% 
sont, dans le mois d'octobre qui suit, inscrits dans un college. A Tautomne 1988, ce 
pourcentage etait de 58,9% (NCES, 1990, p. 101). Depuis au moins 1967, il a gravite autour 
de 50% ou au-dela. Cest en 1976 que le pourcentage des femmcs ayant effectue ce passage 
du secondaire au collegial a depasse celui des hommes. En 1988, il etait de 60,7% chez les 
femmes et de 57,1% chez les hommes. En 1989, dans Tensemble de Tenseignement 
superieur, la proportion des femmes etait de 54,9% (voir Education Week, 1991). 

Cest en 1983 que Ton a delivre le plus grand nombre d m associate degrees", soit 
456 441 (voir NCES, 1991, p. 221). On prevoit cependant que ce sommet sera depasse d'une 
vingtaine de mille en 1991-1992 (voir DeLoughry, 1991). Au cours des annees recentes, il 
a oscille entre 425 000 et 450 000. Le nombre de femmes diplomees a ete superieur a celui 
des hommes pour la premiere fois en 1978; depuis, Tecart n'a pas cesse de s'accroitre: en 
1987-1988, sur 435 537 diplomes, 190 189 (43,7%) ont ete remis a des hommes et 245 348 
(56,3%) a des femmes (voir NCES, 1991, p. 233). La meme annee, on a delivre 13 047 
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"associate degrees" au Massachusetts, 19 298 au Michigan et 47 :>03 en Californie (voir 
id.). Les cinq domaines dans lesquels on remet la plus grande quantite de tels diplomes sent 
la formation generate (Liberal or General Studies), Tadministration et le commerce, les 
sciences de la sante, les technologies du genie et les arts (Visual and performing arts). 



4. INTERROGATIONS D'AUJOURD'HUl ET POUR DEMAIN 

Dans tous les Etats americains, quatre institutions majeures prennent en charge, a 
des degres divers, la formation systematique des jeunes qui en sont a leur 12 e a 14 e annee 
de scolarite. Deux d'entre elles, le college universitaire et Tecole technique ou de metiers, 
remontent au 17 e siecle et les deux amres, Tecoie secondaire de type High School et le 
college communautaire, datent respectivement du premier et du dernier quart du 19 e siecle. 
Toutes quatre ont eu, au 20 e siecle, a la grandeur d'un vaste territoire apparemment tout 
pret a les accueillir, leur heure d'expansion debordante, voire debridee: i'ecole secondaire 
des le debut du siecle, Tecole technique ou de metiers dans les annees 1920 et 1930, le 
college universitaire apres la Seconde Guerre mondiale et le college communautaire au 
cours des decennies 1960 et 1970. Au debut des annees 1990, environ 90% des jeunes de 
moins de 25 ans, et autant les filles que les gargons, obtiennent un diplome de Tune ou 
Tautre — et parfois de Tune et de Tautre — des deux premieres et plus ou moins 40% 
frequentent un college communautaire ou un college universitaire durant au moins deux 
ans. 

Ce sont aussi les programmes, les methodes pedagogiques, la formation des 
enseignants et des enseignantes et la plupart des autres composantes internes des 
institutions mentionnees qui, a diverses reprises, ont fait Tobjet de vifs et longs debats. Ce 
n'est pas seulement le dehors, mais ausr le dedans de ces institutions qui a cru selon un 
processus multiple et souvent inedit. Cest pourquoi la diversite traverse de part en part le 
systeme d'enseignement que decrit cette etude. 

Uecole secondaire, Tecole technique ou de metiers, lc college communautaire et le 
college universitaire, tantot avec leurs propres ramifications, tantot avec celles qui les 
unissent a d'autres institutions, repondent done a un ensemble infiniment vaste de centres 
d'interet, de preoccupations, d'attentes, d'exigences et de besoins, tant individuels que 
collectifs. Cependant, ces institutions sont aussi soumises, en ce moment, a de graves 
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interrogations et placees en face de tres serieux defis. Nous avons, au cours des pages 
precedentes, souligne un certain nombre de ces interrogations et defis. En quelques courts 
parajrraphes, il n'est pas possible d'en faire le tour, mais peut-etre pouvons-nous, par 
quelques pistes, aider les lecteurs et les lectrices a aller plus loin par leurs propres moyens, 
autant dans le champ de la reflexion que dans celui de Pinformation. Trois termes, 
dangereusement'ambigus mais qui vont au coeur du discours americain actuel sur le theme 
qui nous preoccupe, nous serviront de guides: planification, Evaluation et renovation. 

Planification 

En s'appuyant sur des travaux majeurs realises a la fin des annees 1940 et durant la 
decennie suivante, la Californie a, en 1960, par voie legislative, adopte un plan directeur 
(Master Plan) de 15 ans pour le developpement de son enseignement superieur. Ce plan 
prevoyait, entre autres, une democratisation tres poussee de Faeces a Tenseignement 
superieur, une differentiation relativement claire des fonctions entre chacun des quatre 
segments majeurs de ce degre d'enseignement (en Toccurrence TUniversite de Californie, 
TUniversite d'Etat de Californie, les colleges communautaires et Tensemble des etablis- 
sements prives d'enseignement postsecondaire) et, enfin, des structures qui, tout en 
garantissant Tautonomie de chacun des segments (voire de chacun des etablissements), 
assureraient entre tous une reelle coordination et une certaine unite de direction. Par la 
suite, ce plan a ete revise en profondeur a deux reprises, soit en 1971-1973 et en 1985- 
1988, et a, chaque fois, donne lieu a une nou v elle legislation. La premiere de ces revisions a 
porte notamment sur Taccessibilite de Tenseignement superieur aux minorites ethniques et 
aux femmes et sur le renforcement des mecanismes de planification et de coordination, tout 
en assurant la plus large participation possible de toutes les parties concemees et en 
favorisant une diversite maximale. Quant a la seconde, elle a accorde une attention toute 
speciale aux colleges communautaires, oil une expansion acceleree n'avait pas eu que de 
bons effets, et a abouti en 1988 a une loi reprecisant leur mission (pour plus de details, voir, 
entre autres, Fountain and Tollefson, 1989, p. 14) et reformant plusieurs de leurs modes de 
fonctionnement. 

Ces revisions ont, elles aussi, ete accompagnees de nombreuses etudes, evaluations 
et consultations. L'une de leurs caracteristiques originates est le large consensus que Ton a 
reussi a etablir entre, d'une part, les instances politiques et, de Tautre, chacune des 
composantes du systeme d'enseignement de TEtat. Les examinateurs de ToCDE qui se sont 
rendus en Californie en 1988 ont ete tres favorablement impressionnes a la fois par le 
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processus de planification qui a ete progressivement mis au point et par ses resultats. Le 
document de base preparatoire a cette visite, produit par la Commission de Penseignement 
postsecondaire de la Californie, cite pour sa part le president de la Commission de 
PEducation des Etats (Education Commission of the States), qui a fait ressortir "quelle 
chance avait la Californie de pouvoir s'appuyer sur une politique durable de differentiation 
des fonctions entre les divers segments de son systeme d'enseignement supdrieur, evitant 
ainsi les couteuses luttes annuelles pour un elargissement de ces fonctions, auxquelles on 
assiste si souvent dans d'autres Etats" (Condren, 1988, p. 30). 

Depuis quelques annees, plusieurs autres Etats, dont le Massachusetts et, peut-etre 
plus timidement, le Michigan, ont entrepris d'ameliorer sensiblement la planification du 
developpement de leur systeme d'enseignement postsecondaire et de mettre en place des 
structures ou d'autres moyens qui permettent d'assurer une coordination beaucoup plus 
satisfaisante entre ses divers elements. Les difficultes que Ton rencontre dans le controle de 
couts toujours croissants, les pressions provenant de la demande d'education, beaucoup 
plus forte que prevue, et Pampleur des problemes budge taires des Etats — au 
Massachusetts, en quatre ans environ, le budget de PEtat pour Penseignement superieur a 
ete reduit de plus du tiers — constituent autant de facteurs qui incitent a une meilleure 
planification et coordination, mais Fexemple de la Californie demontre qu'il existe de 
nombreuses autres bonnes raisons pour s'engager dans une telle voie. Quels que soient les 
motifs profonds qui conferent a une certaine planification dans Penseignement son attrait 
actuel, elle demeurera probablement, au cours des prochaines annees, a Pordre du jour de la 
plupart des Etats, ainsi que du Congres. 

d evaluation 

Dans le domaine economique, aux Etats-Unis comme au Canada, revaluation de la 
situation et des performances n'est pas laissee aux aleas de la recherche. Chaque annee, 
chaque mois. chaque semaine, chaque jour meme, souvent a heure fixe, divers organismes 
specialises publient des indices ou d'autres renseignements factuels, analysent des situations 
ou font part de bilans, de previsions ou de propositions. Cest quelque chose de plus ou 
moins semblable que Ton est en train de mettre en place aux Etats-Unis dans le domaine de 
Teducation. D'ores et deja, il existe de nombreux organismes, centres de recherche, 
associations et firmes privees qui sont tenus, ou se sont eux-memes impose, de pubiier, 
souvent a date fixe, un document decrivant un aspect ou Pautre de la situation concrete ou 
de Involution de Peducation a travers le pays. II en est ainsi, par exemple, pour le 
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departement federal de TEducation, le National Center for Education Statistics, le National 
Assessment of Educational Progress, le National Education Goals Panel, TEducation 
Commission of the States, les organismes responsables des divers tests et examens de la fin 
du secondaire, certaines fondations, la maison de sondages Gallup, etc. Tous les documents 
publies par ces organismes ont un caractere national, mais un nombre considerable de 
districts scolaires, de colleges et d'associations en publient aussi qui ont une portee plus 
regionale. Ces rapports contiennent une foule de renseignements precis, de meme que des 
commentaires qui attirent ^attention sur des problemes plus graves ou des impasses 
probables. Le contenu de beaucoup d'entre eux est repris dans les medias locaux, regionaux 
et nationaux et fournit Toccasion de nouvelles analyses, critiques et propositions. Tout ce 
processus, tres ouvert, confere au debat americain actuel sur Teducation un dynamisme et 
une richesse remarquables. Plus profondement, il lui fournit egalement des bases 
relativement sures pour suivre au fur et a mesure Tactivite reelle du systeme d'enseignement 
et, au besoin, reagir, soit par une nouvelle politique, soit par une etude ad hoc clairement 
balisee. 

Les axes et les modalites de cette evaluation continue de la situation et de la 
"performance" du systeme d'enseignement dans son ensemble et de chacun des 
etablissements de ce systeme font encore Tobjet de beaucoup de discussions, mais le 
principe en est de plus en plus generalement admis et son application deja largement en 
cours. Dans la tourmente qui, depuis quelques annees, agite Tecole secondaire et le college 
americains, un tel processus peut sans doute, dans le futur comme ce fut le cas en maintes 
occasions dans le passe recent, apporter d'heureux elements d'empirisme, d'objectivite et de 
rationalite. 

La renovation 

Un auteur anglais que nous avons cite a quelques reprises, Leonard Cantor, juge que 
la disponibilite a experimenter constitue Tun des traits caracteristiques du systeme 
d'enseignement americain (1989, p. 68). D'autres observateurs ont deja fait remarquer, dans 
le meme sens, que ce systeme est toujours de quelque maniere en construction. En avril 
1991, le president du pays a donne beaucoup de credit a ces appreciations en plaidant lui- 
meme vigoureusement pour "a new generation of American schools" et en s'engageant a 
promouvoir, au cours des prochaines annees, la creation d'au moins 535 nouvelles ecoles, 
qualifiees pour l'occasion d ,u ecoles de TAmerique de Tan 2000". 
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En relation avec la tranche du systeme cfenseignement qui s'adresse aux jeunes qui 
en sont a leur 12 e a 14 e annee de scolarite, cette volonte de renovation s'exprime de 
plusieurs autres manieres et avec une determination et une precision croissantes. Tel que 
deja suggere au passage dans les pages precedentes, elle prend forme, entre autres, autour 
des points suivants: 

a) La formation generale doit avoir plus de coherence et de profondeur, se manifester par 
une meilleure maitrise de la langue maternelle et une capacite a penser par soi-meme et, 
enfin, s'ouvrir davantage aux realites sociales, a Thistoire et aux langues etrangeres. 
Toutefois, sur tous ces aspects, la realite sociale et scolaire etant ce qu'elle est, de 
grandes incertitudes demeurent. Ainsi, par exemple, la question suivante, sous cent 
formes different;^, revient-elle constamment, lancinante: aujourd'hui, que doit savoir et 
etre capable de faire un jeune gar£on ou une jeune fille qui termine son secondaire ou ses 
etudes collegiales? Une seconde lui est connexe: selon quels criteres ou points de repere 
en decider? 

b) La formation professionnelle que Ton donne dans les colleges communautaires et, plus 
encore, a la fin du secondaire doit etre entierement repensee et reorientee partout ou cela 
n'a pas encore ete fait. Elle doit, en particulier, en plus de prendre appui sur une bonne 
formation generale, s'articuler autour de notions et de concepts scientifiques et 
technologiques beaucoup plus specifiques et s'enraciner dans une relation recipro- 
quement plus exigeante entre Tetablissement d'enseignement et le milieu de travail. 

c) De nouvelles structures ou, selon le cas, procedures doivent etre mises en place entre 
Tecole secondaire et le college communautaire, de meme qu'entre celui-ci et le college 
universitaire. Parmi les preoccupations dominantes, figure la necessite d'assurer la 
continuity la coherence et Tequilibre de la formation, autant en formation generale que 
professionnelle. 

d) Les moyens technologiques modernes redeviennent de possibles atouts. De nombreuses 
experiences sont actuellement en cours et la reflexion sur le sujet commence a retrouver 
une audace qu'elle avait perdue depuis plusieurs annees. 
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EN GUISE DE CONCLUSION 



OUATRE IMPRESSIONS D'ENSEMBLE 



Sur la rencontre qui s'opere entre sept systemes d'enseignement occidentaux et les 
jeunes qui en sont a leur 12 e a 14 e annee de scolarite, cette etude a maintenant atteint les 
lirnites qui lui avaient ete fixees. Plus precisement, elle decrit, pour l'essentiel, le cadre 
organisationnel et pedagogique a Tinterieur duquel cette rencontre devient effective. Des 
divers seuils ou il leur a bien fallu, par la force des choses, en rester, ceux et celles qui ont 
vecu ^experience de cette recherche ont cependant decouvert quand meme, sur des aspects 
comme les cheminements d'etudes disponibles, les programmes d'etudes, les methodes 
pedagogiques, la place faite aux documents de toute nature, le role du corps enseignant, la 
participation des etudiants et des etudiantes a leur formation, les processus de controle des 
systemes d'enseignement et de leurs resultats et plusieurs autres, bien des situations 
concretes qui les ont surpris et leur ont paru d'un haut interet. En outre, au-dela de ce qu'il 
leur a ete possible de communiquer sur ces decouvertes, leur demarche a ete a Torigine de 
nombre d'impressions moins bien circonscrites. En guise de conclusion, ce sont quelques- 
unes de ces impressions — quatre plus precisement — dont nous voudrions livrer une 
ebauche; en d*autres lieux, elles pourront eventuellement faire Tobjet de demonstrations 
plus documentees et plus serrees. 

1. LA COMPLEXITE 

Apres avoir, dans une etude comme celle-ci, scrute plusieurs systemes 
d'enseignement, Timpression de se trouver en face d'entites tres complexes — et, au 
demeurant, d'une complexite croissante — est sans doute, en fin de compte, celle qui se 
degage avec le plus de nettete. 

Cette complexite saute aux yeux des que Ton jette un regard un peu attentif sur le 
tissu interieur des systemes d'enseignement en cause. Ce qui frappe, entre autres, c'est la 
multiplicite des niveaux et des organismes qui quadrillent ces systemes, la quantite de 
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personnes, aux competences les plus variees, qui y travaillent ou y sont rattachees de mille 
manieres, Timplantation qui est la leur sur toute Tetendue du territoire, jusque dans le 
moindre lieu-dit de montagne, la liste des disciplines, des champs d'etudes, des matieres et 
des habiletes que Ton y enseigne, la proportion toujours plus elevee de jeunes de 16 ans et 
plus, de toutes conditions, qui frequentent les etablissements qui en font partie et la 
diversite des valeurs et des comportements qui s'y manifestent. Cette impression de se 
trouver devant une complexity indefinie ne fait que se confirmer lorsqu'on est conduit a se 
pencher sur les relations que ces systemes entretiennent avec la famille, l'entreprise, les*> 
groupements religieux, les organisations sociales et communautaires, les institutions 
politiques, Tarmee (aux Etats-Unis, par exemple, Parmee contribue au financement des 
etudes de nombreux etudiants et etudiantes), les medias, en bref Tensemble des institutions 
sociales, et a decouvrir combien, dans un tel contexte, leurs frontieres sont incertaines et 
changeantes. 



2. QUELLE FORMATION? 

Une autre impression s'avere persistante au terme de ce travail: celle que Ton se 
trouve aujourd'hui, dans presque tous les systemes d'enseignement etudies, en face 
d'immenses questions en regard de Tinsertion des jeunes de 16 a 21 ans environ dans une 
societe et, plus globalement, dans une histoire. Ce fait se traduit par maintes preoccupations 
plus immediates, dont les trois suivantes: Quelle place doit-on accorder a la formation 
professionnelle? Quelle place faut-il faire a la formation generale? Quelles interrelations 
doit-on instaurer entre Tune et lautre de ces formations? 

Ou la formation professionnelle occupe deja une position majeure, comme c'est le 
cas en Republique federale ^Allemagne, ou Ton cherche a la valoriser et a la promouvoir 
aupres d'une proportion plus elevee des jeunes de chaque classe d'age. reaffirmation de 
Jean-Michel Leclercq et de Christiane Rault, dans leur etude sur les systemes educatifs dans 
les pays de la Communaute economique europeenne, voulant que "la priorite essentielle des 
politiques educatives est ... de plus en plus la recherche d'une preparation plus effective a la 
vie active" et, en consequence, la multiplication des initiatives "destinees a developper et 
renforcer la formation professionnelle" (1990, p. 67), s'applique aussi a la Norvege, a la 
Colombie-Britannique, a TOntario et aux Etats-Unis. 
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Toutefois, dans le meme temps, on tient couramment un discours qui insiste sur 
Timportance de la formation generate. L'ampleur et la rapidite des changements et les 
exigences inherentes a la vie democratique et au travail dans la societe actuelle, ainsi qu'a 
un developpement personnel equilibre, impliquent, fait-on valoir, une solide formation sur 
les bases du savoir et de la culture. Une fois ce principe acquis, il reste cependant encore a 
definir le contenu de cette formation. On lui donnera volontiers comme axes principaux la 
langue maternelle, les mathematiques, les sciences humaines et les sciences, mais, sur la 
litterature et l'histoire, par exemple, qui figurent habituellement parmi les composantes 
capitales de la formation generale, on se montre hesitant. Dans de nombreux cheminements 
d'etudes, qui regroupent meme parfois une tres forte majorite des etudiants et des 
etudiantes, ces deux piliers traditionnels de la formation generale sont, en realite, quasi 
absents ou, tout au moins, relegues au second plan. 

En outre, revolution des sciences et de la technologie et leur emprise, apparemment 
sans retour, dans la trame des provinces et des pays consideres dans cette etude impliquent, 
d'une part, une formation generale qui ait un sens dans une activite professionnelle a 
l'interieur d'une societe ou la science et la technologie jouent un role de premier plan et, de 
l'autre, une formation professionnelle qui, dans son contenu, demeure constamment ouverte 
a une formation ayant de larges resonances humaines. II y a done necessite de penser a de 
nouvelles assises dans un cas comme dans l'autre et a des interrelations inedites entre Tune 
et l'autre. Aucune societe ne peut faire Teconomie d'une insertion positive des jeunes qui, 
par la naissance ou a cause de diverses circonstances, se trouvent sous sa zone d'influence, 
mais comment reussir cette insertion en assurant la transmission des acquis du passe et en 
integrant les parametres qui tiennent compte a la fois des imperatifs du present et d'une 
volonte claire, en beaucoup de milieux et sur plusieurs points, d'inflechir en profondeur le 
cours de l'histoire? 

3. CHAQUE SYSTEME D'ENSEIGNEMENT EST DIFFERENT 

Comprendre un systeme d'enseignement, ce n'est pas comprendre aussi tous les 
autres. Chacun est le produit d'une histoire et de choix fondamentaux qui lui sont propres. II 
existe des differences majeures entre la fagon dont les systemes d'enseignement de 
TAngleterre, de la Republique federate d'Allemagne, de la Norvege et des Etats-Unis 
prennent en charge la formation des jeunes qui en sont a leur 12 e a 14 e annee de scolarite. 
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Cest meme le cas entre des Etats des Etats-Unis, comme on a pu le constater en lisant le 
chapitre sur les Etats-Unis. II convient de noter egalement que ces differences vont souvent 
beaucoup plus loin que pourrait le laisser croire un ecart de quelques points de pourcentage 
au sujet du taux de frequentation scolaire ou du taux de reussite dans une voie 
professionnelle ou une voie dite generate des jeunes de 18, 19 ou 20 ans. Les exige. es que 
Ton formule a Tintention des jeunes qui optent tot pour une formation professionnelle, 
Fadequation des programmes d'etudes aux besoins et aux capacites de chacun et la maitrise 
que les enseignants et les enseignantes en ont, Pimportance accordee a Tassimilation de 
certaines valeurs et a la formation sociale et civique, le mode devaluation des 
apprentissages et de promotion d'une classe a l'autre, les relations entre Tetablissement 
d'enseignement et Tentreprise ou d'autres institutions sociales, les travaux que les 
etablissements imposent aux etudiants et aux etudiantes et le suivi qui leur est dorme, voila 
autant de facteurs qui, soit isolement, soit en se combinant entre eux ou avec d'autres 
encore, fagonnent des systemes d'enseignement qui sont distincts et produisent des resultats 
differents. 

Les problemes ne sont done pas :< les memes partout", sauf peut-etre a un niveau tres 
eleve de generalisation et pour un tres petit nombre d'entre eux. Si Ton peut affirmer que, au 
cours des 15 ou 30 dernieres annees — le moment varie selon la province ou le pays — , on 
a, a peu pres partout, ete depasse par la demande d'educatior; scolaire pour les jeunes de 
plus de 16 ans, ce ne sont pas, loin de la, les memes problemes que chacun des systemes 
d'enseignement en cause a eu a affronter et ce n'est pas non plus la meme serie de 
problemes qui s'impose en ce moment a son attention. Les sept chapitres precedents 
fournissent suffisamment d'exemples dans ce sens, nous semble-t-il. 

4. PREVENIR OU ATTENDRE LES CRISES? 

Le rapport de 1990 des examinateurs de ToCDE sur le systeme d'enseigneinent de la 
Norvege met bien en relief, avec de nombreux exemples, la dialectique qui existe entre la 
connaissance de la reai;te d'un systeme d'enseignement et le controle qu'il est possible 
d'exercer sur son developpement, son cout, son adaptation aux besoins et, plus globalement, 
sur sa qualite. Dans une veine un peu differente, on voit bien, ces annees-ci, aux Etats-Unis, 
combien la realisation d'enquetes et devaluations multiples a finalement produit de larges 
consensus et cree un climat tres favorable a la recherche et a Texperi mentation de solutions 
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aux problemes les mieux cernes et de reponses aux attentes bien identifiees. Le present 
rapport contient d'autres exemples oil il y a de bonnes raisons de croire que le fait de 
disposer de donnees precises et constamment remises a jour (par divers moyens: enquetes, 
evaluations diverses, consultations, etc.) et de plans, a moyen et a long terme, prepares avec 
soin ont produit des rtsultats tres positifs. 

Par ailleurs, les situations ne manquent pas oil Thypothese la plus plausible est que 
Ton a fort mal prevu les attentes et les besoins, que Ton s'est peu soucie de connaitre 
vraiment la situation reelle, que les orientations et les politiques ont ete improvisees, que 
Ton n'a, en somme, fait face au changement "que dans la arise", sous la pression de 
necessites imperieuses, selon Texpression de Jean Monnet, Tun des Peres de la 
Communaute europeenne, dans le passage place en exergue au debut de ce rapport. 

Voila done une autre des impressions qui reste gravee dans notre esprit au moment 
oil nous terminons ce travail: de Tetude d'autres systemes d'enseignement, il y a beaucoup k 
apprendre, et ce autant sur ce qu'il y a lieu d'eviter que de faire. 
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DEUG, 92, 93; le DUT, 92, 93; le BTS, 92, 
94; le DEUST, 93. 

• Rcpubliquc federale d'AIlcmagne: cadre 

unique de reference, 129-130; dans le do- 
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maine professional, 113, 132; dans le cas 
des enseignants en formation, 134-135. 

• Norvegc: role des organismes consultatifs, 

158-159, 163; role du Conseil regional sur 
Tapprentissage, 161; role des enseignants, 
174. 

• Colombie-Britanniquc: au secondaire, 202- 

203; dans l'enseignement superieur, 205; 
reconnaissance de "credits de formation", 
205; les divers diplomes, 206. 

• Ontario: diplomes au secondaire, 219, 220, 

223, 237; diplomes au collegia!, 238; aucun 
examen provincial, 237, 251. 

• Etats-Unis: diplomes dans les colleges 

communautaires, 273, 286; diplomes a la fin 
du secondaire, 285-286; diplomes des ecoles 
techniques ou de metiers, 286; tests divers a 
la fin du secondaire, 286-288. 

EVALUATION (NON CENTREE SUR LES 
APPRENTISS AGES ) 

• Angletcrrc: Inspectoral 40, 43-44, 44, 59; 

une regie de base, 53-54, — des enseignants, 
59-60. 

• France: inspection administrative et pedago- 

gique, 79; inspection financiere, 81. 

• Rcpublique federale d'AHemagne: evalua- 

tion de la pratique des enseignants, 135; role 
de Tlnstitut de la formation professionnelle, 
1 12-113; evaluation du systeme, 143. 

• Norvegc: Ie defi de Theure, 169-171 . 

• Colombie-Britanniquc: — du systeme et des 

etablissements, 188-190; evaluation des 
programmes de formation des enseignants, 
206-207. 

• Ktats-Unis: des ecoles techniques ou de 

metiers, 271, 289; accreditation des 
etablissements et des programmes, 288-289; 
vers une evaluation continue, 303-304. 

F 

FIN AN CEMENT (MODES DE) 

• Angletcrrc: au secondaire, 33; des colleges de 

formation continue, 34; des colleges techno- 
logiques urbains, 35; dans Tenseignement 
superieur, 36. 

• France: 80,81-82. 

• Rcpublique federale d'AHcmagnc: 110, 122. 

• Norvegc: des colleges et des universites, 157; 

au second cycle du secondaire, 161; 
subventions aux colleges prives, 16 In. 

• Colombie-Britanniquc: des districts scolai- 

res, 188; des universites, 197. 

• Ontario: droits de scolarite dans les colleges, 

230; dans les universites, 232. 



• Etats-Unis: par Ie gouvernement federal, 263; 

au secondaire, 270; droits de scolarite dans 
les colleges communautaires, 274; aide des 
Etats aux colleges communautaires, 276; 
droits de scolarite dans les colleges 
universitaires, 278. 

FORMATION A DISTANCE 

• Angletcrrc: 38, 52, 63, 64. 

• France: 78. 

• Rcpublique federate d'AHcmagnc: 124. 

• Colombie-Britanniquc: 185; Agence de for- 

mation a distance, 193, 198-199, 205. 

• Ontario: 234. 

• £tats-Unis: 272. 

FORMATION EN ALTERNANCE 

. Voir A P PRENTISS AGE ET FORMATION EN 
ALTERNANCE. 

I 

INITIATIVE PARTICULIERE 

• Voir tTVDE OU INITIATIVE PARTICU- 
LIERE 

INTERROGATIONS 

• Angletcrrc: place et valeur de la formation 

technique et professionnelle, 66; quelle 
formation pour les 1 5-20 ans?, 67. 

• France: sur les premiers cycles universitaires, 

85-86; sur la pedagogie, 88; sur les passe- 
relles entre les cheminements, 94; themes 
divers, 102-103: Tobjectif du 80%, 103-106. 

• Rcpublique federale d'AHcmagnc: la place 

des femmes dans l'enseignement superieur, 
139, 144; — diverses, 143-144. 

• Norvegc: sur le deux ie me cycle du secondaire, 

164; sur le controle et 1'evaluation du 
systeme d'enseignement, 169-170; sur la 
place prise par les cycles courts dans 
Tenseignement superieur, 176; dilemmes 
egalite et developpement optimal, region et 
nation, formation professionnelle et for- 
mation generate, 179-181. 

• Colombie-Britanniquc: 211-213. 

• Ontario: arrimage entre les colleges et les 

universites, 230; sur Tensemble, 250-255. 

• Etats-Unis: autour des termes "planification", 

"evaluation' 1 et "renovation", 302-305. 

• Conclusion: complexite croissante des 

systemes educatifs, 307-308; quelle 
formation?, 308-309; chaque systeme 
d'enseignement est different, 309-310; 
prevenir ou attendre les crises?, 310-311. 
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M 

MINISTERE DE UEDUCATION (OU L'EQUI- 
VALENT) 

• Voir, selon le cas, ORGANISME NATIONAL 
OU PROVINCIAL ou ORGANISME 
REGIONAL OU LOCAL 

O 

ORGANISME NATIONAL OU PROVINCIAL 

• Anglctcrre: Secretaire a PEducation el 

ministere de PEducation, 27, 39-40, 42, 43- 
44, 60; Agence de la formation 
professionnelle {Training Agency), 41, 45- 
46; Conseil du financement des universites 
(Universities Funding Council), 41-42, 43, 
67; Conseil du financement des ecoles 
polytechniques et des colleges d'enseigne- 
ment superieur (Polytechnics and Colleges 
Funding Council), 42-43, 67; Committee of 
Vice-Chancellors and Principals, 42; 
Conseil national des titres universitaires 
(Council for National Academic Awards), 
43, 44, 58, 59, 67; Committee of Directors of 
Polytechnics, 44; Standing Conference of 
Principals and Directors of Colleges and 
Institutes of Higher Education, 44; Conseil 
national sur les qualifications 
professionnelles (National Council for 
Vocational Qualifications), 46-47, 51-52; 
organismes devaluation dans le domaine 
professionnel, 56-57, 61; Conseil pour 
Paccreditation des programmes de formation 
des enseignants (Council for the 
Accreditation of Teacher Education), 58. 

• France: Conseil national des programmes, 74, 

83, 98; ministere de PEducation, 78-79, 80, 
81; Centre national d'enseignement a 
distance, 78; Comite national devaluation, 
81, 99; Conseil superieur des bibliotheques, 
91. 

• Rcpubliquc fedcralc d'Allemagnc: ministere 

federal de PEducation, 109, 132; Conseil des 
sciences (Wissenschaftrat), 109n, 111; 
Conseil de Peducation (Bil dungs rat), 109n; 
Conference permanente des ministres de 
PEducation (et de la Culture) des Lllnder 
(Standi ge Kultur Minister Konferenz der 
Lander), 110-111, 121, 124, 125, 131, 134; 
Commission de la Federation et des Lllnder 
sur la plani fi cation de Tense ignement (Bund- 
Uinder Ko/n/nission flir Bildungsplannung), 
111-112; Institut federal de la formation 
professionnelle (Bundes Institut flir 
Berufsbildung), 112-113, 132; Conference 
des recteurs et des presidents des universites 



et des autres etablissements d'enseignement 
superieur, 113; Conference des representants 
des ecoles superieures techniques, 113; 
Office federal du travail, 113; "chambres" et 
corporations diverses, 113. 

• Norvegc: Commission parlementaire de Pen- 

seignement, 156-157; ministere de PEdu- 
cation, 157-158, 165; directeur regional, 
160; organismes consultatifs divers, 158- 
159, 165; commissions royales, 147, 150, 
151, 159-160, 172. 

• Colombie-Britannique: ministere de PEdu- 
cation, 187, 188, 189-190, 206; ministere de 
la Formation professionnelle et de 
PEnseignement superieur, 187, 194-198, 
204, 206; Conseil consultatif de Peducation, 
187-188; Agence de formation a distance 
(Open Learning Agency), 193, 198-199, 205; 
Tri-Universities President's Council, 197; 
Advanced Education Council of British 
Columbia, 198; Conseil des admissions et 
des equivalences (Council on Admissions 
and Transfer), 198; College des enseignants 
et des enseignantes (College of Teachers), 
206-207. 

•Ontario: ministere de PEducation, 218, 221, 
222, 223, 225, 237, 243; ministere de la 
Formation professionnelle, 223; ministere 
des Colleges et Universites, 225, 227, 228, 
229, 232-233, 234, 239, 243; Conseil des 
affaires collegiales, 225-226, 227, 229, 239; 
Comite d'etude sur le mandat des colleges, 
227-228, 239-240, 252; Conseil des affaires 
universitaires, 233; Conseil des universites 
de POntario, 233; Conseil de Peducation 
franco-ontarienne, 233; Conseil pour la 
formation des enseignants, 243; Association 
of Colleges of Applied Arts and Technology, 
^ 245. 

• Ktats-Unis: departement de PEducation, 263- 

264; American Council on Education, 286; 
Council on Postsecondary Accreditation, 
288-289; Career College Association, 289; 
National Education Association, 291; 
American Federation of Teachers, 291; 
American Association of University 
Professors, 291. 

ORGANISME REGIONAL OU LOCAL 

• Anglctcrre: autorites locales de Peducation 

(Local Education Authorities), 37,40-41. 

• France: academie, 69, 79. 

• Rcpubliquc fedcralc d'Allemagnc: un minis- 

tere de PEducation dans chaque Land, 109, 
110. 

• Norvegc: role du comte, 160; Commission 

scolaire pour le second cycle du secondaire, 
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161; Conseil regional sur Papprentissage, 
161; Conseil de comte sur les colleges, 161- 
162, 168. 

• Colombie-Britannique: districts ou conseils 

scolaires, 188, 192; conseil d'administration 
des colleges et des instituts, 195, 

• Ontario: dans les colleges, 228, 229 (conseil 

d'administration), 239 (comites de 
programmes); conseil scolaire, 237; 
direction regionale, 237. 

• Ftats-Unis: au niveau des Etats, en particulier 

le Massachusetts, le Michigan et la 
Californie, 261-263; municipality, comte et 
district scolaire, 264-265; responsabilite du 
district scolaire, 265, 270, 276, 304. 



P 

PEDAGOGIE (PRINC1PES, METHODES ET 
MOYENS) 

• Angleterre: participation de Petudiant, 52-53. 

• France: bibliotheques universitaires, 81, 89- 

91; preoccupations pedagogiques, 88-89; 
ressources didactiques, 89. 

• Rcpublique federate d'AUcmagne: bibliothe- 

ques universitaires, 90; orientations, 130- 
131; differences dans les ecoles superieures 
techniques et les universites, 132-133, 

• Norvcge: orientations pedagogiques, 165-166; 

place faite aux valeurs, 166-167. 

• Colombie-Britannique: 201-202. 

• Ontario: dans les colleges, 241; dans les 

universites, 241-242, 2 / 6. 

• Ktats-Unis: 283-285, 3Ci 

PLAN 

• voir Etude ou initiative particu- 
uEre. 

population 

. Voir CONTEXTE GLOBAL ET POPUIA- 
TION. 

PRIVE (ENSEIGNEMENT) 

• Voir ECOLE, COLLEGE. UNlVERSlTfi et 
AUTRE ETABLISSEMENT D'ENSEIGNE- 
MENT. 

PROFESSEURS 

• Voir, seion le cas, ENSEIGNANTS (FOR- 
MATION) ou ENSEIGNANTS (ACTIVITY 
PROFESSIONNELLE ET SYNDICALISA- 
TION). 

PROGRAMME D'ETUDES 

• Voir CONTENU DE L'ENSEIGNEMENT 



S 

SCOLARISATION 
. Voir ETUDIANTS. 

U 

UNIVERSITE 

• Angletcrre: 30, 35-36. 

• France: 71,76-77, 80-81; — de technologie 
de Compiegne, 71, 72, 87. 

• Rcpublique federale d'AUcmagne: 115, 116, 
122-123, 124. 

• Norvegc: 148, 154-155; commission Hemes, 

159-160. 

.Colombie-Britannique: 185, 193, 197-199; 
rappels historiques, 191-192; cours ou pro- 
grammes universitaires dans un college ou un 
institut, 194, 204-205, 209. 

• Ontario: 216, 217, 231-233, 232; duree des 
etudes, 231-232, 244. 

Voir aussi ECOLE, COLLEGE et AUTRE 
ETABLISSEMENT D 'ENSEIG N EM EN'l \ ainsi 
que FORMATION A DISTANCE. 



TITRES DEjA PARUS DANS LA COLLECTION 



Reflexion sur la gestion en periode de decroissance. 
Jean Bouchard, Roger Demeule, Lucien Lelievre 

Les CEGEP, colleges d'ttat ou etablissements autonomes? 
Robert Isabelle 

Le partage du pouvoir dans les CEGEP: le role du conseil d } administration. 
Le Groupe Connexe 

La relation CEGEP-milieu: entre le discours et la realite. 
Ren6 Lapierre 

Relever des defis, trouver des solutions. Reflexions sur la formation profess ionnelle des jeunes. 
Margaret Whyte 

Le regime d'aide financiere aux etudiants du postsecondaire. 
Charles Larochelle 

^valuer Vetat de ^education. Etude de systdme. 
Paul-Iimile Gingras 

Le vecu, la pratique et le concret dans Venseignement collegial. 
Pierre Cote* 

La participation etudiante aux activites parascolaires et aux instances des colleges. 
Charles Larochelle 

La richesse educative des stages. 
Linda Bourget 

ttude de la pratique professionnelle des enseignants et enseignantes de cegep. 
Reginald Gr6goire, Gaston Turcotte, Guy Dessureault 

Caracteristiques des enseignants et enseignantes de cegep, 1983-1984. 

Annexe statistique de I f Etude de la pratique professionnelle des enseignants et enseignantes de cegep. 
Bertrand Simpson 

Le perfect ionnement des prof esse urs de I 'enseignement professional des cegeps. 
Marcel LaRue, Margaret Whyte 

L' education des adultes au collegial: en etat de developpement? 
Paul B61anger, Ndia-Bintu Kayembe 
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